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AVANT-PROPOS 

Ce mémoire, dans son fond, explore la tension éternelle qui subsiste entre tradition et changement. Bien 

que les traditions nous aident à répondre aux questionnements existentiels qui surgissent devant le chaos 

des événements du quotidien, elles peuvent nous empêcher de percevoir comment nous adapter à un 

environnement en constante évolution. J’ai essayé, tant bien que mal, de souligner cette capacité que 

détiennent les praticiennes, parfois malgré elles, à innover perpétuellement. Dans un monde en proie à 

une rigueur analytique et, paradoxalement, à une perte de sens des concepts sans cesse décortiqués, 

j’espère insuffler un peu de confiance à celles qui ne se contentent jamais d’accepter les mots tels quels.  

Ce travail fut l’occasion de me donner un défi double : explorer en profondeur un sujet précis et me dédier 

à un projet à moyen terme. Je fus limité, par la nature de mon travail saisonnier, à alterner entre périodes 

entièrement dédiées à la recherche, et d’autres entièrement dédiées à mon emploi. Ce changement dans 

mon mode de vie me permit toutefois d’allonger la réflexion et de revenir avec des perspectives nouvelles. 

Je ne cacherai pas non plus que le sujet choisi et la méthode adoptée me parurent toujours très ambigus. 

L’intention étant de dépasser les étiquettes données aux pratiques, en particulier dans le domaine de 

l’entrepreneuriat – domaine d’ailleurs passablement fuyant – il ne fut pas toujours aisé d’exprimer avec 

des termes circonscrits les différents aspects de ce travail. Peut-être est-ce le lot de toute recherche qui 

se veut à la fois critique, réflexive et pragmatique. 
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RÉSUMÉ 

L’émergence de l’entrepreneuriat social suscite de vifs questionnements quant à son potentiel de 

transformation sociale. Notion popularisée par Bill Drayton de la fondation Ashoka en 1980 (Abebe, 2020; 

Mair et Martí, 2006), ses partisanes promettent de résoudre des problèmes sociaux complexes à partir 

des mêmes méthodes appliquées par les entrepreneuses au sein du marché conventionnel (Chateauvert 

et al., 2020). Actuellement investie par des actrices aux agendas divergents (Nicholls, 2010), son 

institutionnalisation prochaine risque d’entraîner des conséquences significatives sur notre 

compréhension des enjeux sociaux et le type d’initiatives entrepreneuriales que choisiront de soutenir les 

politiques publiques et les bailleuses de fonds (Roy et al. 2016).  

 

La flexibilité du quasi-concept (Jenson, 2019), combinant deux termes que nous qualifions de « signifiants 

vides » (Laclau, 1996; Jones et Spicer, 2009), nous amène à questionner la performativité du discours de 

l’entrepreneuriat social au sein de sociétés captives de l’idéologie néolibérale (Simpson et Cheney, 2007). 

Plusieurs craignent que l’expression ne soit en fait qu’une porte d’entrée pour l’extension d’une logique 

exploitatrice et pécuniaire au social (Abildgaard et Jørgensen, 2021; Farrell, 2015; Dey et Steyaert, 2012). 

 

Les propositions de modèles alternatifs en entrepreneuriat, qui tentent de se détacher de l’ordre 

dominant, recourent à des termes à l’apparence prometteuse mais qui ne bousculent pourtant plus l’ordre 

néolibéral : développement durable, éthique des affaires, responsabilité sociale de l’entreprise, innovation 

sociale, etc. Ces mots opportuns semblent successivement absorbés par un mécanisme d’intégration dans 

le discours hégémonique, permettant à ce dernier de renouveler sa légitimité, ce que Farrell (2015) qualifie 

de capitalisme de conscience. Comment dès lors désactiver, en entrepreneuriat et ailleurs, le discours 

renouvelé par le capitalisme de conscience dont le message sous-jacent reste le même : l’ordre socio-

économique basé sur la croissance de l’exploitation de toutes les formes de vie et la réduction des 

citoyennes à une passivité consommatrice, ne doit ni ne peut être changé? 

 

Ce mémoire est l’occasion d’explorer à la fois le potentiel conceptuel de la notion d’activisme, et le 

potentiel opérationnel de la profanation Agambienne, dans l’actualisation des pratiques entrepreneuriales 

à portée sociale. L’activisme permet de s’interroger sur le rôle engagé et émancipateur que peut prendre 

l’entrepreneuriat dans la société civile, au-delà de la binarité entre discours hégémoniques et contre-



 

xi 

hégémoniques. La profanation Agambienne, dans son application concrète, expose des pratiques à la fois 

banales et perturbatrices. Nous aiguillerons cette réflexion par l’étude d’un cas-limite, celui d’une 

entraîneuse de basketball devenu d’abord intervenante sportive, puis entrepreneuse, puis agente de 

changement dans les secteurs de l’entrepreneuriat et du communautaire. Impossible à catégoriser 

précisément, elle oscille entre différents discours et pratiques. Son langage et ses actions invitent à défier 

les règles dans l’ambiguïté du quotidien. 

 

 

Mots clés : activisme, entrepreneuriat critique, entrepreneuriat social, capitalisme de conscience, 

profanation 
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INTRODUCTION 

La place que sera amené à prendre l’entrepreneuriat social dans l’écosystème de l’économie sociale et 

solidaire (ÉSS) Québécois reste encore à définir. Aucune législation précise n’encadre ce concept large, ni 

les statuts légaux privilégiés par différentes organisations se réclamant de l’entrepreneuriat social (social 

business, RSE, BOP, etc.) (Roy et al. 2016). Notion popularisée par Bill Drayton de la fondation Ashoka en 

1980 (Abebe, 2020; Mair et Martí, 2006), les partisanes de l’entrepreneuriat social promettent de résoudre 

des problèmes sociaux complexes à partir des mêmes méthodes appliquées par les entrepreneuses au 

sein du marché conventionnel (Chateauvert et al., 2020). À les croire, le changement social ne peut que 

résulter de l'initiative de personnes particulièrement audacieuses et talentueuses. Actuellement investie 

par des actrices aux agendas divergents (Nicholls, 2010), l’institutionnalisation prochaine de l’entreprise 

sociale comme forme d’organisation ou ensemble de méthodes de plus en plus codifiées risque 

d’entraîner des conséquences significatives sur notre compréhension des enjeux sociaux et le type 

d’initiatives entrepreneuriales que choisiront de soutenir les politiques publiques et les bailleuses de fonds 

(Roy et al. 2016). Déjà, de nombreuses décideuses y voient la source privilégiée d’innovations sociales en 

matière de financement et de prestation de services (Jenson, 2019, p. 145).  

 

On observe une hybridation marquée de quantité de nouvelles organisations qualifiées d’entreprises 

sociales, c’est-à-dire que celles-ci à combinent ressources, objectifs et mécanismes décisionnels à la fois 

du marché, de l’État et du tiers secteur (Evers, 2005; Avila et al., 2018). Or ce mélange des logiques dites, 

respectivement, de marché, de redistribution et de réciprocité (Polanyi, 1944), couplé à la popularité des 

méthodes de la Nouvelle gestion publique, permettent à une logique de marché de devenir 

prépondérante, au sein même de l’État et du tiers secteur (Olsson, 2023; Dees, 1998). Plusieurs craignent 

que le concept ne soit en fait qu’une porte d’entrée pour l’extension d’une logique pécuniaire et 

compétitrice dans le social (Abildgaard et Jørgensen, 2021; Farrell, 2015; Dey et Steyaert, 2012). Pour 

Foucault (2008), la théorie économique néolibérale n’a pu s’étendre au-delà de la sphère purement 

économique, qu’une fois la logique de marché instituée comme forme d’action sociale applicable à tous 

les sujets et à toutes les pratiques sociales. Les inquiétudes à ce sujet font écho à celles évoquées au sujet 

de l’entrepreneuriat lui-même (Perren et Jennings, 2005). A priori moteur de développement économique, 

et par conséquent confiné à la sphère purement économique de nos sociétés (Schumpeter, 1942), 

l’ampleur qu’occupe désormais l’entrepreneuse dans nos sociétés a de quoi susciter plusieurs 

questionnements. Être entrepreneuse signifie désormais savoir se prendre en main, déborder d’un 
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enthousiasme et d’une créativité sans limites, savoir créer beaucoup à partir de très peu (Bröckling, 2016). 

Le terme est utilisé si couramment que son sens s’élargit au point de pouvoir désigner une quantité 

vertigineuse de pratiques : on entreprend en tant qu’artiste (Hjorth et Holt, 2016; Gurova et Morozova, 

2018), en tant que chercheuse (Levidow, 2005), en tant que citoyenne (Henton et al., 1997), en tant 

qu'activiste (Olsson, 2023). De plus en plus d’organisations publiques et du tiers secteur sont enjointes de 

devenir plus « entrepreneuriales » : dans les écoles (Dahlstedt et Hertzberg, 2012), les universités (Grit, 

1997), les hôpitaux (Rose, 1999, p. 142), au sein du gouvernement (Pyysiäinen et Vesala; 2013, Osborne, 

1993), dans les organismes à but non lucratif (Seedco, 2007), etc.  Bref, voilà qui enjoint certaines à parler 

d’une véritable « entrepreneurisation » du social (Marttila, 2013). L’universalisation de l’entrepreneuse 

rend possible l’application des compétences, valeurs et standards entrepreneuriaux à pratiquement tous 

les aspects de la vie publique (Jones et Spicer, 2005). O’Rourke (2014) va même jusqu’à conclure que 

l’entrepreneuse est le modèle de la subjectivité au sein du néolibéralisme. L’entrepreneuriat n’est plus 

seulement ce point de référence, ce nouveau dénominateur commun de l’être humain moderne, les 

mythes entretenus à son égard l’élèvent comme solution systématique à tous les problèmes (Keim et al., 

2024). Pas si étonnant, dès lors, que l’entrepreneuse sociale soit désignée comme la « nouvelle héroïne » 

qui changera le monde grâce à de « nouvelles idées » (Bornstein, 2007). Dans la foulée, la transformation 

sociale est de plus en plus confiée à l’intervention d’une poignée d’individus. Ainsi d’une part les 

organisations, et en particulier celles qui tombent sous le vocable élargit d’entreprise sociale, subissent 

une pression réelle pour se conformer au modèle de l’entreprise classique, d’autre part la popularisation 

de l’esprit entrepreneurial individualise la résolution de nos enjeux collectifs. 

 

L’entrepreneuriat social s’inscrit en continuité de cette mouvance. Dans la pratique, les distinctions entre 

celui-ci et l’entrepreneuriat conventionnel s’affaissent, même si le champ d’intervention, à première vue, 

diverge (Draperi, 2020; Dart, 2018). Dans le discours, l’entrepreneuriat social est glorifié d’une légitimité 

toute nouvelle, au même titre que les nouveaux courants des dernières décennies : entreprise citoyenne, 

responsabilité sociale de l’entreprise, éthique des affaires, etc. Les uns comme les autres peuvent être 

interprétés comme des tentatives de réparer le capitalisme (Jorgensen et Bager, 2020). Celui-ci mue, 

s'actualise par son association à des mots populaires remplis de promesses (Draperi, 2020, p. 62), et 

s’évertue à nous raconter une belle histoire. Or le message sous-jacent reste le même : l’ordre socio-

économique basé sur un culte de l’individu, la croissance de l’exploitation de toutes les formes de vie et la 

réduction des citoyennes à une passivité consommatrice, ne doit ni ne peut être changé (Farrell, 2015). 

Nous tenterons entre autres de comprendre comment le discours dominant, muni comme fer de lance 
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d’une bonne dose d’entrepreneurialisme, instrumentalise l’entrepreneuriat social et une partie croissante 

du langage socialement valorisé pour neutraliser les autres discours.  

 

L’expression d’entrepreneuriat social est bien choisie car elle combine deux termes que nous qualifions 

de « signifiants vides » (Laclau, 1996; Jones et Spicer, 2009), autrement dit deux mots dont les référents 

sont particulièrement indéterminés. Jenson (2019) parle à cet effet de « quasi-concept ». Ceux-ci, précise-

t-elle, à la fois prétendent transmettre un état de fait réel, un phénomène étudiable, à la fois restent assez 

flous pour s’adapter aux intérêts politiques du moment. Cette constatation nous pousse à questionner la 

performativité du concept, ses conséquences sur notre conception de l’entrepreneuriat et du social. En 

effet, les mots ne détiennent pas seulement un rôle passif dans la construction du réel (Aggeri, 2017). 

Lorsque utilisés, ils transforment activement la structure de nos connaissances. L’entrepreneuriat social, 

avec la connotation qu’on lui confère, intervient sur la légitimité et le rôle de certaines actions à portée 

sociale, parfois au détriment d’autres. 

 

Une volonté de changement radicalement inclusive et collective se fait entendre. Elle s’appuie sur une 

grande variété d’initiatives, formelles ou informelles, qui prennent racine au sein de communautés, dans 

l’objectif d’incarner leur vision d’une vie meilleure. Elle prend différents noms, or l’essentiel ici n’est pas 

de changer un mot pour un autre, ni de rendre vulnérable à l’appropriation néolibérale des phénomènes 

autrement plus complexes et multiples que pourrait leur rendre justice un seul concept. Le mouvement 

de l’innovation sociale, qui oriente en partie cette recherche, est déjà réinterprété par des intérêts privés 

(Roy et al., 2016, p. 13). Ce qui nous intéresse relève d’une volonté de contestation. Comment se soustraire 

à la vision envahissante du capitalisme de conscience, et permettre aux entrepreneuses de « créer des 

brèches » (Arendt, 1972; Gibson-Graham, 2006) au sein du modèle dominant, c’est-à-dire de générer des 

espaces investis de logiques nouvelles? 

 

Ce mémoire est l’occasion d’explorer à la fois le potentiel conceptuel de la notion d’activisme, et le 

potentiel opérationnel de la profanation Agambienne, dans l’actualisation des pratiques entrepreneuriales 

à portée sociale. L’activisme permet de s’interroger sur le rôle engagé et émancipateur que peut prendre 

l’entrepreneuriat dans la société civile, au-delà des discours hégémoniques et contre-hégémoniques. La 

profanation Agambienne, dans son application concrète, expose des pratiques à la fois banales et 

perturbatrices. Nous aiguillerons cette réflexion par l’étude d’un cas-limite présenté sous forme d’article 

(chapitre 5). Ce dernier reprend la structure de l’article scientifique mais l’allonge pour laisser la place au 
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récit du cas et à son interprétation. Le cas-limite, en se situant aux frontières de plusieurs catégories, vient 

interroger leur bien-fondé et mélange des logiques parfois antagonistes. Il s’agit ici du cas d’une 

entraîneuse de basketball devenue d’abord intervenante sportive, puis entrepreneuse, puis activiste 

communautaire. Impossible à catégoriser précisément, elle oscille entre différents discours et pratiques. 

Son langage et ses actions invitent à défier les règles dans l’ambiguïté du quotidien. Le recours à l’article 

facilite l’appropriation de l’appareil conceptuel par la lectrice, reconstruit autour d’une situation concrète. 
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CHAPITRE 1 

De l’entrepreneuriat à l’entrepreneurialisme 

Ce chapitre initie la conversation en situant d’abord une relation de causalité entre l’ordre 

socioéconomique néolibéral et le rôle prépondérant qu’y est amené à prendre l’entrepreneuse. Autrefois 

une actrice parmi d’autres dans un modèle qui permettait la coexistence de logiques en tension, les valeurs 

entrepreneuriales sont désormais érigées en idéal à suivre dans nos prises de décision quotidiennes. Des 

repères sont fournis à la lectrice quant aux concepts de néolibéralisme, d’entrepreneuriat et 

d’entrepreneuriat critique, qui permettront par la suite de situer notre contribution dans celle du courant 

affirmatif de l’entrepreneuriat critique. Ce dernier enjoint à dépasser la déconstruction de l’activité et du 

discours entrepreneuriaux pour imaginer des alternatives concrètes au néolibéralisme (Berjani et al., 

2022).  

1.1 Le néolibéralisme 

Quiggin (2018) situe l’essor du néolibéralisme moderne à partir des années 1970, qu’il explique se 

structurer autour d’une dérégulation des marchés financiers, d’une stabilisation, voire d’un retrait des 

activités du gouvernement des secteurs jugés non essentiels par la vente d’entreprises publiques et de 

logements sociaux, d’un rejet de la théorie macroéconomique keynésienne au profit de la théorie 

monétariste de Friedman - priorisant le contrôle de l’inflation au chômage - d’un démantèlement des 

syndicats, ainsi que d’une réduction de la redistribution des revenus et du filet social. 

D’autres choisissent de l’interpréter de façon large, en tant que projet économico-politique qui promeut 

d'abord un système économique articulé autour du libre-marché, dont le fonctionnement est facilité par 

l’État, ensuite le recours au marché comme modèle à suivre pour les autres sphères de la vie politique et 

économique (Farrell, 2015, p. 256). Ce dernier aspect est notable parce qu’il sous-tend l’idée selon laquelle 

la logique néolibérale cherche à s’ériger comme mode de fonctionnement unique. Il ne s’agit pas 

seulement d’un positionnement économique ou politique, autrement dit d’une méthode de résolution de 

problèmes à grande échelle, mais aussi d’un jugement à portée éthique : le marché est fondamentalement 

bon. On se rapproche de ce que beaucoup qualifieraient de doctrine. 
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Bien que le néolibéralisme porte aujourd’hui une connotation péjorative (Quiggin, 2018), il existe un large 

consensus sur sa place prépondérante dans nos sociétés, en tant que « paradigme politique profondément 

enraciné et normalisé - un sens commun idéologique » (Cahill et al., 2018). Harvey (2005) affirme que le 

néolibéralisme est : 

une théorie d’économie politique, qui postule que la meilleure façon d’assurer le bien-être 
humain consiste à libérer les possibilités et habiletés entrepreneuriales des individus à 
l’intérieur d’un réseau institutionnel caractérisé par des droits à la propriété privée très forts, 
des marchés et des échanges libres [traduction libre] (p. 2). 

Le néolibéralisme et l’entrepreneuriat se rejoignent par conséquent de plusieurs façons. Pour certaines, il 

est cet outil à travers lequel les individus incarnent, jusque dans leur personnalité, la vision néolibérale du 

monde (Marttila, 2018; Olsson, 2023). 

Aujourd’hui la pensée néolibérale s’est si bien étendue qu’il est tentant d’affirmer : « there is no alternative 

», pour reprendre les mots de Margaret Thatcher. Si on en croit Chantal Mouffe, cet enracinement est tel 

qu’il détermine les frontières de toute discussion politique. Même les partis politiques de gauche 

acceptent la prétendue nécessité de la mondialisation, l’inviolabilité du droit de propriété et la toute-

puissance du marché (2016, p. 16-17). Les conséquences sur nos sociétés sont multiples, or nous nous 

intéressons ici à l’emphase mise sur le rôle de l’entrepreneuse. Celle-ci semble être devenue le moteur de 

la croissance économique (Zahra et Wright, 2016), dans un système capitaliste plus large qui dépend d’une 

croissance incessante (Abraham, 2019). Selon Audretsch (2007), nous serions récemment passés d’une 

société capitaliste planifiée, caractérisée par une économie structurée autour de grandes entreprises 

intégrant une partie importante de la chaîne de valeur et offrant des emplois stables et bien rémunérés, 

vers un capitalisme entrepreneurial, dans lequel les entreprises deviennent de plus en plus flexibles et 

misent sur l’accès aux connaissances. Comme de fait, les lignes directrices de nombreux programmes 

économiques, en Europe et aux États-Unis, abondent en ce sens (Messeghem et al., 2015; Pyysiäinen, J. 

et Vesala, K. M., 2013; Dahlstedt, M. et Hertzberg, F., 2012; Audretsch et al., 2006). Il est généralement 

admis que les petites entreprises, très proches de l’action entrepreneuriale, sont synonymes de 

développement économique accéléré (Messeghem et al., 2015). Les grandes entreprises bénéficieraient 

aussi de cette dynamique, lorsqu’à l’affût des innovations récentes elles procèdent à l'acquisition de start 

ups, phénomène qui prend une ampleur considérable ces dernières années (McLean, 2020). La flexibilité 

accrue des petites entreprises vient également s’intégrer à la chaîne de valeur de la grande entreprise et 

accélérer l’adaptation à son environnement (Baumol, 2008), notamment lorsqu’il s’agit de se soumettre à 
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de nouvelles régulations en matière d’environnement (Draperi, 2020). C’est donc dire que le rôle de 

l’entrepreneuse, réel ou mythifié, est placé au centre du système économique actuel. Voilà autant 

d’éléments qui portent Olsson à conclure que le discours autour de l’entrepreneuriat et l’ordre social 

néolibéral semblent opérer de concert (2023). 

1.2 L’entrepreneuse 

L’usage du mot « entrepreneuse » remonte à Richard Cantillon, qui le présenta en 1755 dans son Essai sur 

la Nature du Commerce en Général, comme une personne qui perçoit des « gages incertains », à l’opposé 

des « gens à gages certains » (Marchesnay, 2015). Il aura fallu une certaine ouverture des marchés et le 

développement de cités, de même qu’un cadre légal favorable, des droits de propriété garantis et une 

monétarisation généralisée, pour que se cristallise dans les années 1700 (Wennekers et Thurik, 2001) le 

rôle d’une nouvelle classe chargée du commerce : les marchandes (Landström et Benner, 2010). La 

préconception moderne selon laquelle l’entrepreneuse est synonyme de quelqu’une qui ose se lancer en 

affaires et qui stimule le progrès économique en trouvant de nouvelles et meilleures façons de faire les 

choses peut être retracée au début du 19e siècle à l’économiste français Jean-Baptiste Say (Dees, 1998). 

Le terme sera bonifié successivement, jusqu’à devenir une actrice économique qui décèle ou crée des 

opportunités au sein des marchés (Kirzner, 1997; Shane, 2000; Casson, 1991; Stevenson et al., 1993), 

dispose d’informations privilégiées concernant celles-ci (Casson, 2005), s’adapte continuellement à un 

environnement en transformation (Casson et Godley, 2007; Mises, 1962), coordonne entre elles de 

multiples ressources (Casson, 1991), prend des risques en échange de richesse, de pouvoir et de prestige 

(Baumol et Strom, 2007), fait preuve d’un esprit d’innovation et provoque le changement (Schumpeter, 

1942; Acs et Audretsch, 2010; Baumol, 2007), applique les connaissances scientifiques à la création de 

nouveaux produits ou services (Audretsch, 1995), génère une forte croissance économique (Audretsch et 

al., 2006; Reynolds, 1997; Baumol, 1968), développe un réseau social efficace (Aldrich et Zimmer, 1986; 

Chabaud et Ngijol, 2005; Johannisson, 1995), intervient seule ou en équipe (Aldrich et Kim, 2007), etc. 

Outre ses habiletés et ses répercussions sur l’économie, il a été avancé que l’entrepreneuse se distingue 

par ses processus décisionnels et ses modes d’action. Elle agirait plutôt par effectuation (Sarasvathy, 2001), 

par opposition à la planification, ce qui signifie qu’elle fabrique un projet entrepreneurial pas à pas à partir 

d’une vague idée et des ressources limitées à sa disposition pour les développer et en obtenir le meilleur 

usage possible. Plutôt que prédire l’avenir, l’entrepreneuse peut a minima contrôler ses ressources. Ce à 

quoi Baker et Nelson (2005) ajoutent la notion de bricolage, pour faire référence à l’agencement de 

ressources qui détiennent peu ou pas de valeur aux yeux de la majorité. Cette dernière notion confère à 
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l’entrepreneuse cette capacité « surhumaine » de générer de la valeur à partir de presque rien.  Quoique 

l’entrepreneuse ne fonde pas toujours une entreprise - entre autres le courant du management 

entrepreneurial s’intéresse à l’activité entrepreneuriale à l’intérieur d’organisations existantes (Stevenson 

et Jarillo, 1990; Messeghem et Torrès, 2015) - elle est généralement reconnue comme l’actrice centrale 

derrière la création et le dynamisme des petites et moyennes entreprises (Hsieh et al., 2019, Chowdhury 

et al., 2015; Baumol, 2010). Les champs d’études de l’entrepreneuriat et en gestion des petites et 

moyennes entreprises se confondent d’ailleurs souvent (Messeghem et Torrès, 2015). 

La discipline de l’entrepreneuriat, bien que le terme soit omniprésent aujourd’hui, emprunte à une histoire 

plutôt récente. Le développement de la discipline en champ de recherche structuré débute seulement 

dans les années 1970 et 1980. Le contexte de l’époque est marqué par le déclin du Fordisme, une transition 

de l’économie de la grande entreprise vers les plus petites aux suites d’une mondialisation de la 

compétition, des changements marqués dans les habitudes de consommation et la privatisation de 

quantité d’entreprises publiques. Les nouvelles technologies commencent dès lors à prendre une part 

considérable de l’économie (Brock et Evans, 1989); on parle « d’économie du savoir » (Landström et 

Benner, 2010). La multiplication des start-ups, ces entreprises de technologie à croissance rapide, marque 

une nouvelle ère. On mise de plus en plus sur le génie entrepreneurial pour générer de la croissance à 

partir d’idées novatrices. 

Depuis les écrits de l’économiste Schumpeter, l’entrepreneuse arbore un statut de véritable « héroïne 

économique » (Boutilier et Uzunidis, 2015, p. 103) et un rôle vital dans l’évolution du capitalisme 

(Messeghem et Torrès, 2015, p.13), notamment à travers le concept de « destruction créatrice » (McCraw, 

2009). L’entrepreneuse réellement « pionnière », selon Schumpeter, cherche à briser les conventions et 

s’intéresse à de nouvelles opportunités. Si elle réussit, elle devient l’initiatrice d’un nouveau marché, ce 

qui provoque des crises dans les marchés existants. Ces crises sont comprises comme des phases normales 

de transition, des marchés stables mais saturés, vers de nouveaux marchés (Boutilier et Uzunidis, 2015, p. 

96). La création, au sens Schumpétérien, s’accompagne dès lors toujours d’une certaine destruction. La 

fonction de l’entrepreneuse serait ainsi de se démarquer de la masse des actrices de l’économie, dont la 

préférence est d’agir selon les normes et conventions en cours, pour oser poursuivre ses propres idées, 

dont la nouveauté et l’audace entraîneraient des transformations profondes (Swedberg, 2006). Son rôle, 

on le comprendra, n’est pas toujours limité à la sphère purement économique. Sa prétendue vision du 

changement est souvent récupérée pour être appliquée aux sphères culturelle et sociale (Gawell, 2007). 
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Déjà pour innover dans un marché, l’entrepreneuse doit oser se placer à contre-courant, ce qui implique 

qu’elle questionne les pratiques en place et, par extension, la culture qui les justifie. Ainsi bien avant 

l’avènement du capitalisme, elle aurait été celle qui serait parvenue à perturber assez les traditions pour 

les transformer de façon permanente (Lindberg et Packendorff, 2006), ou encore la grande exploratrice 

qui ose partir à la recherche de nouvelles opportunités (Messeghem et Torrès, 2015). 

 

Être entrepreneuse, dans son utilisation populaire, signifie désormais savoir se prendre en main, déborder 

d’un enthousiasme et d’une créativité sans limites, savoir créer beaucoup à partir de très peu (Bröckling, 

2016). Le terme est utilisé si couramment que son sens s’élargit au point de pouvoir désigner une quantité 

vertigineuse de pratiques : on entreprend en tant qu’artiste (Hjorth et Holt, 2016; Gurova et Morozova, 

2018), en tant que chercheuse (Levidow, 2005), en tant que citoyenne (Henton et al., 1997), en tant 

qu'activiste (Olsson, 2023). De plus en plus d’organisations publiques et du tiers secteur sont enjointes de 

devenir plus « entrepreneuriales » : dans les écoles (Dahlstedt et Hertzberg, 2012), les universités 

(Levidow, 2005; Grit, 1997), les hôpitaux (Rose, 1999), au sein du gouvernement (Pyysiäinen et Vesala; 

2013, Osborne, 1993), dans les organismes à but non lucratif (Seedco, 2007), etc. On entend souvent qu’il 

faut bonifier les programmes d’enseignement et de soutien à l’entrepreneuriat (Messeghem et Torrès, 

2015, p.12). Bref, voilà qui mène certains à parler d’une véritable « entrepreneurisation » de nos vies 

(Marttila, 2013). L’universalisation de l’entrepreneur rend possible l’application des compétences, valeurs 

et standards entrepreneuriaux à pratiquement tous les aspects de la vie publique (Jones et Spicer, 2005). 

O’Rourke (2014) va même jusqu’à conclure que l’entrepreneuse est le modèle de la subjectivité au sein 

du néolibéralisme. Ce qui signifie que nous recourrons abondamment à l’ethos entrepreneurial pour nous 

guider, voire pour comprendre notre relation au monde qui nous entoure. L’entrepreneuriat n’est plus 

seulement ce point de référence, ce nouveau dénominateur commun de l’être humain moderne, les 

mythes entretenus à son égard l’élèvent comme solution systématique à tous les problèmes (Keim et al., 

2024). En érigeant l’entrepreneuse comme ce référent objectif de la modernité, ce sont aussi des valeurs 

extraordinaires; un optimisme imperturbable, une volonté indéfectible, une créativité sans bornes, une 

résilience contre toute épreuve, qu’on a transformés en traits culturels et normatifs de l’individu idéal.

 

1.3 L’entrepreneuriat critique 

Un courant né en réponse à un optimisme sans bornes pour le phénomène entrepreneurial (Olsson, 2023), 

l’entrepreneuriat critique (critical entrepreneurship studies, ou CES), met en garde contre les effets mitigés 
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d’une telle vision, considérée doctrinale, sur nos sociétés. Les chercheuses qui s’y inscrivent alimentent un 

certain scepticisme face à la représentativité du concept d'entrepreneuse et ses prétendues répercussions 

positives sur l'économie. Certaines remettent en cause l'idée qu'entreprendre s'explique exclusivement 

par le repérage d'opportunités d’engendrer des gains, ou que l'entrepreneuse est le principal moteur de 

la croissance économique. D'autres mettent en garde contre la hiérarchisation des connaissances à partir 

des postulats des sciences de la gestion et des sciences économiques, et proposent de théoriser 

l'entrepreneuriat selon d'autres approches. D'autres encore, explorent les conséquences appliquées de 

l'entrepreneuriat et en constatent les effets souvent négatifs (Dey et al., 2023). Parmi celles-ci, pensons 

notamment au rôle de l’entrepreneuriat dans la reproduction de l’exclusion et des inégalités 

socioéconomiques. 

Plus on s’intéresse à la multiplicité des façons d’entreprendre, plus on brosse un portrait qui s’éloigne du 

discours dominant : l’écrasante majorité des entrepreneuses vivent de façon précaire, s’endettent et 

échouent (Jones et Spicer, 2009). Celles traversant des difficultés financières, entre autres, peuvent 

éprouver des sentiments de culpabilité et de honte à un point tel que cela précipite ou exacerbe leur chute 

(Singh et al., 2015). Les deux tiers des nouvelles entreprises ne retournent jamais de retour à leurs 

investisseuses (Eisenmann, 2021). Au Canada, 2% des nouvelles entreprises échouent leur première année 

d’opération, 47% après 5 ans et 57% avant d’atteindre 10 ans d’existence (Archambault et Song, 2018). 

Globalement, c’est plus de 50% des nouvelles entreprises qui ferment leurs portes après 7 ans d’existence 

(Winrow, 2010). Ces faillites « mondaines » sont passées sous silence par le discours dominant, au sein 

duquel on ne retient que les échecs « constructifs », desquels on doit apprendre et qui poursuivent la 

marche de la croissance et du progrès, et les échecs frauduleux, qu’on présente comme des cas à part 

(Olaison et Sørensen, 2014).   

Beaucoup entreprennent non par envie mais par contrainte (Garcia-Lorenzo et al., 2017; Imas et al., 2012). 

L'entrepreneuriat découle souvent d'un contexte précaire, d'une difficulté d'accès à l'emploi pour les 

nouvelles arrivantes (Jorgensen et Bager, 2020; Essers et Benschop, 2007) et les femmes en général 

(Alkhaled et Berglund, 2018). D’autres y voient une solution de rechange, face à la diminution des 

conditions de travail des emplois stables, au public comme au privé (Jorgensen et Bager, 2020, p. 59).  
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La montée en popularité de l’entrepreneuriat s’inscrit dans un contexte de retrait de l’État; le discours en 

vogue, qui l’associe à un moteur de progrès économique, d’innovation et de création d’emplois, permet 

de justifier la transition socio-économique néolibérale (Perren et Jennings, 2005). L’entrepreneuriat serait 

la solution pour la relance économique, à la suite du ralentissement de l’après-guerre (Audretsch, 2007). 

Face à un affaiblissement du filet social, est présentée l’image de l’entrepreneuse, toujours souriante et 

optimiste, dont l’ingéniosité consiste à voir des opportunités là où d'autres n’en voient pas. S’opère ainsi 

une sorte de déplacement de la responsabilité, de l’appareil étatique vers l’individu (Olsson, 2023). La 

solution face à l’affaissement des conditions de travail et la fragilisation de la classe moyenne consiste à 

s’entreprendre. Dans ce faux dilemme entre État bureaucratique et entrepreneuriat dynamique, on oublie 

de considérer les répercussions d’un recul des services publics. Dans les pays en développement, la 

libéralisation des marchés intensifie la précarité de celles qui occupent le « bas de la pyramide » (Shaker 

et al., 2008). Pour Jørgensen et Bager (2020), l’entrepreneuriat est un discours qui vise à réparer le 

capitalisme, c’est-à-dire qu’il se propose comme solution capitaliste aux problèmes générés par le 

capitalisme. Ils donnent l’exemple des déchets, qui plutôt qu’être présentés comme un enjeu de régulation 

et d’intervention gouvernementale, se voient réduits à une nouvelle ressource inexploitée sous le prisme 

de l’entrepreneuriat. L’entrepreneuse peut donc nettoyer les océans de leurs îlots de plastique, et les 

nations continuer d’ignorer les fondements du problème. 

Bien qu’au sein du fantasme entrepreneurial se cache la croyance dans l’idée que « si on veut, on peut », 

force est de constater que les barrières à l’entrepreneuriat, comme dans bien d’autres aspects de nos 

sociétés d’ailleurs, ne sont pas les mêmes pour tout le monde. Les caractéristiques estimées essentielles 

en affaires sont pour la plupart masculines (Heilman, 2001). Encore aujourd’hui, les femmes sont 

nettement moins représentées en entrepreneuriat que les hommes. À travers le monde, bien qu’environ 

45% des individus qui lancent une entreprise soient des femmes, ce chiffre baisse à environ un tiers pour 

la gestion d’entreprises établies (GEM, 2023). Les femmes tendent à croire non seulement qu’elles sont 

moins aptes à devenir des entrepreneuses (Scherer et al., 1990), mais perçoivent aussi leur environnement 

direct comme étant moins favorable à l’entrepreneuriat (Zhao et al., 2005). Le portrait glorifié de la 

personne qui entreprend est celui d’un homme blanc (Ogbor, 2000; Jørgensen et Bager, 2020), exhibant 

des traits culturellement affublés ou disponibles aux hommes tels que d’être centré sur soi, capable et 

mentalement disponible, de faire preuve d’une forte volonté, de faire face aisément à l’adversité, d’avoir 

un tempérament ferme et résolu, d’être énergétique et actif, un visionnaire, optimiste, ambitieux, 

courageux et indépendant, d’être attiré par la difficulté, de prendre des décisions fermes en contextes 
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d’incertitude, de rechercher le pouvoir, de vouloir étendre son « règne », de mener le progrès économique 

et moral, de vouloir conquérir et prouver sa supériorité, d’être guidé par le besoin d’accomplissement, 

d’exercer un jugement éclairé, intelligent et prévoyant (Ahl, 2006). Or lorsqu’on associe ces traits au 

succès, on évite surtout de parler de ce qui empêche quantité d’entrepreneuses compétentes de se lancer 

en affaires. Comme le révèle l’article dans Le Monde : Comment deux entrepreneuses s’inventent un 

collègue masculin pour convaincre les investisseurs (2017, 8 septembre), ou l’article d’Essers et Benschop 

(2007), qui raconte le parcours d’entrepreneuses immigrées, il existe des barrières réelles à 

l’entrepreneuriat dues au genre, ce qui peut rendre l’accès à du financement ou à des marchés non 

liminaux particulièrement ardu. Les femmes se voient contraintes de devenir plus « masculines », sinon 

de se créer un avatar masculin, pour obtenir la même légitimité (Ogbor, 2000).  

Il a été soulevé que les recherches en entrepreneuriat, particulièrement celles qui s’intéressent à la 

psychologie de l’entrepreneuse, érigent en idéal des valeurs et des intentions typiquement occidentales. 

Non seulement tenter de comprendre l’acte entrepreneurial par l’identification de traits spécifiques ne 

peut mener à des résultats concluants parce que l’entrepreneuriat est un phénomène complexe, 

dynamique et multiple (Gartner, 1988), mais en plus cet acharnement tend à dévaloriser les traits jugés 

inadéquats. Quantité d’études sur l’entrepreneuriat des minorités explique le plus faible taux de succès 

par des valeurs à l’opposé des valeurs entrepreneuriales (Ogbor, 2000). Puisqu’on voue à l’entrepreneuse 

tant d’admiration et que si peu réussissent, un attrait réside dans l’identification de la « bonne attitude », 

sans considération pour les facteurs historiques et culturels qui mènent les individus à adopter une 

attitude plutôt qu’une autre. Plus souvent qu’autrement, celle-ci est recherchée dans des contextes 

circonscrits par la culture occidentale. Être entrepreneuse, en tant que personne blanche, dans une société 

qui systématiquement privilégie la personne blanche, au sein d’une culture à laquelle on s’identifie et qui 

est majoritaire, ne peut (et ne devrait pas) correspondre à d’autres contextes. Au sein du champ d’étude 

de l’entrepreneuriat se perpétue une hiérarchisation des bonnes et moins bonnes manières d’agir, pour 

la double raison que la discipline qui encadre l’entrepreneuriat - comme bien d’autres disciplines 

académiques - reproduit les modèles dominants (l’esprit d’analyse et la rationalité sont des traits définis 

et valorisés par l’Occident), mais surtout se fonde sur l’idée que l’entrepreneuse est cette personne rare 

et surnaturelle à laquelle nous devrions toutes aspirer. L’entrepreneuriat est devenu cette sphère 

d’exclusion à l’intérieur de la sphère d’exclusion occidentalo-centriste. Exclusion d’une foule de manières 

d’être en inadéquation avec la logique néolibérale de l’hyper-compétitivité et de l’appropriation. Ce qu’on 

oublie de considérer lorsqu’on étudie l’entrepreneuse, c’est que celle-ci est constamment sélectionnée 
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comme véhicule de propagation d’un idéal sociétal excluant. Exclusion des femmes, exclusion des 

personnes minorisées, exclusion des populations appauvries, exclusion des personnes à « capacités 

réduites ». Si l’entrepreneuriat prétend être une occasion pour toutes de s’accomplir et d’améliorer sa 

condition, il importe de révéler ses barrières réelles, des injustices systémiques aux échecs récurrents et 

symptomatiques de problèmes économiques majeurs, qui nuisent bien plus à l’activité entrepreneuriale 

que ne peuvent y contribuer les narratifs éperdument optimistes (Komulainen et al., 2020).  

Dans une perspective macroéconomique, il n’est pas clair que l’entrepreneuriat produise les effets 

escomptés : ni création ni destruction, mais plutôt reproduction de l’ordre dominant. L’invitation à 

s’entreprendre détourne le regard des entreprises responsables de catastrophes environnementales et 

sociales, et justifie la précarisation du travail salarié (Jørgensen et Bager, 2020). Il est suggéré que 

l’entrepreneuriat peut contribuer à l’implantation de structures sociales injustes (Olsson, 2023). Si 

certaines parlent de croissance économique, d’autres n’y voient, sous l’égide du néolibéralisme, que 

l’appropriation des biens collectifs (Jones et Murtola, 2012). Dans certains pays appauvris comme le 

Bangladesh, la disposition des biens collectifs ne provoque pas de croissance industrielle à proprement 

parler. Des biens sont transférés à d’autres dans un « jeu à somme nulle » (Byres, 2005, p. 88). 

Certaines entrepreneuses peuvent être désignées comme des rentières, dont l’effet sur la création de 

valeur économique est discutable. La critique socialiste du capitalisme avance que ce système se fonde 

avant tout sur la rente issue à la fois de la propriété privée et de l’appropriation du surplus de valeur issue 

du travail. Ce qui signifie qu’un revenu passif est soustrait de la valeur générée par la collectivité; 

travailleuses, communautés locales, etc. Imaginons, par exemple, une épicerie de quartier fondée et gérée 

par une entrepreneuse. Celle-ci détient le bâtiment dans lequel est située l’épicerie, en plus d’y loger 

plusieurs résidents du quartier. Elle leur vend, de même qu’au reste du quartier, des aliments, acheminés, 

disposés et préparés par ses employés. Les revenus générés par ses activités sont ensuite utilisés pour 

payer les employés et veiller à l’entretien du bâtiment. Sous prétexte qu’elle est la seule propriétaire de 

son commerce, elle accapare l’entièreté des profits. La communauté et les travailleuses, bien qu’elles 

permettent à l’épicerie et au bâtiment de générer un profit en premier lieu, s’effacent lorsqu’il s’agit 

d’attribuer ledit profit. Réciproquement, si déficits il y a, c’est l’entrepreneuse qui écope d’abord. Cette 

façon d’organiser le travail attribue le résultat à l’action d’une seule personne. Les échecs et les succès 

apparaissent ainsi décuplés. C’est parce que des individus en position de pouvoir peuvent s’approprier le 

fruit du travail - et, par extension, décident de qui travaille et comment - qu’il y a possibilité pour 
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l’entrepreneuse-dirigeante de dégager un surplus de valeur (Clarke, 2005, p. 52). Ce surplus de valeur 

justifie à son tour, parce qu’il est retenu comme mesure du succès, de continuer à s’approprier le travail 

d’autrui. Autrement dit, plus il y a d’occasions d’extraire d’autrui un surplus, plus il y a de possibilités, pour 

l’entrepreneuse-dirigeante, de « générer » de la valeur. 

L’étude de l’économie informelle dans les pays du nord révèle qu’on n’accorde pas la même valeur à 

différentes formes de travail. Énormément de temps et d’efforts investis dans l’éducation des enfants, le 

ménage, les soins à la famille, et effectués avant tout par des femmes, sont offerts gratuitement. L’idée 

d’un travail rémunéré nie simultanément la valeur du travail non rémunéré. Bien que toutes les formes de 

travail assurent la cohésion et le développement social, l’implantation du travail salarié induit une 

hiérarchisation des formes de travail. Celles qui mènent directement à l’obtention d’un salaire sont 

célébrées, tandis que toutes les autres sont invisibilisées. Que l’entrepreneuse, dans la création de son 

entreprise, puisse disposer du travail d’autrui contre rémunération, accapare tout le travail réalisé derrière 

pour que la personne engagée soit disposée à travailler. L’idée du self-made woman, chère à 

l’entrepreneuse, nie cette contribution mais en profite énormément. De cette perspective, l’opportunité 

que seule parvient à saisir l’entrepreneuse, se traduit en l’audace d’extirper impunément au plus grand 

nombre temps, idées et efforts, sous certaines limites vaporeuses à l’intérieur du cadre néolibéral. 

L’étalement de la propriété privée, par opposition à la propriété publique ou commune, aide à comprendre 

comment l’entrepreneuse peut bénéficier au détriment de l’ensemble. Le concept d’accumulation 

primitive souligne comment, à différents moments charnières, des biens extérieurs au marché ont été mis 

à disposition d’intérêts capitalistes par des moyens politiques (Byres, 2005). L’accumulation primitive de 

terres agricoles en constitue un exemple notable. En Angleterre, le mouvement des enclosures au début 

de la période Tudor consiste en la transformation des terres arables confisquées aux paysans, en pâturage 

par les seigneurs. Cette période de transformation majeure fût jugée nécessaire au développement de 

l’industrie textile (Polanyi, 1962, p. 34). Plusieurs cas historiques témoignent d’une forte corrélation entre 

augmentation de l’activité économique et dépossession des terres paysannes par des intérêts privés. 

Lorsque ces ressources sont soustraites à une collectivité pour en faire profiter quelques-unes, voire une 

seule, qu’il y a création d’une entreprise à vocation lucrative, là où il y avait moyen de subsistance et de 

tissage social, le discours entrepreneurial tend à ne retenir que le profit généré par celles qui bénéficient 

de l’appropriation. 
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Plus récemment en Amérique latine, l’implantation du néolibéralisme fût accompagnée de nouvelles 

méthodes d’accumulation primitive. Plutôt que d’exproprier directement les paysannes de leurs terres, on 

opte pour la privatisation, la décollectivisation, l'enregistrement des terres et l'attribution de titres 

fonciers (Kay, 2000, p. 129, cité par Byres, 2005). En Afrique, l’accumulation primitive débutée par le 

colonialisme s’est étendue à l’ère néolibérale. L’État, qui dispose brièvement des terres au lendemain de 

l’indépendance, se retire au bénéfice d’intérêts privés étrangers, ce qui soustrait à quantité de paysannes 

leur accès à celles-ci (Byres, 2005, p. 87). Au Bangladesh, la police et parfois des armées privées travaillent 

conjointement avec différentes instances juridiques et municipales pour transférer des terres aux plus 

puissantes (Khan, 2004, p. 98; cité par Byres, 2005). Dans de nombreux cas, les communautés indigènes 

sont démantelées et leurs terres vendues. Les paysannes privées de leurs moyens de subsistance se voient 

dès lors contraintes de vendre leur capacité de travail. Plus leur situation est précaire, plus elles deviennent 

disposées à travailler pour un salaire moindre (Jørgensen et Bager, 2020, p. 59). Et plus l’entrepreneuse 

parvient à extraire de celles-ci leur surplus de travail, plus elle génère de profits (Clarke, 2005, p. 53). Pour 

donner un autre exemple de taille, la Chine opère, dès 1978, des changements majeurs pour industrialiser 

son économie. Des millions de Chinoises sont expulsées de leurs terres et réduites au prolétariat. Le 

nombre de migrantes temporaires atteint entre 50 et 70 millions d’individus vers la fin des années 1980 

(Byres, 2005, p. 89). De quoi fournir la main-d’œuvre nécessaire à la globalisation des marchés et 

l’intensification des échanges internationaux. Aujourd’hui, une quantité imposante de matières premières 

sont récoltées et transformées par des populations appauvries et contraintes (Khurana et Muthu, 2022; 

Banerjee, 2008; Roy, 2001), pour des salaires dérisoires. L’écrasante majorité de l’industrie du textile est 

toujours fondée sur la surexploitation des sols, des ressources (Niinimäki et al., 2020) et des travailleuses 

(Khurana et Muthu, 2022), pour que les vêtements confectionnés soient vendus à haute marge par des 

entrepreneuses y apposant leur marque (Young, 2006). Pour certaines, le capitalisme ne pourrait 

fonctionner sans ce processus continu de dépossession (voir Jones et Murtola, 2012). Ce phénomène nous 

intéresse parce qu’il ouvre de nouveaux marchés pour l’entrepreneuse. La dépossession est synonyme 

d’opportunité. 

Pourtant il serait précipité de penser que toutes les entrepreneuses bénéficient d’un tel processus, bien 

au contraire. L’entrepreneuse elle-même est généralement dépossédée. Ses aspirations, son corps, son 

temps, doivent être investis à sa cause. Dans son quotidien, elle doit négocier simultanément plusieurs 

rôles dont la réussite est difficile à mesurer. Cette ambiguïté peut contribuer à son épuisement émotif et 

mental. Les tâches et responsabilités sont de plus en plus exigeantes et l’entrepreneuse doit répondre aux 
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attentes des clientes comme des fournisseuses. Les journées sont longues et la crainte de se voir expulsée 

du marché peut être perpétuelle (Manzano-García et al., 2020). La résolution récurrente de problèmes 

complexes, la nécessité de s’adapter aux avancées technologiques fulgurantes et la gestion de risques 

financiers et légaux, génèrent aussi une tension constante, causant dans bien des cas surmenage physique 

et mental. Les standards d’excellence imposés, le manque de ressources informationnelles, financières ou 

sociales adéquates, ou des multiples habiletés exigées, viennent encore ajouter à ces sources de stress 

(Omrane et al., 2018).  

La forme aboutie est l’entrepreneuse de soi, où elle-même devient ressource à exploiter. D’une part, les 

plateformes de partage ont facilité l’entrepreneurisation de plus en plus d’éléments de nos vies. Notre 

logement, notre voiture et notre temps peuvent être loués. L’ubérisation du travail, présenté par des 

applications comme une libération du travail 9 à 5, nous rend cependant disponibles à tout moment à 

condition d’appuyer sur un bouton. La plus grande précarisation est souvent camouflée par une prétention 

à plus de flexibilité ou de liberté (Chihara, 2022), ce qui n’est pas sans rappeler certains discours sur 

l’entrepreneuriat. Les chauffeuses sont motivées par la possibilité de gagner un revenu supplémentaire, 

or la plupart sont contraintes d’en faire leur principale source de revenu et de travailler nettement plus 

que la moyenne, tout en s’exposant à plusieurs formes de violence comme « partie intégrante du travail 

» et ce, sans protection quelconque (Silva Júnior et al., 2022). D’autre part, les réseaux sociaux ont 

rapproché travail et divertissement. Les influenceuses incarnent l’indistinction entre les deux. Leur 

quotidien est parsemé d’éléments promotionnels. Ce qu’elles entreprennent, ce qu'elles monétisent, c’est 

leur existence. L’athlète moderne incarne également cette soumission intégrale à l’impératif 

entrepreneurial; elle entreprend son propre corps (Germain et al., 2023).  

L’implantation du néolibéralisme depuis les années 1980 peut être comprise comme la complexification 

des méthodes d’expropriation et du transfert des ressources de l’intérêt collectif vers des intérêts 

particuliers : réduction des impôts et de la redistribution vers les services publics, intensification des modes 

d’exploitation de la main-d’œuvre par l’exaction financière, omniprésence des technologies de contrôle 

(Agamben, 2014) et de communication, compression des salaires et expansion de formes précaires du 

travail (gig economy), et pillage sans précédent de la nature (Saad-Filho, 2021). Autant de nouvelles 

occasions pour les entrepreneuses à l’affût. 
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La privatisation massive d’entreprises publiques en échange de financement de la part de la Banque 

Mondiale (BM) et du Fonds Monétaire International (FMI), dans le cadre d’ajustements structurels, 

auraient contribué à créer d’immenses fortunes pour une poignée d’individus, au détriment des 

populations locales (Veltmeyer et Petras, 2005; Saad-Filho, 2005). Dans plusieurs cas, cette vente à rabais 

s’opère dans l’ombre. Par exemple, selon Grandin (2006), c’est plus de 2000 entreprises publiques en 

Amérique latine qui, entre 1985 et 1992, auraient été vendues à des prix majoritairement sous le marché 

à des acheteuses privées détenant des intérêts militaires, corporatifs et gouvernementaux américains. Les 

nouvelles riches issues de cette privatisation sont-elles des exemples de réussite entrepreneuriale?  

Le tourisme mondial, en forte croissance, s’appuie également sur un processus de dépossession, qui va 

souvent de pair avec une politique étrangère d’ingérence militaire. Selon Banerjee, la globalisation des 

marchés aurait divisé la main du colonialisme des États-Nations en une myriade de petits États chargés de 

multiplier les « états d’exception » (pensons notamment aux zones économiques spéciales), leur 

permettant d’exercer une doctrine militaire coercitive dans l’intérêt des « relations économiques » (2008, 

p. 1549). Dans celles-ci se développent des conditions particulièrement propices à l’investissement 

étranger et à l’ouverture de « nouveaux marchés ». 

Or l’étendage du capitalisme ne se limite pas à l’appropriation des terres par des moyens forcés, à 

l’exploitation des ressources concomitantes et à des politiques favorables au libre-commerce. Par des 

méthodes de plus en plus sophistiquées, des biens communs immatériels et indivisibles sont séparés des 

collectivités puis privatisés. Plusieurs cas célèbres de start up réussies se fondent sur l’expropriation, à un 

moment ou un autre, des connaissances générées collectivement par un individu : c’est le cas pour 

Facebook (Hoffman, 2010) et Apple (Galluzzo, 2023, p. 15-20). De nombreuses entreprises bénéficient 

d’un travail collectif et gratuit. Pensons aux versions BETA de programmes testées par les consommatrices, 

des CAPTCHAS utilisés pour améliorer les possibilités de reconnaissance de texte et d’image par 

l’intelligence artificielle (Justie, 2021), ou encore des logiciels libres, dont les codes sont recopiés par des 

entreprises à but lucratif, puis privatisés : aujourd’hui, c’est 96% des bases de données qui intègrent au 

moins en partie des logiciels ouverts (Ackermann, 2023). Les cas de biens communs devenus privés ne 

manquent pas. Mentionnons encore les brevets apposés sur du code génétique, à l’eau embouteillée, aux 

frais d’accès aux publications scientifiques dans bon nombre de revues. Même nos espaces publics 

deviennent sources d’enrichissement personnel, grâce aux affiches publicitaires. Nos points de repère 

culturels et politiques sont financés par du contenu publicitaire, et peuvent être agencés à celui-ci pour 
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mieux nous disposer à acheter (Bellmann et al., 2016; Kamins et al., 1991). Les réseaux sociaux en ligne 

rivalisent pour capter l’attention des utilisatrices, de sorte à orienter leurs choix de consommation, voire 

à stimuler la consommation de façon générale (Giraldo-Luque et al., 2020). C’est notre espace mental qui 

est ainsi agencé à des intérêts pécuniaires. Voilà encore de nouveaux marchés et de nouvelles occasions 

à exploiter. 

Même la pandémie de covid peut être interprétée, sous les œillères de l'entrepreneuriat, comme 

l’occasion de développer de nouveaux marchés : services de communication en ligne, plateformes de 

livraison, fabrication de masques, revente de produits désinfectants, etc. Les transformations rapides de 

nos modes de vie induites par les innovations technologiques, se drapent d’un voile de légitimité sous la 

perspective de la théorie du changement Schumpétérienne (Landström et Benner, 2010) : l’entrepreneuse 

doit bousculer les traditions pour générer une croissance économique. Toute fracture sociale est justifiée 

par cette idée que le changement est nécessaire à l’innovation économique (Polanyi, 1962, p. 33). Si 

l’entrepreneuse n’est généralement pas responsable de telles perturbations sociales, il faut comprendre 

que son activité non seulement en bénéficie, mais les normalise. 

Presque en réponse à une accélération subite des fractures sociales et économiques, les individus comme 

les collectivités sont enjoints de développer leur résilience. Le mythe de l’échec comme étape nécessaire 

vers le succès, trouve un parallèle dans l’idée que nous pouvons développer notre capacité à rebondir, à 

faire face à l’adversité par une meilleure attitude et une meilleure préparation. Face à la crise climatique, 

on parle de plus en plus de villes résilientes, ce qui consiste à passer vers « des approches durables, 

rentables et axées sur l’avenir » (Déclaration 2020 pour la résilience des villes canadiennes, cité par Guérin, 

2021). L’OCDE voit dans le développement de régions résilientes une occasion à la fois de croissance 

économique et de lutte contre le changement climatique, avec des concepts tels que la « croissance verte 

» (OCDE, 2011). La problématique qui alimente cette perspective peut se poser comme suit : comment 

maintenir le régime de croissance actuel, le business as usual, alors que les crises se multiplient? 

Lorsqu’on observe le portrait d’ensemble, il semblerait que la doctrine néolibérale vise à tout mettre à 

disposition de l’entrepreneuse-héroïne et à tout faire pour que cette dernière puisse en dégager un profit 

: terres, ressources, connaissances, travail, temps, imaginaire. 

À plusieurs égards, l’entrepreneuriat évoque un ordre social monocorde, un monde dans lequel ce qui est 

bien équivaut à ce qui est dynamique, résilient et monétisable. Ses répercussions culturelles, théologiques, 
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sociales et politiques sont si profondes que nous le rattachons au discours hégémonique néolibéral. Il est 

devenu ce médium à travers lequel nous pouvons incarner ce discours dans nos pratiques quotidiennes. 

L’entrepreneuriat n’est pas qu’une façon de se comporter en affaires, ni une simple discipline scientifique, 

c’est un entrepreneurialisme, autrement dit une véritable doctrine.  

Ainsi l'entrepreneuriat incarne un discours performatif. Une idéologie qui performe les pratiques, les 

identités et les narrations collectives et individuelles. Cette lecture de l’entrepreneuriat nous invite à 

questionner les nouvelles pratiques entrepreneuriales, dont plusieurs nous assurent pouvoir transformer 

le monde pour le mieux. Le phénomène d’entrepreneurisation du social, comme le pointe Marttila (2013), 

nous incite à étudier l’émergence du courant de l’entrepreneuriat social. À première vue hétérogène et 

perturbateur, il dévoile un discours qui renforce l’hégémonie néolibérale et limite l’action sociale à 

l’intérieur du marché.  
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CHAPITRE 2 

L’entrepreneuriat social et l’action à portée sociale 

Ce chapitre vise à saisir, dans toutes ses ramifications, ce qu’est l’entreprise sociale, en tant 

qu’organisation, l’entrepreneuse social, du point de vue du rôle qui lui est attribué, ainsi que 

l’entrepreneuriat social, en tant que discours. Nous verrons que cette transition reflète une dérive, dans 

le discours et la pratique, de l’action sociale. D’abord avec l’entreprise sociale, cette nouvelle organisation 

aux formes multiples et contextualisées, on tente de contribuer à la résolution d’enjeux sociaux mais avec 

des moyens complémentaires à ceux de l’État et du tiers secteur. S’opère ensuite un glissement vers 

l’entrepreneuse sociale, cette figure héroïque, généralement blanche et masculine, qui décide du 

changement social. Enfin avec l’entrepreneuriat social, se cristallise un discours hégémonique, un prétexte 

« éthique » pour étendre la logique néolibérale à des secteurs autrement plus complexes, dynamiques et 

solidaires que ce que pourraient capter les mécanismes du marché. 

Parce que l’entreprise sociale tend à redéfinir les frontières conventionnelles entre les secteurs, pour nous 

doter de points de repère il est crucial de s’entendre sur les distinctions traditionnelles entre ceux-ci. Une 

distinction en particulier guidera nos réflexions ultérieures, telle que proposée par Karl Polanyi. Il s’agit 

des logiques de marché, de redistribution et de réciprocité. À partir de ces lignes de démarcation, il est 

possible de situer quelques modèles récurrents d’entreprise sociale, ce que nous aborderons par la suite. 

En cheminant du plus concret vers le plus abstrait, nous discuterons ensuite de l’entrepreneuse sociale. A 

priori une agente comme une autre au sein d’un écosystème d’actrices de l’économie et du social, dans le 

paradigme en construction de l’entrepreneuriat social on lui confère un rôle particulier, non sans rappeler 

le rôle héroïque de l’entrepreneuse conventionnelle. Un tel survol de l’entreprise sociale et de 

l’entrepreneuse sociale fournit une assise concrète pour explorer le concept plus abstrait de discours. Nous 

qualifions en effet l’entrepreneuriat social de discours, au sens de Mouffe et Laclau (1985), c’est-à-dire 

comme un ensemble dynamique de codes dictant quoi faire, pourquoi et dans quel contexte. Les multiples 

définitions de l’entrepreneuriat social cachent certaines valeurs et visions de l’action sociale. Il n’y a pas, 

pour ainsi dire, de définition neutre du concept. En retraçant ses développements, nous effectuons des 

rapprochements avec d’autres courants issus du capitalisme de conscience, que nous opposons à 

l’économie sociale et solidaire. Contentons-nous pour l’instant de préciser que le capitalisme de 

conscience regroupe différentes écoles de pensées dont l’intention est de réformer le capitalisme en se 

fondant sur la prémisse qu’il s’agit d’un système fondamentalement bon. Cette distinction entre 
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capitalisme de conscience et économie sociale et solidaire nous permet de comprendre sous un nouvel 

angle la transformation sociale. Quand bien même toutes les actrices parlent de solidarité, celle-ci ne revêt 

pas toujours la même portée. Les critiques de l’entrepreneuriat social rappellent à cet effet que l’action 

sociale doit considérer les problèmes sociaux comme relevant d’une injustice sociale plutôt que d’une 

inefficience sociale (Olsson, 2023; Draperi, 2020). Au final, nous retrouvons dans l’entrepreneuriat social 

plusieurs des éléments de la critique de l'entrepreneuriat classique. Il est révélé qu'en tant que discours, 

il risque d'orienter non seulement la pratique de l'entrepreneuriat social, mais aussi toutes les pratiques 

qui se réclament du changement social.  

2.1 L’entreprise sociale 

L’entreprise sociale a été théorisée de plusieurs façons, et prend différentes formes dans la pratique. Une 

définition large, inspirée du modèle de l’entreprise sociale développé par le regroupement de centres de 

recherche EMES (Émergence de l’entreprise sociale - dont les réflexions sur l’entreprise sociale en Europe 

orientent les politiques européenne), fournit un premier guide à l’analyse détaillée de cette forme 

d’organisation :  

L’entreprise sociale est une organisation autonome de nature entrepreneuriale, qui fournit 
biens et services d’une façon stable et continue. Elle est fondée dans l’objectif premier de 
répondre à des problèmes sociaux, objectif généralement encadré par son statut juridique. 
Ses profits peuvent être redistribués, mais de façon limitée. Sa propriété et sa gestion sont 
collectives, ce qui permet à l’entreprise de bénéficier d’une rétroaction directe et d’être plus 
en phase avec les besoins, actuels ou émergents, de ses bénéficiaires. Ces caractéristiques, 
couplées à l’exposition à la pression du marché et la nécessité concomitante d’innover, en 
font un véhicule privilégié d’implantation et de mise à l’échelle de l’innovation sociale. Ses 
ressources proviennent de sources diverses : frais pour ses services/ventes, financement 
public et fonds propres (pouvant être issus d’une collectivité), ce qui lui assure à la fois une 
plus grande pérennité, et la capacité de servir des populations incapables de payer le plein 
prix pour certains biens et services (Borzaga et Bodini, 2014, p. 148-149, traduction libre). 

Il s’agit donc, pour l’EMES, d’une entreprise privée, mais détenue par une collectivité, enjointe de générer 

des revenus pour servir une mission sociale. Soumise à une pression compétitive, mais disposant 

néanmoins de financements variés lui permettant de desservir des populations plus économiquement 

dépourvues, elle serait incitée, plus que toutes les autres organisations, à développer des innovations 

sociales. Cette idée que l’entreprise sociale constitue un terreau fertile à l’innovation sociale est partagée 

par l’Union Européenne et l’OCDE, pour qui l’entreprise sociale représente une solution à des problèmes 

sociaux et globaux auxquels ne peuvent répondre ni le marché (Jenson, 2019), ni l’État, à plus forte raison 
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dans un contexte d’austérité (Dey et Steyaert, 2012). Nous verrons que cette définition ne fait pas 

consensus, notamment parce qu’elle confond entreprises sociales et entreprises de l’économie sociale 

(Hiez, 2019). Elle reste tout de même utile puisqu’elle expose bien les prétentions de l’entreprise sociale, 

telles qu’assumées généralement dans la littérature. 

Pour entrer dans une définition plus concrète de l’entreprise sociale, nous proposons de survoler plusieurs 

approches communes de celle-ci, issues de traditions différentes. 

Selon Evers (2005), elle est cette organisation nouvelle qui combine simultanément les logiques du 

marché, de l’État et de la société civile. Pour mieux comprendre ce que cela implique, il importe d’abord 

de mieux comprendre en quoi consistent ces logiques, ensuite de les situer dans l’écosystème 

organisationnel.  

2.1.1 Différentes logiques : réciprocité, redistribution, marché 

Karl Polanyi entend remettre à cause l’idée selon laquelle le marché est une institution naturelle à toute 

société humaine et qui fonctionne indépendamment de tout agencement social. Il inscrit ce postulat au 

centre des théories économistes néoclassiques, lesquelles ont fortement influencé la doctrine néolibérale, 

du moins dans ses fondements économiques. Le marché, pour les néoclassiques, est cet espace dans 

lequel les agents économiques s’entendent sur le prix de tous les biens et services. Cette « entente » est 

orientée par le mécanisme de l’offre et de la demande. Plus la demande pour un produit est élevée, plus 

son prix monte, et vice-versa, toute chose étant égale par ailleurs. Évidemment, si la quantité d’un produit 

est illimité, celui-ci est gratuit. On pourrait affirmer que c’est le cas pour l’air ambiant. Le marché 

fonctionne adéquatement lorsque les prix sont tels qu’ils assurent une distribution optimale des produits 

aux agentes économiques. Par exemple, si notre agente économique a particulièrement faim dans 

l’immédiat, elle peut décider qu’elle désire acheter une miche de pain, ce qui ajoute à la demande des 

miches de pain. Si à ce moment précis il n’en reste qu’une seule, mais qu’une autre agente économique a 

faim elle aussi, une surenchère permettra de déterminer qui est prête à payer le plus pour l’acquérir, 

autrement dit, qui a le plus faim. La miche de pain, ultimement, sera distribuée de sorte à satisfaire la 

personne qui en a le plus besoin. Le même principe, selon les tenantes du libre-marché, devrait s’appliquer 

à tout. Ce qui suppose que tout est potentiellement marchandable : les ressources naturelles, notre travail, 

la sécurité, un droit à des revenus futurs, nos valeurs, ou encore l’air, avec un peu d’imagination. Les 

agentes économiques qui négocient, rappelons-le, sur le marché, disposent de caractéristiques 
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particulières. L’équilibre des prix ne peut être atteint que si les actrices sont parfaitement rationnelles. 

Cette rationalité doit être comprise d’une perspective utilitariste et individualiste. Autrement dit, l’agente 

économique vise exclusivement son intérêt, et parvient à calculer, ou à quantifier, ce qui doit résulter 

précisément de ses décisions sur le marché, de sorte à agir selon ce qui maximisera ses bénéfices. On 

anticipe dès lors comment le présupposé de l’existence du marché à l’état de nature oriente comment 

doit être organisée la vie sociale. Sur la nature humaine, l’universalité du marché implique que la recherche 

du gain lui est inhérente. Que l’effort doit être rémunéré, idéalement par un actif liquide (lire ici l’argent). 

Par conséquent, aucun effort n’est « gratuit ». En l’absence de rémunération, l’agente économique réduit 

toujours son effort au minimum. L’accumulation est souhaitable parce qu’elle permet d’en jouir dans le 

futur. Si je possède deux miches de pain, peut-être que demain je pourrai en échanger une contre quelque 

chose que je désire plus encore. Peu importe si cette inconnue devant moi a faim et ne dispose pas de 

nourriture. Si on accepte ces postulats, on pourrait être amenées à conclure que les individus peuvent, 

sans concertation collective préalable, décider instantanément de ce qui les avantage sur le long terme 

(Polanyi, 1962, p. 269-275). À quoi bon se doter d’instances démocratiques? Les personnes se 

regrouperont bien selon qu’elles estiment si oui ou non, ce regroupement représente leurs intérêts. 

À ces affirmations Polanyi réfute que, bien qu’il existe une certaine logique de marché, et que les 

personnes devraient, dans certaines situations, agir comme des agentes économiques, il n’est ni réaliste 

ni souhaitable d’aspirer à expliquer tout le fonctionnement social sous le seul prisme du marché. Il oppose 

au comportement économique rationnel deux principes : la redistribution et la réciprocité, qu'il affirme 

s'exprimer dans toute société humaine. 

Le principe de redistribution désigne cette tendance des sociétés, « modernes » comme « primitives », à 

réserver leurs surplus pour être redistribués à l'occasion de crises ou de festivités. Il implique de centraliser 

les produits générés individuellement ou en groupe, à une forme d’autorité ou de pouvoir, et revêt ainsi 

un aspect territorial. Depuis des temps immémoriaux, des tribus et des seigneuries regroupent leurs 

richesses pour faciliter la division du travail, échanger avec d’autres populations, ou se défendre contre 

des envahisseuses (Polanyi, 1962, p. 48). L'imposition, ou la justice redistributive, se fondent sur ce 

principe. 
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Le principe de réciprocité, quant à lui, s’articule autour de la notion de symétrie. Dans de nombreuses 

sociétés, il sert de liant dans les interactions au sein de la famille et de la parenté. À l’intérieur de la famille 

proche, la réciprocité explique pourquoi des efforts sont déployés sans attente de bénéfice autre que la 

validation sociale. La mère s'occupe de son jardin, se dévoue à la tenue de son ménage et à l'éducation de 

ses enfants, contre lesquels elle peut s'attendre à ce qu'on vante ses mérites en tant que figure maternelle. 

Parmi la parenté, il permet l’élaboration de systèmes d’échanges complexes, dissimulés sous la forme de 

cadeaux, d’une tribu à une autre, d’une cousine éloignée à une autre. À la chasse, celle qui revient les 

mains pleines, sera vantée comme quelqu’une qui chasse bien, mais il sera naturel que cette personne 

partage son butin avec celles qui n’auront pas rencontré le même succès (Polanyi, 1962, p. 50). Ce sera 

l’occasion, par le fait même, de solidifier le tissu social. Les risques de la chasse, ou de la récolte, peuvent 

être collectivisés. La prochaine fois, la chasseuse à succès reviendra les mains vides. Ce sera alors le tour à 

d’autres de pourvoir. L’acte de donner, plus simplement, temps et biens, se retrouve aujourd’hui sous 

plusieurs formes : bénévolat, don, inviter ses amies et sa famille à souper, célébrer par l’échange de 

cadeaux, etc. 

Ces trois principes, marché, redistribution et réciprocité, ont été utilisés pour délimiter les frontières entre 

trois secteurs de la société moderne, respectivement le marché, l’État et la communauté. Le marché 

regroupe les organisations privées à but lucratif, pour la plupart formelles. L'État représente les 

organisations publiques, formellement constituées, et dont l’objectif n’est pas lucratif. La communauté, 

ou pour d’autres la société civile, inclut le ménage et la famille, mais aussi les regroupements entre 

citoyennes, généralement de nature informelle. Elle est plus souvent à but non lucratif. 

Le tiers secteur résulte de l'intersection de ces trois sphères, et parfois un peu au-delà. Il est par 

conséquent complexe, hétérogène, et opère simultanément selon plusieurs logiques. On attribue 

généralement au tiers secteur de viser l’intérêt général, par opposition à l’intérêt d’un individu ou d’un 

groupe. L'organisation à but non lucratif, ou association, constitue son cœur, mais nous pouvons y inclure 

toutes sortes d’organisations qui s’écartent des catégories conventionnelles d’État, de marché et de 

communauté. Par exemple, s’y retrouvent les écoles privées, dont la visée lucrative mais l'assise 

résolument communautaire (comités de parents, activités parascolaires organisées avec les résidents, 

etc.), empruntent à la fois au marché et à la communauté, donc par extension, aux logiques de marché et 

de réciprocité. Les universités pourraient y figurer aussi, en tant qu’organisations chapeautées et financées 



 

25 

en grande partie par l’État, mais disposant d’une relative indépendance et d’une finalité non lucrative. La 

figure 2.1, empruntée de Evers et Laville (2004), illustre bien ce découpage : 

Figure 2.1 – Découpage de la société en quatre secteurs 

 

2.1.2 Les différents modèles de l’entreprise sociale 

2.1.2.1 L’approche hybride 

Cette division de la société s’avère particulièrement utile pour situer de nouvelles formes d’entreprises 

qui combinent plusieurs logiques. Pour certaines, l’essence de l’entreprise sociale réside dans une 

collaboration entre secteurs public, communautaire et commercial (le marché). C'est ce que nous 

qualifions d’approche hybride de l’entreprise sociale, et que propose notamment Evers (2005). Cette 

hybridité s’exprime dans l’accès aux ressources, les mécanismes décisionnels et les objectifs de 

l’organisation. Adalbert Evers nous donne le cas de l’école publique. Celle-ci, par rapport aux ressources, 

peut avoir accès à des dons et du bénévolat, du financement de l’État et de fondations, et procéder à la 



 

26 

vente de produits et services (pensons au développement d’un service de garde ou d’un camp de jour, ou 

encore à la vente de repas par une cafétéria). Dans la prise de décisions, les parents peuvent décider où 

envoyer leur enfant parmi les différentes écoles du système public, ou privé, qui entrent en compétition. 

Le programme scolaire et la qualité des services offerts sont régis par l’État, tandis que la société civile a 

son mot à dire à travers les comités scolaires. L’école oriente finalement ses objectifs selon des finalités 

multiples : maintenir une viabilité financière, s'intégrer à la communauté et respecter les exigences 

municipales. Elle peut décider à la fois de bonifier son offre d’activités parascolaires, être plus présente à 

des activités de quartier et accroître ses revenus (2005, p. 742).  

La notion de lucrativité importe peu, ce qui compte c’est plutôt la variété des parties prenantes impliquées 

et la vocation sociale de l’organisation. Vous l’aurez compris, dans cette approche, l’entreprise sociale se 

confond souvent avec le troisième secteur (le Third Sector de la figure précédente) (Defourny, 2001, p. 2). 

L’idée que l’entreprise sociale intervient dans ou avec le troisième secteur pour offrir des solutions 

novatrices est relayée entre autres par la Commission européenne, qui mentionne :  

les entreprises sociales et le troisième secteur peuvent compléter l’action publique et faire 
œuvre de pionnier dans la création de nouveaux services et de nouveaux marchés pour les 
citoyennes et les administrations publiques (2013, cité par Jenson, 2019). 

Pour reprendre la figure 2.1, nous postulons que l’entreprise sociale définie comme hybride se situe à la 

circonférence du cercle du tiers secteur :  
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Figure 2.2 – Approche hybride de l’entreprise sociale 

 

Cette conceptualisation de l’entreprise sociale peut être mieux comprise à la lumière d’une transformation 

qui s’opère dans l’offre de services publics au sein de nombreux pays. Le débat qui oppose les tenantes 

des services publics à celles qui préfèrent leur privatisation fait face à une impasse. D’une part, il est 

généralement admis que l’État est pressé de réduire ses dépenses et que ses programmes tendent à 

prioriser l’électrice moyenne, au détriment des populations minoritaires. D’autre part, les entreprises à 

but lucratif semblent mal disposées à desservir les populations plus démunies, ou à offrir des produits et 

services qui ne peuvent être vendus. Il y a donc échec à la fois de l’État et du marché. Toujours selon Evers 

(2005), l’entreprise sociale incarne l’effacement des frontières, déjà en marche depuis plusieurs 

décennies, entre les secteurs traditionnels. L’État n’est plus cette instance hiérarchique, standardisée et 

centralisée, qui prend en charge le filet social. Parallèlement, le courant de la nouvelle gestion publique 

(New Public Management) applique largement les méthodes managériales propres aux entreprises privées 

à l'administration publique. La société civile (ou communauté), pendant ce temps, est reléguée à un rôle 
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de plus en plus passif. En réaction, les personnes qui la composent cherchent à s’investir plus activement. 

Dès lors de nouvelles formes de partenariat émergent, par exemple dans la co-création de politiques 

publiques, qui impliquent une plus grande collaboration entre acteurs sociaux et organisations publiques. 

Les partenariats public-privé laisseraient progressivement plus de place à des initiatives qui font participer 

la société civile et son capital social (Ibid., p. 744).  

Henderson et al. (2017) racontent toutefois une autre histoire. Selon eux, c’est plutôt la société civile qui 

cède la place à la logique du marché. Ils font état d’organisations caritatives souvent contraintes à devenir 

plus entrepreneuriales à travers un processus d’hybridation dans un contexte d’austérité. Cette 

transformation crée des tensions entre les valeurs des organisations caritatives, basées sur la confiance et 

la nature sociale des services, et la logique du marché, qui enjoint à réduire les coûts et augmenter les 

bénéfices. Ces organisations, plus bicéphales que hybrides, peinent à stabiliser leurs partenariats, 

stratégies et processus.  

Or Evers affirme lui-même que sa conception de l’entreprise sociale ne correspond pas tout à fait à la 

réalité : 

l’étiquette d’entreprise sociale [...] telle que définie par l’auteur - représente à la fois la réalité 
actuelle et la vision d’un futur; un futur dans lequel, on l’espère, l’élément essentiel de 
l’entreprise sociale (la présence de la société civile et de son capital social) se concrétisera 
dans la prestation des services publics (Evers, 2005, p. 744, traduction libre). 

Il nous incombe donc de penser l’entreprise sociale hybride comme une forme d’expérimentation 

résultant de l’éclatement des frontières conventionnelles entre État, marché et communauté. Sa forme 

précise, comme son potentiel de transformation sociale, ne sont pas encore fixés. 

2.1.2.2 L’approche anglo-saxonne 

L’approche anglo-saxonne, originaire des États-Unis, s’inscrit dans un contexte de difficulté de 

financement pour les organisations à but non-lucratif (OBNL). Précisons quelques points sur les 

organisations à but non lucratif avant de poursuivre. Celles-ci, selon les principaux groupes de recherches 

internationaux en la matière, sont définies par trois attributs. Ce sont des organisations (1) productrices 

de biens et services, (2) dont la finalité est sociale (d’autres diront d’intérêt collectif), et (3) « caractérisées 

par une gouvernance démocratique garantissant leur indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics et des 

marchés » (3) (Valeau et al., 2020). C’est-à-dire qu’elles doivent au minimum élire leur conseil 
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d'administration et leur présidence à travers une assemblée générale composée de parties prenantes 

membres de l’OBNL, à raison d’un vote par personne (Ibid.). Soulignons au passage une autre 

caractéristique, probablement la plus évidente : l’OBNL est à but non lucratif, elle ne peut par conséquent 

engranger de profits. Le tournant vers l’entreprise sociale de l’OBNL américaine prend son essor à la suite 

de l'Initiative pour l’entreprise sociale (Social Enterprise Initiative) initiée par la Harvard Business School 

en 1993 (Defourny et Nyssens, 2011, p. 19). Durant cette période, les dons privés et les subventions 

gouvernementales ou provenant de fondations se tarissent (Ibid.). Les subventions gouvernementales ne 

sont pas nécessairement réduites, mais deviennent conditionnelles. L’OBNL américaine, autrefois financée 

à la mission, l’est de plus en plus au contrat (Dart, 2018). Ce qui signifie qu’elle doit démontrer, de façon 

ponctuelle, sa capacité à offrir un produit ou service, à l’aide d’indicateurs de performance quantifiables.  

Des chercheuses regroupées sous l’école des ressources marchandes se penchent sur le problème, et 

recommandent aux OBNL de diversifier leurs sources de financement, notamment à travers la création 

d’une entreprise sociale. Les entreprises sociales sont comprises alors comme des entreprises 

indépendantes conçues pour générer des profits, ceux-ci étant ensuite redirigés vers une organisation à 

but non lucratif « mère » (Seedco, 2007). De nouveaux développements au sein de l’école des ressources 

marchandes amènent les chercheuses à considérer l’entreprise sociale de façon plus étendue : elles 

peuvent être à but lucratif ou non, rattachées à une OBNL ou complètement indépendantes, tant et aussi 

longtemps qu’elles déploient une activité marchande pour répondre à une mission sociale (Defourny et 

Nyssens, 2011, p. 20). Des techniques managériales issues du secteur privé lucratif sont alors adaptées à 

la gestion des entreprises qui possèdent une vocation sociale. La forme organisationnelle est décidée selon 

l’orientation stratégique de l’organisation, et la définition de l’entreprise sociale s’élargit en parallèle. Les 

plateformes de partage, tel que Communauto, peuvent dès lors revendiquer le titre d’entreprise sociale 

(Roy et al., 2016).  

Eynaud et Laville (2019) perçoivent dans cette nouvelle tendance l’influence de l’école du business social. 

Celle-ci introduit les mesures d’impact social, qui viennent quantifier la performance sociale des 

organisations. 

Une troisième école, celle de l’innovation sociale, nourrit cette approche. Elle centre l’analyse à la fois sur 

la personnalité de l’entrepreneuse sociale en tant qu’agente de changement, et sur l’ampleur de l’impact 

social. Le modèle de l’entreprise sociale se rapproche alors de plus en plus de la start-up, qui recherche un 
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financement considérable pour développer rapidement une solution novatrice pouvant être implantée à 

grande échelle (Draperi, 2020). L’entrepreneuse sociale est présentée comme la nouvelle héroïne des 

temps modernes (Bornstein, 2007). L’organisation Ashoka, la plus importante et la mieux établie dans le 

domaine de l'entrepreneuriat social (Nicholls, 2010), s’appuie sur cette vision de l’entrepreneuse sociale 

(Defourny et Nyssens, 2011, p. 20). Cette approche tend à réduire les problèmes sociaux à un enjeu de 

pauvreté pouvant être réglé par l’intervention d’entreprises, sans trop s’intéresser aux causes systémiques 

de la pauvreté. Cette forme précoce d’entreprise sociale s’est étendue à travers différents outils financiers, 

la culture et l’aide internationale (Eynaud et Laville, 2019; Prasad et Satish, 2018), et détient une influence 

considérable sur le milieu de l’entrepreneuriat social (Draperi, 2020; Nicholls, 2010).  

Plus récemment aux États-Unis, deux nouveaux types de corporations ont été créées, qui viennent 

s’ajouter aux multiples formes d’entreprises sociales déjà existantes : la benefit corporation (B-Corp) et la 

L3C (low-profit limited liability company) (Roy et al., 2016). 

Pour représenter les développements de l’approche anglo-saxonne dans notre figure, on peut concevoir 

un déplacement de l’entreprise sociale du tiers secteur, qui allie fonctionnement public et privé (l’OBNL 

qui dispense de certains services d’intérêt collectif, grâce au financement perpétuel de l’État), vers une 

logique de rendement et de compétition vis-à-vis d’autres OBNL et entreprises sociales lucratives, sur un 

marché : 
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Figure 2.3 – L’évolution de l’entreprise sociale dans le modèle anglo-saxon 

 

2.1.2.3 L’approche européenne/EMES 

En Europe est popularisée ce que Eynaud et Laville (2019) qualifient de deuxième version de l’entreprise 

sociale. Apparue d’abord en Italie sous la forme de la coopérative sociale en 1991, elle démarre une vague 

de nouvelles législations pour encadrer ces entreprises dont l’activité économique et la vocation sociale 

viennent pallier un manque de l’État. En France, on crée en 2001 la société coopérative d’intérêt collectif 

(SCIC), en Belgique, dès 1995, la société à finalité sociale (Defourny et Nyssens, 2011), et en Grande-

Bretagne, en 2004, la société d’intérêt communautaire. La Suède adopte une terminologie similaire à celle 

de la Grande-Bretagne. La société d’intérêt communautaire peut être à but lucratif ou non lucratif (Jenson, 

2019). Des statuts similaires sont créés dans le Canada anglais en 2012 : la Community interest company 

en Nouvelle-Écosse et la Community Contribution Company en Colombie-Britannique (Roy et al., 2016). 

Un réseau européen de chercheuses est créé pour étudier l’émergence de ces nouvelles entreprises à 

vocation sociale. Il s’agit de l’EMES (Émergence de l’Entreprise Sociale en Europe). On y élabore un idéal-
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type de l’entreprise sociale, alimenté des cas des 15 pays qui composaient alors l’Union européenne 

(Defourny et Nyssens, 2011). Ce modèle est composé de quatre indicateurs économiques et de cinq 

indicateurs sociaux. Pour la dimension économique, il est attendu que l’entreprise sociale génère une 

activité de production de biens ou de services continue, dispose d’un degré élevé d’autonomie, prend un 

niveau significatif de risque économique, et offre une proportion minimum d’emplois rémunérés. En ce 

qui a trait à la dimension sociale, l’entreprise sociale doit être lancée par un groupe de citoyennes, assurer 

un pouvoir décisionnel qui n’est pas corrélé à la détention du capital, instituer une dynamique participative 

pour différentes parties prenantes impliquées dans l’activité de l’entreprise, distribuer ses bénéfices de 

façon limitée, et servir explicitement la communauté (Draperi, 2003; Defourny, 2001). Pour certaines, 

cette définition ne traduit pas vraiment la réalité des entreprises sociales, et ressemble plus à ce que l’on 

désigne par entreprise collective (Eynaud et Laville, 2019). En Europe effectivement, la distinction n’est 

pas toujours affirmée entre entreprises sociales et entreprises de l’économie sociale, dans laquelle se 

rangent les entreprises collectives (Hiez, 2019; Draperi, 2003). Le concept d’entreprise sociale provient à 

l’origine du contexte anglo-saxon, et s’accompagne d’une conception de l’économie et de la société 

distinctes, qui ne s’intègrent pas toujours aisément aux modèles européens (Hiez, 2013). Nous verrons 

lorsque nous développons sur l’économie sociale et solidaire, que les principes et l’histoire de l’économie 

sociale diffèrent largement de ceux de l’entreprise sociale. Selon Eynaud et Laville (2019), l’EMES propose 

une version réformée de l’entreprise sociale, qui contrairement à l’entreprise sociale anglo-saxonne, 

élargit la question sociale aux facteurs d’inégalités socio-économiques.  

Une seconde définition européenne plus récente, proposée par le règlement sur le fonds européen pour 

l’entreprise sociale, fait état d’une entreprise qui (1) ne peut à la fois bénéficier de financement particulier 

à l’entreprise sociale et être négociée sur un marché, (2) a pour objectif principal de produire des effets 

sociaux positifs et mesurables, ce qui implique de fournir des biens ou des services à des personnes 

vulnérables, marginalisées, défavorisées ou exclues, à l’aide d’une méthode de production en accord avec 

son objectif social, ou en apportant un soutien financier exclusivement à des entreprises sociales telles 

que définies, (3) dispose de ses profits de manière à prioriser son objectif social principal, (4) assure une 

gestion transparente, par la reddition de compte à plusieurs parties prenantes, et (5) est établie sur le 

territoire d’un État membre d’une convention fiscale qui garantit l’échange efficace d’informations en 

matière fiscale (Hiez, 2013 p. 11). De cette dernière définition se démarquent plusieurs éléments notables, 

qui rapprochent le modèle européen du modèle anglo-saxon actuel. L’entreprise sociale doit soit disposer 

de fonds à vocation sociale, soit être négociée sur un marché, elle ne peut bénéficier du financement de 
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ces deux sources simultanément. On peut comprendre ici que l’entreprise sociale dispose d’une grande 

flexibilité en matière de financement, qu’elle peut prétendre aux mêmes bourses que l’OBNL par exemple, 

sans l’empêcher, l’année d’après, d’être négociée en bourse. Cette possibilité d’être marchandisée tend à 

effacer les distinctions avec l’entreprise traditionnelle, sous le couvert néanmoins d’une acceptabilité 

sociale accrue. Ensuite, la contrainte de reddition de compte aux parties prenantes dans l’approche 

européenne rappelle encore l’entreprise standard, du moins celle qui est cotée en bourse, ou encore 

l’entreprise qui, de sa propre initiative, désire faire preuve d’une plus grande responsabilité sociale.  

Certaines s’appuient sur ces deux éléments pour tracer une ligne entre l’entreprise sociale et l’entreprise 

de l’économie sociale. L’entreprise de l’économie sociale, non seulement ne peut pas être négociée sur 

un marché, mais de surcroît, rend caduque la contrainte de reddition de compte par son intégration des 

parties prenantes à l’intérieur du processus décisionnel, à raison d’un vote par membre (Bouchard, 2011). 

La transparence accrue qui en découle dépasse toute ambition de reddition de compte, laquelle tend à 

réduire l’interaction avec les parties prenantes à une communication unilatérale. 

2.1.2.4 L’approche d’insertion par l’activité économique 

À noter qu’en France, l’entreprise sociale désigne initialement les entreprises d’insertion par l’activité 

économique, et ce, dès 1901. Ces entreprises ne sont pas financièrement autonomes (Draperi, 2003). 

Jenson (2019) fait état de plusieurs rapprochements entre entreprise sociale et investissement social, qui 

dans son histoire priorise le plein emploi comme le moyen le plus efficace de lutter contre la pauvreté 

intergénérationnelle. L’entreprise d’insertion sociale, encore très répandue aujourd’hui d’ailleurs, 

témoigne de cette tentative d’éradiquer la pauvreté à travers l’intégration par le travail. Le modèle 

consiste dans son essence à former et accompagner des individus en difficulté d’emploi, en plus de les 

rémunérer. Le financement peut se faire par la vente de produits fabriqués par les participantes au 

programme, des dons et des subventions publiques (Michaud et Tello-Rozas, 2019). Plusieurs qualifient ce 

genre d’initiative d’entreprise sociale, ce qui ne va pas sans rappeler l’approche anglo-saxonne. En effet, 

les entreprises d’insertion sociale peuvent être lancées par des organisations à but non lucratif dans le but 

de diversifier leurs sources de financement et l’accompagnement offert aux bénéficiaires (Horiot et al., 

2009, Michaud et Tello-Rozas, 2019). Également, les entreprises d’insertion ne peuvent pas être créées 

pour « valoriser ou rémunérer un capital » (Zoonekynd, 2004). 
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2.1.3 Vue d’ensemble de l’entreprise sociale 

Dans les faits, les différentes approches de l’entreprise sociale s'influencent mutuellement. Nicholls (2006) 

propose de rassembler toutes les initiatives sur un continuum de l’entrepreneuriat social. À un extrême se 

retrouve l’activisme volontaire, issu seulement de dons et de bénévolat, dans une structure très informelle 

que nous pouvons situer dans la pointe de la société civile. 

À l’autre extrême on retrouve l’innovation sociale des entreprises, qui se résume par des investissements 

à risque dans un but social, réalisé par des entreprises conventionnelles à but lucratif. Entre les deux sont 

placées les organisations à but non lucratif, peu importe leur source de financement. Tandis que 

l’entrepreneuriat social regroupe toutes ces tendances, seules les OBNL, selon Nicholls, devraient être 

qualifiées d’entreprises sociales : 

Figure 2.4 – Continuum de l’entrepreneuriat social selon Nicholls (2006) 

 

Bien que toutes ces approches se côtoient, une version prédomine (Draperi, 2020). Dart (2018) fait état à 

cet effet d’une dérive de l’entreprise sociale. Alors qu’elle constituait un nouveau modèle de résolution 
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de problèmes pour améliorer la réalisation d’une mission sociale, ce qu’on voit surtout dans l’approche 

hybride d’Evers (2005), elle est désormais une organisation quasi-commerciale dans sa structure et ses 

opérations. L’influence du discours dominant sur l’entrepreneuriat détourne le regard de l’entreprise et 

de la collectivité pour la centrer sur l’individu qui entreprend (Dey et Steyaert, 2012; Roy et al., 2016). Hiez 

constate, après avoir revu différentes approches de l’entreprise sociale, qu’il n’y a peu ou pas d’indications 

sur qui doit faire la promotion de l’entreprise sociale, tandis qu’on n'hésite pas à mettre de l’avant, au sein 

de ces mêmes approches, l’entrepreneuse sociale (2013, p. 29). L’intérêt porté à l’individu suscite plusieurs 

discussions, et il serait hâtif de brosser un portrait complet de l’entreprise sociale sans mentionner le rôle 

prépondérant de l’entrepreneuse sociale. 

2.2 L’entrepreneuse sociale, cette figure héroïque 

Les chercheuses en entrepreneuriat social ne séparent pas toujours ce qu'elles entendent par entreprise 

sociale et entrepreneuse sociale. À vrai dire, elles se consacrent généralement à l’une ou à l’autre. Qui met 

l’accent sur l’individu qui entreprend, plutôt qu’au processus de création d’entreprise, tend à concevoir 

l’entrepreneuriat comme résultant de l’initiative d’individus particulièrement doués, et omet 

parallèlement de parler du réseau qui supporte l’individu, ou le groupe d’individus, qui entreprennent. 

Cela ne va pas sans rappeler le caractère héroïque qu’on affuble à l’entrepreneuse conventionnelle. 

L’écosystème de l’entrepreneuse sociale doit combiner des éléments de celui de l’entrepreneuse 

conventionnelle ainsi que celui de l’organisation à but non lucratif. On retrouve les bailleuses de fonds, 

qui, plus nombreuses, vont de la banque traditionnelle, aux fondations, en passant par le gouvernement 

et les fonds d’investissement, souvent à vocation sociale. Comme pour toute entreprise, l’entrepreneuse 

sociale dispose généralement de fournisseuses, de partenaires diverses, d’aide sous la forme de mentores, 

de centres d’incubation, d’amies et de proches. Enfin, distinction notable, le produit ou le service que son 

entreprise élabore est offert à, selon la perspective adoptée, une clientèle et/ou des bénéficiaires. Elle 

peut également redistribuer une part de ses profits sous la forme de dons (comme toute entreprise 

d’ailleurs), ce qui la lie d’une certaine façon à d’autres fondations, des organismes de charité ou des OBNL. 

Son cadre d’intervention est évidemment régi par des lois, plus souvent qu’autrement les mêmes qui 

s’appliquent aux entreprises classiques, or elle peut aussi bénéficier d’avantages fiscaux qui s’appliquent 

normalement aux OBNL. Au centre de cette toile est placée notre entrepreneuse sociale.  
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La littérature nous informe que l’entrepreneuse sociale doit se distinguer de par son rôle d’« agente de 

changement dans le domaine social » (Dees, 1998, p. 4). Il est admis que l’entrepreneuse sociale détient 

plusieurs caractéristiques marquées : l’adoption et le maintien d’une mission sociale qui vise la création 

de valeur sociale (Peredo et McLean, 2006; Dees, 1998). Pour Santos (2012), l’entrepreneuse sociale est 

celle qui crée de la valeur tout court, par opposition à l’entrepreneuse conventionnelle qui, elle, se 

l’approprie.  D’autres attributs fréquemment attribués à l’entrepreneuse sociale sont le repérage et la 

recherche « acharnée » de nouvelles opportunités pour réaliser cette mission (Zahra et al., 2009; Bacq et 

Janssen, 2011; Peredo et McLean, 2006; Dees, 1998), l’engagement dans un processus continu 

d’innovation, d’adaptation et d’apprentissage (Mair et Martí, 2006; Peredo et McLean, 2006; Dees, 1998), 

une reddition de compte accrue auprès des groupes d’intérêts servis et des résultats obtenus (Dees, 1998), 

une disposition à prendre des risques supérieurs à la moyenne dans le processus (Peredo et McLean, 

2006). On constate que le repérage des opportunités et la vision, habiletés clés de l’entrepreneuse 

classique, conservent souvent leur statut central chez l’entrepreneuse sociale. On retrouve par ailleurs 

l’idée que l’entrepreneuse social est en fait une bricoleuse (Baker et Nelson, 2005) sociale, qu’elle a 

l’audace d’agir sans être limitée par les ressources immédiatement disponibles (Di Domenico et al.; 2010 

Peredo et McLean, 2006; Dees, 1998).  

Il peut être utile de repérer parmi les multiples définitions présentes des types récurrents. Abebe et al. 

(2020) adoptent une démarche inductive lorsqu’elles s’appuient sur quantité de portraits biographiques 

et d’entrevues pour proposer quatre types d’entrepreneuses sociales, séparées selon deux critères : vie et 

expérience de carrière de l’entrepreneuse, et horizon de son engagement social. Les championnes 

aguerries (seasoned champions), détiennent une expérience considérable au sein d’organisations 

publiques ou du tiers secteur. Malgré une carrière réussie, ces personnes témoignent d’un besoin de 

s’accomplir, de vouloir faire plus pour contribuer à la société. Pour ce faire, elles démarrent des entreprises 

sociales et se concentrent sur la résolution d’enjeux plus circonscrits et locaux. Le cumul de leurs 

connaissances et de leur capital social, acquis à travers leur carrière, leur fournit des ressources 

inestimables dans le développement de leur entreprise. Les pragmatiques régionales (local pragmatists), 

contrairement aux championnes aguerries, disposent généralement de peu d’expérience formelle issue 

d’une carrière en lien avec le domaine d’intervention. Elles se définissent plutôt par leur dévouement à un 

enjeu socio-économique ou environnemental qui affecte leurs proches et leur communauté. Leur 

motivation découle souvent d’une frustration face à une injustice vécue par la communauté, et l’incapacité 

des institutions en place à résoudre le problème. Les pragmatiques régionales vont dès lors prendre en 



 

37 

main cet enjeu ciblé. Elles disposent toutefois de moins de ressources et d’un réseau limité à l’extérieur 

de leur famille et de leur quartier. Cette contrainte les force plus que d’autres à bricoler pour trouver des 

solutions, c’est-à-dire que par improvisation elles vont trouver des façons innovantes de combiner des 

ressources considérées par le marché ou d’autres entrepreneuses comme ayant peu de valeur (Baker et 

Nelson, 2005). Les vétéranes d’entreprise (corporate veterans), à l’instar des championnes aguerries, 

bénéficient d’une longue et brillante carrière. Plutôt que d’avoir travaillé dans des organisations publiques 

ou du tiers secteur toutefois, elles ont cheminé dans des entreprises commerciales, ce qui leur vaut un 

certain statut social et financier. Elles occupent généralement des postes haut placés, ce qui leur donne 

accès à un réseau et des ressources étendus. Elles estiment qu’elles n’ont pas assez contribué à générer 

un changement positif au-delà de leur bien-être personnel. L’entreprise sociale est perçue comme 

l'occasion de redonner à la société et d’atteindre un sentiment d’accomplissement. Plutôt que de 

s’intéresser à des enjeux précis, elles désirent provoquer un changement à grande échelle. Elles vont 

recourir à l’effet de levier procuré par leur statut et leurs ressources pour inciter d’autres parties prenantes 

à rejoindre leur cause. Ces avantages leur permettent d’avoir accès à plus de ressources que les autres 

entrepreneuses sociales. Enfin, les activistes sociales (social activists) visent à travers la création 

d’entreprises sociales la résolution de problèmes complexes, dont la portée rejoint plusieurs groupes 

ethniques et socio-économiques. Guidées par leur passion et leur expérience dans des initiatives 

citoyennes ou des mouvements sociaux, elles parviennent à rejoindre une grande diversité de parties 

prenantes. Leurs habiletés se concentrent plutôt sur l’organisation de grands groupes, le financement, et 

une compréhension profonde de leur cause. L’entreprise sociale est perçue comme un moyen pour 

parvenir à une fin. Cette division des entrepreneuses sociales en quatre catégories apporte une vision plus 

nuancée de cet actrice. Tantôt elle incarne une dirigeante haut placée du milieu des affaires, susceptible 

d’amener avec elle une logique très marchande du changement social, tantôt elle prend la forme d’une 

activiste dévouée pour sa cause. Il nous apparaît quand même forcé de vouloir regrouper sous le même 

rôle des individus aux parcours et intérêts si différents. Le seul élément qui les rejoint réellement, c’est 

leur désir de fonder une entreprise sociale. À cet égard, il incombe de prendre gare à ne pas réduire 

différentes formes d’action sociale à de l’entrepreneuriat social. Tandis que la vétérane d’entreprise et la 

championne aguerrie risquent de comprendre le changement social sous la seule loupe de l’organisation, 

l’activiste sociale et la pragmatique régionale disposent d’un ensemble d’outils autrement plus inclusifs et 

collectifs.  
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Zahra et al. (2009) développent quant à eux une typologie de l’entrepreneuse sociale à partir d’une 

démarche déductive. Plutôt que de récolter des données à partir de cas recensés, ils se demandent 

comment la théorie économique classique peut donner sens au rôle de l’entrepreneuse sociale. Ils 

s’appuient sur les postulats de trois économistes orthodoxes, à savoir Hayek, Kirzner et Schumpeter. Déjà 

ces trois auteurs centrent leur analyse autour de l’entrepreneuse conventionnelle. Si on applique les 

théories de Hayek, l’entrepreneuse sociale serait une « bricoleuse sociale », qui agit à petite échelle et de 

façon épisodique. Son rôle est de repérer les besoins sociaux indiscernables d’une perspective éloignée ou 

extérieure (par l’État par exemple), et d’agir pour rapprocher la société d’un équilibre social. De la 

perspective Kirznérienne, l'entrepreneuse sociale est une « constructrice sociale ». Elle se charge de 

construire et d’opérer des structures alternatives qui viennent pallier aux défaillances des organisations 

en place. Leurs initiatives, parce qu’elles réparent le tissu social, tendent s’institutionnaliser. Si 

Schumpeter avait parlé d’une entrepreneuse sociale, selon Zahra, elle prendrait le titre d’« ingénieure 

sociale ». Cette dernière interviendrait dans l’implantation de systèmes sociaux complets, qui viennent 

remplacer les structures en place, rendues inadéquates. L’ingénieure sociale est nécessaire pour 

transformer des sociétés en crise et faire face à de nombreuses oppositions qui préfèrent le statu quo. 

Selon la perspective adoptée, l’échelle d’intervention peut donc osciller de l’action localisée (micro), au 

développement de nouveaux réseaux et institutions (macro). 

La vision de Bill Drayton - fondateur d’Ashoka qui donna naissance au terme - serait plutôt étroite, si l’on 

se rapporte à Roy et al. (2016). Moins rattachée à l’argent et au pouvoir, celle-ci serait investie d’une 

volonté de changer le monde et douée d’une forte empathie. Draperi renchérit en énumérant les qualités 

qu’il remarque être régulièrement associées à l’entrepreneuse sociale : modestie, générosité, écoute, 

ambition, astuce, innovation, pragmatisme, optimisme. Celle-ci tend à être perçue comme une bonne 

personne qui désire changer le monde, mais à partir de son point de vue, c’est-à-dire sans considération 

des causes extérieures à sa pratique. Le changement dans l’économie environnante est réduit à l’exemple 

qu’elle donne de sa personne (2020, p. 31). Plusieurs concluent en affirmant que de telles personnes sont 

exceptionnelles, que par conséquent elles doivent être encouragées et récompensées (Dees, 1998; 

Bornstein, 2007). Comme de fait, de nombreux concours et prix les récompensent toujours 

individuellement (Draperi, 2020, p. 85). Dempsey et Sanders (2010) rapportent dans leur méta-analyse 

qu’elles sont souvent présentées comme des héroïnes qui se sacrifient dans la tentative d’atteindre une 

vie pleine de sens. De quoi, encore une fois, dresser des parallèles avec le mythe de l’héroïne de 

l’entrepreneuriat classique.  
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Draperi cautionne toutefois que le contexte institutionnel entourant l’entrepreneuse sociale étant ce qu’il 

est, celle-ci doit sa réussite non pas à son dévouement à une cause sociale, mais plutôt à ses prouesses 

financières et communicationnelles c’est-à-dire, aux investisseuses et aux fonds qu’elle a su attirer (2020, 

p. 85). Ainsi même si la cause sociale est souvent mise de l’avant, elle agit davantage pour rallier l’opinion 

publique. Difficile de parler de changement social significatif, alors que les entrepreneuses sociales qui 

réussissent sont surtout celles qui font croire à de meilleures perspectives de résultats et de croissance 

que les autres. 

Au Québec, bien que dans la pratique, les entrepreneuses sociales aient des parcours et des ambitions 

différents, que leur tout est par conséquent disparate, deux discours se démarquent quant à leurs 

aspirations. D’une part, certaines reprennent le discours dominant, qui fait état d’une volonté de « changer 

le monde ». D’autre part, certaines mobilisent un discours proche de l’économie sociale, centré autour 

d’un besoin de justice sociale et de créer communauté. Dans un cas comme dans l’autre, on s’intéresse 

moins aux grands enjeux de société, mais plus à comment s’accomplir personnellement. Plusieurs 

déclarent être motivées par le sentiment de se sentir utiles, de donner un sens à leur action, ou de 

s’impliquer dans un projet auquel on croit, par opposition à un travail qu’on exerce par devoir (Roy et al., 

2016). 

L’emphase mise sur l’entrepreneuse sociale peut être comprise comme une transposition de 

l’entrepreneuse transformatrice de Schumpeter au non-économique (Swedberg, 2006). Devenue agente 

de changement social, l’entrepreneuse accroît son emprise et réduit l’histoire à l’effet d’une poignée 

d’individus sensationnels qui, sous l’égide néolibérale, innovent, créent de nouveaux marchés, et 

n’hésitent pas à perturber les conventions pour générer un profit. Alors que les théoriciennes de 

l’entreprise sociale peinent à s’entendre sur sa définition et que le modèle organisationnel de l’entreprise 

sociale adopte des formes différentes selon le pays, l’étude de l’entrepreneuse sociale révèle un consensus 

beaucoup plus affirmé. Les contours d’une idéologie particulière s’esquissent, idéologie qui prend une 

forme définitive dans l’étude du discours de l’entrepreneuriat social. 

2.3 L’entrepreneuriat social, vers un discours hégémonique 

Il n’est pas chose évidente de brosser un portrait exhaustif de l'entrepreneuriat social, car son utilisation 

n'est pas rattachée à une institution particulière, mais plutôt à plusieurs actrices et organisations aux 

finalités variées (Draperi, 2020, p. 20). Nicholls (2010) parle en ce sens de stade pré-paradigmatique 
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lorsqu'il fait référence à la discipline de l'entrepreneuriat social. Il identifie deux discours, un qui se 

structure autour de la figure de l’entrepreneuse sociale héroïque, qui s’inspire de la logique 

institutionnelle, des récits et mythes de l’entrepreneuriat marchand. L’autre discours situe 

l’entrepreneuriat social dans l’action citoyenne et privilégie une approche à partir du bas, c’est-à-dire avec 

les communautés concernées. Selon ce dernier, l’entreprise n’est pas nécessairement à visée 

commerciale. 

2.3.1 Vue d’ensemble 

Sans voir dans l’entrepreneuriat social un tout homogène et cohérent, nous choisissons de porter le regard 

sur les lignes de tension et les discours présents au sein de la discipline. Les méta-recherches sur le sujet 

permettent d’embrasser rapidement du regard la vaste étendue de notions, thèmes et intérêts que 

regroupe l’entrepreneuriat social. Une liste des mots les plus influents recensés à travers les publications 

qui s’intéressent au phénomène, permet de dresser une sorte de champ conceptuel : social, communauté, 

affaire, développement, entreprise sociale, entreprise, organisation, entrepreneuriat social, 

entrepreneuriat, secteur, entrepreneur, nouveau, étude, service, économie. Trois thèmes 

ressurgissent particulièrement de l’analyse, à savoir social, communauté, et entrepreneuriat (Hills et al. 

2010). Portée par ces termes à la mode, cette expression qui combine les mots « entrepreneuriat » et 

« social » renvoie à un imaginaire plutôt large. L’entrepreneuriat évoque bien sûr l’acte d’entreprendre ce 

qui, comme nous l’avons évoqué dans le chapitre précédent, prend de plus en plus de formes et s’immisce 

dans plus en plus d’aspects de nos vies. Le mot « social », quant à lui, serait selon Hjorth (2013) issu d’une 

scission, au sein de la sphère publique, entre les sphères du libre marché et la sphère du social, cette 

dernière étant censée représenter les services sociaux. Le social serait d’abord compris comme cette 

justice réparatrice face aux dommages causés par le libre développement de l’économie industrielle. 

Quoiqu’il en soi, l’un comme l’autre peut être récupéré par différents discours, étant donné que leur 

référent reste vague. Kenny et Scriver (2012) parlent à cet effet de « signifiants vides ». Il apparaît facile, 

par conséquent, d’affirmer qu’on fait de l’entrepreneuriat social, ou que telle pratique, qui autrefois 

n’aurait été qualifié que d’entrepreneuriat tout court, soit de l’entrepreneuriat social.  

Un tableau réalisé par des chercheuses de l’organisme Territoires innovants en économie sociale et 

solidaire (TIESS) regroupe les notions, objectifs et thèmes les plus courants dans les travaux qui portent 

sur l’entrepreneuriat social, et donne une bonne vue d’ensemble de la discipline naissante. Cinq objectifs 

sont retenus pour résumer les prétentions de l’entrepreneuriat social. Il y a d’abord l’ambition de faire de 
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l’entrepreneuriat social un modèle de changement systémique. Autrement dit, on prétend pouvoir 

transformer la société à partir d'initiatives entrepreneuriales. Il s’agirait aussi d’une solution aux failles de 

l’État, qui ne parvient pas à comprendre les besoins des populations minoritaires, ni ne dispose de la 

capacité de s’adapter rapidement à un contexte social changeant. Son action, de l’avis de plusieurs, serait 

aussi inefficace et inefficiente, par rapport à la prétendue dynamique et logique d’optimisation 

entrepreneuriales (Dey, 2006). À en croire certains courants, comme celui du bas de la pyramide (bottom 

of the pyramid, ou BOP), l’entrepreneuriat social perçoit des opportunités inexploitées dans le social, 

notamment par le développement de nouveaux marchés auprès de populations appauvries et/ou 

marginalisées. D’autres encore y voient un modèle pour l’autonomisation de ces mêmes populations. 

Dernier objectif, et tel que proposé par Evers (2005), l’entrepreneuriat social vise à générer des espaces 

de partenariats hybrides (Roy et al., 2016). Face à l’apparente diversité des approches, Draperi (2020) 

enjoint à la prudence. Il estime que la pratique de l’entrepreneuriat social emprunte surtout à la méthode 

de la philanthropie de risque, qui confond entreprise sociale et start-up, et dont l’objectif serait de 

maximiser la croissance de l’initiative et l’impact quantifiable de ses activités.  

2.3.2 L’entrepreneuriat social au Québec 

Différentes institutions contribuent à modeler l’entrepreneuriat social. Au Québec, Roy et al. (2016) en 

identifient cinq : l’État, les organisations de soutien financier, les organisations de réseautage et de 

plaidoyer, les entrepreneuses, et les écoles de gestion. Nous développerons sur chacune d’entre elles, mis 

à part les entrepreneuses sociales, auxquelles nous avons déjà consacré une section.  

L’État québécois ne dispose d’aucune loi pour circonscrire l’entrepreneuriat social sur son territoire. Bien 

qu’une loi-cadre instituée en 2013 reconnaisse certaines formes d’entreprises collectives (coopératives, 

mutuelles, OBNL), l’entreprise sociale n’en fait pas partie.  

Les organisations de soutien financier incluent les fondations et philanthropes, ainsi que les banques. 

L’entrepreneuse sociale y est généralement héroïsée, comme le reflète ce témoignage : « Nous croyons 

que l’entrepreneuse sociale est un actrice-clé au sein de cette approche » (Ibid., p. 23). Ces organisations 

procèdent guidées par une logique d’impact social, c’est-à-dire la quantification des effets sociaux estimés 

positifs. Les retours financiers sur investissement, bien que pas forcément attendus, sont perçus comme 

une preuve du dynamisme de l’entrepreneuse. L’interprétation du potentiel de changement de 

l’entrepreneuriat social diffère selon l’actrice questionnée, allant de la transformation sociale (rapports 
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sociaux, gouvernance de l’économie) à une solution pour des enjeux de société, tels que le climat et la 

pauvreté.  

Les organisations de réseautage et de plaidoyer créent communauté entre praticiennes et suscitent 

l’intérêt des investisseuses. Elles peuvent mettre à disposition des espaces de travail, lancer des 

événements, offrir un support organisationnel (par exemple sous la forme de mentorat) ou financier. Elles 

interviennent parfois pour faire la promotion de l’entrepreneuriat social auprès des décideuses publiques. 

Au Québec, ce rôle est joué surtout par des organisations internationales, comme Ashoka ou la fondation 

Skoll. Celles-ci se concentrent sur l’identification d’« entrepreneuses héroïnes » et promeuvent une vision 

de la société dans laquelle la réglementation par l’État n’est pas souhaitable, car elle constituerait un frein 

à l’innovation. Ashoka affirme d’ailleurs favoriser les partenariats entre société civile et marché. L’État est 

le grand absent du discours.  

Les écoles de gestion sont celles qui contribuent le plus à donner une forme particulière aux concepts 

d’entrepreneuriat et d’entrepreneuriat social. Nous avons déjà mentionné, d’ailleurs, que l’essor de 

l’entrepreneuriat social peut être retracé à l’école de gestion de Harvard, la Harvard Business School, en 

1993. Ces écoles organisent des concours, forment les entrepreneuses de demain, et peuvent agir un peu 

au même titre que les organisations de réseautage et de plaidoyer. Roy et al. (2016) estiment que dans le 

contexte québécois, les écoles de gestion présentent une version de l’entrepreneuriat social centré, 

encore une fois, autour de l’entrepreneuse héroïne. 

2.3.3 Conclusion sur l’entrepreneuriat social 

L’entrepreneuriat social peut être compris comme une nouvelle tendance de société, pas complètement 

définie ni institutionnalisée (Nicholls, 2010). De l’entreprise sociale, qui reflète plusieurs tensions, 

incohérences et clivages entre plusieurs courants de pensée et particularités régionales, vers 

l’entrepreneuriat social, mot-valise combinant des signifiants vides (Kenny et Scriver, 2012), l’absence de 

délimitation du champ rend sa récupération plus facile. Un glissement s’effectue, de l’entrepreneuriat 

comme moyen parmi d’autres pour aborder des enjeux complexes, vers l’entrepreneurisation du social et 

la réduction des problèmes de société à des enjeux individuels. En effet, certaines voient dans 

l’entrepreneuriat social un projet de société flou mais déterminé par des moyens assez circonscrits : 

financement principalement par la philanthropie de risque, quantification de l’impact, et changement 

d’échelle de l’innovation (Draperi, 2020). De plus en plus, la forme de l’entreprise collective est délaissée 
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au profit de l’entreprise privée à finalité sociale, sinon du volet marchand de l’OBNL (Chateauvert et al., 

2020). Ces dernières années, les différences régionales entre les différentes approches s’estompent 

(Huybrechts et Nicholls, 2012). Bien que la réalité soit toujours le résultat de dynamiques complexes qu’il 

serait réducteur de diviser en deux camps, de façon manichéenne, il peut être utile pour y voir plus clair 

de regrouper les perspectives. Des contributions sur le sujet émergent de plus en plus d’éléments qui 

renvoient à ce que certaines nomment le capitalisme « humaniste », ou capitalisme de conscience. À cette 

philosophie s’oppose un regroupement de mouvements sociaux et d’organisations qui revendiquent une 

gestion résolument collective de l’économie et de la société. Il s’agit de l’économie sociale et solidaire. Son 

apport à la discussion sur l’entrepreneuriat social permet de situer un contre-discours. 

2.4 L’économie sociale et solidaire (ÉSS) 

L’économie sociale et solidaire (ÉSS) se définit à partir des entreprises qui la composent (Hiez, 2019). Elle 

prend source au 19e siècle dans les luttes du mouvement ouvrier pour s’assurer de meilleures conditions 

de travail, notamment par la constitution de modèles d’entreprises dans lesquels l’exploitation directe de 

la travailleuse par la propriétaire devient impossible (Lipietz, 2019). L’essor des coopératives en Europe, 

fournit à partir de la seconde moitié du 19e siècle un modèle plus équilibré entre le travail et le capital 

(Mignemi, 2017).  

La loi française de 1947 portant sur le statut de coopération regroupe sous la bannière de l’économie 

sociale et solidaire les sociétés coopératives, les mutuelles, les organismes de mutualité agricole, les 

sociétés d’assurance mutuelle et unions de mutuelles, les associations (similaires aux organismes à but 

non lucratif québécois), et les unions ou fédérations de ces sociétés ou associations, mais exclut les 

fondations. En 2014, le droit français précise quatre conditions à respecter pour qu’une entreprise fasse 

partie intégrante de l’ÉSS : « un but partagé autre que le seul partage des bénéfices, une gouvernance 

démocratique, des bénéfices majoritairement consacrés à l’objectif de maintien ou de développement de 

l’activité de l’entreprise, et l’impartageabilité des réserves » (Loi de 2014, citée par Hiez, 2019, p. 14). En 

Europe, l’économie sociale et solidaire ne dispose pas de définition officielle. Un consensus semble 

toutefois se former autour d’une définition proche de la définition française, mais qui inclut pourtant les 

fondations, conformément à la tradition espagnole (Hiez, 2013). 

Dans les pays anglo-saxons et le Canada anglais, le concept regroupe l’ensemble des organisations à but 

non lucratif, y compris celles qui ne dispensent pas d’activité économique (pensons notamment aux 
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organismes de charité), et l’accent est mis sur l’absence de profits et la gratuité des services (Bouchard, 

2011). On parle d’ailleurs plus souvent de tiers secteur. La distinction, entre tiers secteur et économie 

traditionnelle, est plus à situer au niveau de la visée lucrative ou non-lucrative, tandis qu’ailleurs on préfère 

tracer la ligne relativement au mode de gouvernance : les entreprises de l’économie sociale et solidaire 

sont celles dont les instances décisionnelles sont particulièrement inclusives. 

Au Québec, on parle d’économie sociale (l’économie sociale et solidaire s’applique plutôt au contexte 

Français). L’économie sociale québécoise se cristallise dès 1996 suite à un consensus du Groupe de travail 

sur l’économie sociale (Bouchard, 2011). Elle rassemble des organisations qui assurent gouvernance et 

fonctionnement démocratique (Ibid., p.2), tout en combinant des activités marchandes compatibles avec 

l’intérêt collectif (Lévesque, 2011) : coopératives, mutuelles, organisations à but non lucratif produisant 

biens et services, de même que des activités plus expérimentales en accord avec les mêmes principes, tels 

que les fonds de travailleuses, les entreprises de réinsertion, la microfinance et la finance solidaire (Ibid., 

p. 3). Plus spécifiquement, les spécialistes ciblent quatre caractéristiques que doit détenir toute 

organisation pour faire partie de la famille de l’économie sociale : gouvernance autonome, non-lucrativité 

ou lucrativité limité de ses activités, adhésion volontaire des membres et indépendance par rapport à l’État 

(Lévesque, 2011, p. 23).  

Ce qu’il faut retenir dans la distinction entre économie conventionnelle et économie sociale, c’est que 

cette dernière privilégie les organisations dont l’objectif est la « génération d’une richesse collective plutôt 

qu’un retour sur investissement des particuliers » (Bouchard, 2011, p. 2). Pour David Hiez, la force des 

entreprises de l’ÉSS, qui fait aussi leur distinction, réside dans leur capacité à aller chercher et inclure les 

personnes au cœur de l’entreprise pour en faire des membres de l’entreprise à part entière (2019, p. 20). 

Plusieurs y reconnaissent une volonté de renforcer les liens sociaux basés sur la réciprocité, telle que 

définie par Karl Polanyi (Lipietz, 2019). 

La complexité et l’ambiguïté des discussions autour de l’entreprise sociale, de l’entrepreneuse sociale et 

de l’entrepreneuriat social perdent de leur relief lorsqu’on les juxtapose à la vision de l’économie sociale 

et solidaire. Des lignes de tension surgissent, opposant l’une à l’autre. Qui devrait décider dans 

l’organisation? Quelles sont les répercussions concrètes, en termes de préservation de la vie et 

d’amélioration de nos conditions de vie? Des réponses à ces questionnements peuvent être distinguées 

deux visions du changement social, ce dont nous discutons dans la partie qui suit. 
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2.5 Deux formes de solidarité 

Nous avançons que la forte majorité du corpus de connaissances et des intérêts derrière la création du 

champ de l’entrepreneuriat social s’apparentent tellement aux pratiques entrepreneuriales 

conventionnelles qu’il y a tout lieu d’y voir un revampage au goût du jour de ce que Draperi identifie 

comme un capitalisme « humaniste » (2020, p. 278). Face à celui-ci s’articule une autre vision de la 

solidarité, celle proposée par l’ÉSS. 

Avant de creuser davantage en ce sens, explorons les philosophies sous-jacentes à ces deux courants, ce 

qui permettra d’exposer une ligne de démarcation plus fondamentale entre deux mouvances. Ainsi 

l’entrepreneuriat social peut être compris comme une arène dans laquelle s’opposent, à des fins de 

simplification, deux discours, un davantage philanthropique et réactionnaire, l’autre résolument inclusif 

et transformateur (Laville et Eynaud, 2019).  

Les partisanes du premier allèguent au fond que l’État et le tiers secteur ont échoué à résoudre la plupart 

des problèmes complexes, comme la pauvreté, l’itinérance ou encore la mortalité infantile. Les 

entrepreneuses sociales seraient plus efficaces, par leur capacité à implanter des innovations locales 

rapidement puis à les faire changer d’échelle. Parallèlement, sous l’égide des politiques d’austérité, 

s’opère un désinvestissement de l’État dans sa forme néolibérale. Plusieurs services publics sont délaissés 

au privé, mais sans que soit réduite la taille des enveloppes allouées aux différents services sociaux, ceux-

ci deviennent de plus en plus conditionnels à des niveaux de rendement. Dès lors, l’entreprise sociale qui 

parvient à convaincre de sa capacité à « résoudre » un quelconque problème social décroche les appels 

d'offres du gouvernement, tout en parvenant souvent à sécuriser un financement privé, de la part de 

fondations et d’investisseuses. L’entreprise sociale profite ainsi d’un contexte favorable à son 

financement. Évidemment, l’intérêt privé dans de telles initiatives n’est pas exclusivement moral : le 

rendement est souvent très intéressant (Draperi, 2020). Santos (2012), résolument en faveur, résume en 

affirmant que l’entrepreneuriat social recherche des solutions durables à des enjeux négligés, et génère 

des externalités positives. Il permettrait d’améliorer le capitalisme en agissant comme « seconde main 

invisible » (Ibid., p. 350). Tout semble pointer vers une réforme du capitalisme. 

Pour les tenantes du second discours, le bilan de l’état actuel de la société diverge. Au Nord, L’État a été 

systématiquement démantelé et les écarts socio-économiques atteignent des niveaux qui, à la fois 

menacent la cohésion sociale et concentrent le pouvoir. Au Sud, les logiques de domination issues du 
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colonialisme prévalent, et les populations doivent composer avec ce leg : gouvernements instables et 

corrompus, pillage des ressources, dépotoirs des déchets du Nord, endettement structurel, intériorisation 

d’un sentiment d’infériorité. Tous ces phénomènes ont pour conséquence d'exacerber quantité d’enjeux 

sociaux, généralement ignorés, banalisés ou invisibilisés. Plus particulièrement ceux vécus par les 

populations les plus marginalisées. Aucune logique ne doit nécessairement prévaloir sur une autre, or 

actuellement, la logique de marché domine des sociétés pauvres en réciprocité et en redistribution. 

Comme piste de solution, les entreprises collectives. Celles-ci doivent se rattacher à des lois qui 

garantissent, du moins en partie, leur représentativité démocratique. Elles doivent se développer dans un 

réseau d’organisations formelles ou informelles, a-capitalistes ou anti-capitalistes (Gibson-Graham, 2006). 

La compréhension du social ici emprunte à des traditions plus nuancées, plus complexes. Le changement 

social est perçu comme résultant de processus multiples, et agit simultanément à plusieurs échelles et à 

travers plusieurs réseaux d’actrices. L’entrepreneuse n’est qu’une actrice du changement parmi d’autres. 

Le contrôle des ressources financières peut et doit être décentralisé.  

Cette lutte entre deux visions de l’action sociale rappelle à plusieurs égards deux définitions de l’innovation 

sociale (Roy et al., 2016). D’une part, il existe une version de l’innovation sociale qui comprend l’innovation 

d’une perspective principalement technologique, à la mode des start-ups, et qui laisse entre les mains de 

personnes particulièrement ingénieuses, accompagnées des bonnes partenaires, le souci de résoudre les 

grands problèmes du XXIe siècle (Bornstein, 2007; Simon-Móya et Rodríguez-García, 2021). Souvent les 

solutions sont implémentées par des entrepreneuses, financées par de grandes fondations. On mise 

davantage sur le marché que sur l’État (Bouchard, 2011). 

D’autre part, des centres de recherche comme le CRISES et Territoires innovants en économie sociale et 

solidaire (TIESS) comprennent l’innovation sociale comme un processus axé sur l’action collective. Elle 

s’articule autour d’expérimentations de nouvelles façons de vivre ensemble, parfois à la suite d’impasses 

de l’État et du marché, ou à des crises qui exposent des incohérences entre les aspirations citoyennes et 

l’ordre socio-économique dominant. L’innovation sociale, dans ce cas, vise à répondre à des besoins 

sociaux, mais aussi à initier un changement social plus large, par la mise en réseau d'initiatives similaires. 

Son caractère collectif et expérimental permet de revisiter les dichotomies entre le marché et l’État, entre 

le public et le privé (Ibid., p. 9). Concrètement, elle transforme les rapports de production, les rapports de 

consommation, les rapports entre entreprises ou encore la configuration spatiale des rapports sociaux 

(CRISES, cité par Bouchard, 2011, p. 7). Parce que ses méthodes se préoccupent de la représentativité 
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citoyenne et des répercussions sur leur qualité de vie, elle tend à exposer les enjeux de domination et à 

accroître l’autonomisation des populations marginalisées. 

À vrai dire, ce sont deux conceptions de l’innovation sociale qui se confrontent, véhiculant deux visions 

radicalement différentes du social. Un courant comprend l’innovation sociale, et le social par le fait même, 

comme une extension de l’économie de marché. Le processus, implicitement ou explicitement, est top-

down, par le fait qu’il est encadré, ou financé, par certaines fondations ou intérêts privés, et cherche à 

résoudre les problèmes sociaux par des méthodes purement managériales ou entrepreneuriales, à travers 

des personnes qualifiées d’entrepreneuses sociales (Chateauvert et al., 2020). 

Tandis que l’autre courant conçoit l’innovation sociale comme un mouvement multi parties prenantes et 

surtout collaboratif, visant une transformation plus profonde des institutions et des dynamiques de 

pouvoir en place. Il s’agit déjà plus d’un mouvement, d’un ensemble de valeurs, que d’une poignée 

d’actions circonscrites. L’innovation sociale n’attend pas un sceau d’approbation pour se réaliser, c’est 

plutôt un processus collectif, local ou global, diffus ou circonscrit, parfois technique, parfois 

organisationnel, souvent informel, et dont les répercussions sont jugées positives par les populations 

concernées, au-delà l’avis des bailleuses de fonds, instances gouvernementales et intérêts privés. Il semble 

difficile même de confiner le mouvement à une définition rigide. Cette version de l’innovation sociale 

s’appuie sur une philosophie résolument inclusive et a-capitaliste. Plutôt que de déployer temps et efforts 

dans son image et la parer de jolis mots à connotation positive, les actrices qui s’en revendiquent semblent 

interpellées par l’atténuation de besoins pressants et l’obtention de résultats modestes mais synonymes 

d’autonomisation. L’action n’est pas structurée autour de méthodes précises, et bien qu’il existe une 

certaine solidarité parmi ses partisanes, il n’y a pas de volonté de centraliser l’innovation sociale. On 

s’évertue à créer de petites brèches (Arendt, 1972) et on espère développer des réseaux qui, 

progressivement, permettront de générer des espaces de vie qui fonctionnent selon d’autres principes 

que la compétition et l’exploitation. Il n’y a pas, pour ainsi dire, de vision précise et unanime d’un monde 

autre et meilleur. Pour reprendre les mots de Chateauvert et al. (2020) : « L’objectif fondamental des 

organisations qui incarnent le projet de l’innovation sociale devrait être d’appuyer les mouvements 

sociaux et autres actrices de changement pour favoriser une transformation à l’échelle macrosociale » (p. 

13). 
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Or dans cette autre version qui s’acharne à convaincre les gouvernements et les investisseuses de sa 

capacité à résoudre des problèmes complexes tout en engendrant des profits considérables, c’est le 

discours, plutôt que le changement, qui prend toute la place (Draperi, 2020). On recycle les mêmes 

histoires à succès, les mêmes personnalités vedettes. L’idée est belle, le message est simple, et facile à 

vendre. Or c’est précisément ce qui nous inquiète. 

Similairement mais sous l’angle de la construction du problème social, Olsson (2023) distingue les 

inefficacités sociales des injustices sociales. Les inefficacités sociales se résument à des problèmes de 

surface, pouvant être réglés à partir des méthodes habituelles, c’est-à-dire qu’elles ne sont pas 

systémiques. Comprendre les problèmes comme résultant d’injustices sociales, toutefois, permet de les 

relier à des structures hiérarchiques d’oppression, et de questionner par conséquent nos modes de 

fonctionnement. Pour Olsson, adopter cette dernière perspective par rapport aux problèmes sociaux 

implique de se positionner résolument dans un discours contre-hégémonique.  

À y regarder de plus près, il semblerait donc qu’il soit utile de regrouper toutes les variétés 

de  l’entrepreneuriat social sous l’une ou l’autre de ces deux formes de solidarité (Laville et Eynaud, 2019) 

: la solidarité philanthropique, qui utilise la volonté de transformation sociale comme moyen sophistiqué 

de contrôle des populations marginalisées, et la solidarité inclusive, qui place en son cœur l’appropriation 

du changement par les populations affectées par les inégalités socioéconomiques.  

 

L’entrepreneuriat social, comme il se présente actuellement, se situe presque toujours sous l’égide d’une 

philosophie paternaliste et guidée par des mécanismes de marché. L’ÉSS, bien qu’ouverte à la possibilité 

d’inclure à son projet de nouvelles façons d’entreprendre, s’inquiète des dérives possibles de 

l’entrepreneuriat social. La voie qu’ouvre l’ÉSS est pourtant déjà investie par le capitalisme de conscience, 

et même si certaines de ses partisanes s'intéressent à l'action sociale inclusive, le paradigme reste très 

occidental et en proie à une institutionnalisation hégémonique (Laville et Eynaud, 2019). 

Loin de nous l’intention de trancher sur ce que signifie réellement l’entrepreneuriat social, ou d’y 

contribuer en proposant notre propre définition. Nous croyons qu’au quotidien, l’entrepreneuriat social 

s’identifie à une collection de phénomènes hétéroclites et dynamiques, qu’il serait vain de vouloir 

étiqueter. Nous supposons toutefois que la façon dont il est présenté institue une vision particulière de 

l’action sociale. Celle-ci influence à la fois les entrepreneuses dans leur pratique, qu’elles se qualifient eux-
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mêmes d’entrepreneuses sociales ou que d’autres leur assignent ce titre, et tout le réseau d’actrices qui 

les entourent : gouvernements, communautés, bailleuses de fonds, etc. Dans le clivage identifié, entre 

solidarité philanthropique et solidarité inclusive, nous cherchons, rappelons-le, à unifier la critique autour 

d’un questionnement à l’égard de l’entrepreneurisation du social.  

Afin d’éclairer la discussion, il est temps de développer sur ce que nous entendons par capitalisme 

humaniste (Draperi, 2020, p. 278), ou capitalisme de conscience (Farrell, 2015) ce qui nous permettra de 

tisser des parallèles avec l’entrepreneuriat social. Ce rapprochement ouvre la voie vers une critique plus 

large de l’entrepreneuriat social, ce qu’on pourrait qualifier de « côté sombre » de l’entrepreneuriat social. 

Il ne suffit pas de prôner de nouvelles méthodes pour changer le monde et d’y allouer des sommes 

considérables afin d’engranger un changement réellement positif. Il est important de se demander si le 

changement remet en cause les dynamiques de pouvoir existantes. 

2.6 Le capitalisme de conscience 

Il a été suggéré que l’entreprise sociale s’inscrit dans une tentative de réforme du capitalisme, souvent 

critiqué comme étant trop centré sur les intérêts des actionnaires, au détriment de la société dans son 

ensemble (Farrell, 2015). Pour certaines, il s’agit d’une réponse aux critiques du néolibéralisme adressées 

par une vague de mouvements sociaux, vers un système plus solidaire mais qui ne remet pas en cause les 

principes du néolibéralisme (Laville et Eynaud, 2019). Pour ses défenseures, il serait possible de concevoir 

un capitalisme plus juste, qui opère simultanément selon les mécanismes du marché et l’intérêt de la 

majorité. Les entreprises sociales, comme d’autres entreprises plus éthiques, plus responsables, plus vertes 

représenteraient des exemples concrets de cet avenir auto-régulé et durable. 

Draperi identifie ici le discours du « capitalisme humaniste » (2020). Il note que dans ce capitalisme 

renouvelé, le place du récit devient prépondérante. L’activité économique de l’entreprise s’éclipse 

derrière la diffusion d’une belle histoire, dont les proportions dépassent l’économie réelle. Un lexique de 

mots à connotation positive drape d’un voile d’un légitimité toute initiative : « écosystème, collaboration, 

solidarité, alternative, entreprise libérée, gagnant gagnant, mission, empathie, modestie, compassion, 

engagement, vision, raison d’être, [...] changement d’échelle, ambition, fierté » (2020, p. 63). Ce lexique 

n’est pas sans rappeler celui qui est associé à l’entrepreneuriat social (Roy et al., 2016). 
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Farrell, quant à lui, préfère parler de « capitalisme de conscience » (2015). Il nous fait part d’autres termes 

à la mode qui véhiculent ce même esprit, dont le philanthrocapitalisme, le « capitalisme créatif », ou 

encore le « capitalisme inclusif », parmi lesquels il range l’entrepreneuriat social (2015, p. 256). Toutes ces 

variantes partent de la prémisse selon laquelle le capitalisme est fondamentalement bon, que par 

conséquent ses méthodes devraient être répandues autant que possible. C’est ce double mouvement qui 

s’opère concrètement. En premier lieu, on invite les entreprises et les entrepreneuses qui s’y intéressent 

à mesurer leur impact social et à faire mieux. En deuxième lieu, on contraint les organisations à but non 

lucratif et les mouvements sociaux à se soumettre à la logique du marché (Farrell, 2015). On pourrait croire 

à première vue que le capitalisme se transforme en un modèle plus juste et inclusif, or sur le terrain on 

remarque surtout que ce sont les instances jusqu'alors considérées comme extérieures au marché qui sont 

contraintes à devenir plus commerciales (Dart, 2018). Dans un cas comme dans l’autre se dégage une 

constante : les régulations ne sont pas souhaitables, les bonnes pratiques doivent émerger librement des 

organisations (Farrell, 2015, p. 257).  

Cette philosophie d’un capitalisme à réformer mais néanmoins souhaitable comme assise de la vie 

démocratique regroupe plusieurs mouvements qui, bien qu’ayant émergé dans différents contextes et à 

différents moments de l’histoire, sont pour la plupart toujours en vogue aujourd’hui. Nous en retenons 

quatre, dont nous traçons ici les grandes lignes. Il s’agit de la responsabilité sociale des entreprises (RSE), 

du courant de la base de la pyramide (ou bottom of the pyramid en Anglais, BOP), de la philanthropie de 

risque (venture philanthropy), et enfin du business social. Ce tour d’horizon présente pour la lectrice 

l'avantage double d'opérer un premier moment de réflexivité quant au langage du « socioblanchiment », 

par l'exposition successive de ses lacunes, puis d’observer comment les pratiques peuvent être modifiées 

par de nouvelles associations discursives. 

2.6.1 La responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) 

La RSE (responsabilité sociale des entreprises) peut se vanter d’une histoire qui précède celle de 

l’entrepreneuriat social. Elle est décrite par la Commission Européenne comme « l’intégration volontaire 

des préoccupations sociales et écologiques des entreprises à leurs activités commerciales et leurs relations 

avec leurs parties prenantes » (2001, cité par Roy et al., 2016, p. 17). Elle s’inscrit dans un prolongement 

de la philanthropie corporative américaine au 19e siècle, et l’expression commence à être utilisée dès les 

années 1950 (Gond et Igalens, 2014). La RSE s’intéresse à l’amélioration des pratiques organisationnelles, 

en adoptant la perspective de l’entreprise elle-même. En son cœur on retrouve la notion de parties 
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prenantes, que l’on peut résumer par l’ensemble des êtres vivants impactés par les opérations de 

l’entreprise, qu’ils soient inclus ou non dans les ententes entre les entreprises et leurs clientes et 

partenaires. La RSE invite donc à prendre compte de leurs intérêts et d’adopter une approche plus 

systémique de son activité. Elle témoigne d’un souci à l’égard de la redevabilité sociale et 

environnementale des entreprises. De plus en plus, les recherches dans le domaine tentent de quantifier 

les effets des politiques de RSE au sein des entreprises (Gond et Igalens, 2014), dans une optique de double 

et triple bottom line. Aux résultats économiques donc, sont juxtaposés les résultats sociaux et 

environnementaux. Cette pratique serait reprise par de nombreuses adeptes de l’entreprise sociale. Des 

exemples types de responsabilité sociale des entreprises vont du commandite au mécénat social, en 

passant par l’assainissement de la chaîne de production (Roy et al., 2016). 

2.6.2 Bas de la pyramide (Bottom of the Pyramid, ou BOP) 

Le courant du « Bas de la pyramide » ou bottom of the pyramid (BOP) fût développé principalement par 

Prahalad (2005). Par bas de la pyramide, il désigne la population la plus pauvre de la planète, ce qui 

engloberait entre 2 et 5 milliards de personnes selon la source consultée et la définition de la pauvreté 

retenue (Prahalad, 2005; Viswanathan et Rosa, 2007). Dans certains cas, cette population regroupe celles 

qui disposent de moins de deux dollars par jour (Roy et al., 2016). Celle-ci serait en proie à des besoins 

criants, ce qui s’explique, toujours selon Prahalad, par la présence de marchés mésadaptés, rares, voire 

inaccessibles. Ce serait ce manque d’accès à des produits de consommation et de services organisés qui 

empêche les gens du bas de la pyramide de se réaliser en tant qu’êtres humains. Cette situation serait 

renforcée par le fait que ces populations sont souvent traitées comme des bénéficiaires passives, 

dépendantes de l’aide humanitaire et de l’intervention publique. Prahalad appelle ainsi à reconsidérer les 

populations appauvries, non comme des personnes dans le besoin, mais en tant que consommatrices 

avisées, actives et impliquées (Farrell, 2015, p. 262). Tandis que certaines expliquent l’enjeu du 

désinvestissement par une absence d’intérêt de la part des grandes corporations, d’autres le comprennent 

comme le résultat de plusieurs barrières au développement : absence d’infrastructures, corruption, faible 

éducation, peu ou pas d’accès à des soins de santé, etc. (Financial Times, 2022). Les réticences des grandes 

sociétés d’investir dans le bas de la pyramide sont contrées par l’argument selon lequel la masse de 

consommatrices concernées constitue un volume d’achat non négligeable, permettant de générer 

rapidement d’importantes économies d’échelle (Prahalad, 2005). Prahalad voit là une occasion pour les 

multinationales de s’étendre hors des marchés conventionnels (Roy et al., 2016), pour la plupart saturés, 

et d’offrir des produits et services cruellement en manque dans les régions concernées, mais sans adresser 

https://www-emerald-com.proxy.bibliotheques.uqam.ca/insight/search?q=Madhubalan%20Viswanathan
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les origines de cette pauvreté systémique (Draperi, 2020). Les produits offerts sont souvent accompagnés 

de services de microfinance (Agnihotri, 2013). L’entrepreneuse sociale, dans cette histoire, est celle qui 

met en réseau le peu de ressources disponibles et soulève vents et marées pour contrer les nombreuses 

barrières à surmonter (Bornstein, 2007). Elle est parfois qualifiée d’entrepreneuse résiliente (Farrell, 2015, 

p. 262-263). Un exemple phare, utilisé à répétition pour illustrer les mérites de cette approche et ses 

retombées positives, est celui du projet Shakti, développé par l’entreprise Unilever. Il consiste à recruter 

des femmes en milieux ruraux, agissant à titre de vendeuses de produits d’hygiène corporelle et de 

nourriture. Elles sont formées non seulement comme vendeuses, mais également pour enseigner des 

principes d’hygiène à leurs clientes potentielles (Rohatynskyj, 2011). 

Les critiques répondent, entre autres, que cette approche n'inclut pas les populations pauvres dans le 

processus de conception des produits et services, ni ne les aide autrement que par la voie du marché. 

L’intérêt pour les populations impliquées ne l’est que par leur statut de consommatrices (Ibid., p. 63), et 

leur émancipation reste secondaire (Draperi, 2020). Certaines affirment que le BOP constitue en fait un 

processus d’acculturation de certaines populations au mode de vie occidental (Ibid., p. 270). Le BOP ferait 

aussi fi des compagnies déjà présentes sur le terrain, mieux à l’affût des populations desservies et offrant 

souvent des options plus durables et moins dispendieuses. Draperi résume le tout de façon éloquente :  

Contrairement à ce qu’affirme Prahalad, les pauvres n’ont jamais été les oubliés du 
capitalisme, car ils n’ont jamais cessé d’être une condition de l’enrichissement des ultrariches. 
Ils l’étaient essentiellement par la surexploitation de leur travail ou des richesses naturelles 
des territoires dans lesquels ils vivent. Ce qui change avec le BOP, c’est le mode d’exploitation 
des pauvres, désormais avant tout financier (2020, p. 278-279). 

2.6.3 Philanthropie de risque (venture philanthropy) 

Philanthropie de risque, philanthrocapitalisme, venture philanthropy, dans la pratique, les termes sont très 

proches. Résolument proche du monde anglo-saxon, le mot « philanthrocapitalisme » est utilisé pour la 

première fois par Matthew Bishop, rédacteur de la revue The Economist, en 2006. Il développe une 

définition dans un ouvrage co-écrit avec Michael Green, qu’il expose ainsi : d’abord, il s’agit d’une nouvelle 

façon de faire de la philanthropie, inspirée du monde des affaires. Ensuite, il affirme que le capitalisme 

détient un potentiel philanthropique, qu’il convient de développer pour aider l’humanité. L’entreprise 

capitaliste devrait disposer de fonds philanthropiques et de subventions publiques, car elle peut utiliser la 

recherche du profit à l’avantage de la société (McGoey et al., 2018). Ainsi il s’agirait d’une version « 

améliorée » de la philanthropie, dans laquelle les philanthropes sont investies activement dans 
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l’organisation qu’elles supportent. Les nouvelles entreprises sociales sont traitées comme des start-ups, 

dont l’objectif est la croissance rapide et la mise à l’échelle de leurs innovations, souvent à l’aide des 

nouvelles technologies (Roy et al., 2016). Les pratiques du monde financier sont appliquées à l’univers des 

OBNL et toute organisation dédiée à une mission sociale. Des indicateurs tels que le retour social sur 

l’investissement sont développés, et des mesures de performance, presque calquées de celles appliquées 

aux entreprises marchandes, sont introduites. 

Draperi (2020) situe cette pratique au lendemain de l’arrivée des corporate raiders ou de « l’activisme 

actionnarial » sur la côte ouest des États-Unis, dans les années 1980. Carl Icahn en est une figure phare. 

Leur stratégie consiste essentiellement à générer des « obligations pourries », de sorte à rassembler assez 

de fonds pour acheter entre 5 et 10% des parts d’une entreprise jugée en difficulté. Fortes de ce pouvoir 

d’influence, elles travaillent ensuite à prendre de plus en plus de contrôle dans l’entreprise, jusqu’à forcer 

la vente rapide de la plupart des actifs, dans l’optique de faire baisser la dette de ladite entreprise. Face à 

une impression de redressement rapide, les marchés réagissent souvent en augmentant la valeur de 

l’action à court terme, ce qui constitue un signal de vente pour la corporate raider. La technique fonctionne 

si bien au départ que plusieurs deviennent rapidement milliardaires. Ces nouvelles fortunes seront ensuite 

utilisées pour lancer des fondations, à l’instar d’un Rockefeller ou d’un Carnegie (Boutillier, 2011), mais 

plutôt que de recourir aux traditionnels dons à des organismes de charité, elles proposent un nouveau 

modèle philanthropique : celui de la philanthropie de risque ou venture philanthropy. Bien que des 

variations existent entre ces nouvelles fondations, l’idée reste sensiblement la même : on investit dans 

l’attente de résultats, qu’on quantifie de plus en plus. L’Entrepreneurs’ Fondation pousse de l’avant l’idée 

que les OBNL sont en fait des start-ups (Ibid.). Rappelons-le, les organismes à but non lucratif américains, 

autrefois financés à la mission, sont désormais financés pour la plupart au contrat (Dart, 2018). Cela 

implique qu’ils doivent compétitionner pour obtenir du financement de la part de fondations et de 

philanthropes, et par conséquent démontrer qu’ils contribuent à générer une valeur sociale. Ses 

partisanes allèguent que l’État et le tiers secteur ont échoué à résoudre la plupart des problèmes 

complexes, comme la pauvreté, l’itinérance ou encore la mortalité infantile. Les entreprises sociales 

seraient plus efficaces, par leur capacité à implanter des innovations locales rapidement puis à les faire 

changer d’échelle. Or ce prétendu avantage s’explique entre autres par le recours à un financement 

considérable, à travers les mécanismes de marché. 
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2.6.4 Business social 

Initié par Mohammad Yunus, l’idée de social business prend forme suite à la réussite de l’initiative de la 

Grameen Bank, au Bangladesh, qui propose à ses clientes des prêts de microcrédit. Celle-ci se distingue 

des banques conventionnelles notamment parce qu’elle prête principalement à des groupes de femmes 

de petits montants (environ 200$ US). Les décisions relatives à l’utilisation du prêt sont prises 

collectivement par le groupe, et si une membre ne rembourse pas sa part, c’est tout le groupe qui se voit 

refuser des prêts à l’avenir. Cette méthode comporte le double avantage, du point de vue de la banque, 

d’assurer une surveillance étroite du prêt par la pression sociale, ainsi qu’un taux de remboursement 

extrêmement élevé (98-99%). La microfinance est d’ailleurs considérée, pour plusieurs, comme un 

exemple clé d’entrepreneuriat social (Freeman et Higginson, 2006).  

En théorie, le modèle du social business combine des éléments de l’école des ressources marchandes et 

de l’école de l’innovation. À titre de rappel, l’école des ressources marchandes considère les modes de 

fonctionnement et de financement de l’organisation sociale d’un point de vue stratégique, tandis que 

l’école de l’innovation insiste sur la personnalité de l’entrepreneuse en tant qu’agente de changement, 

œuvrant à travers son entreprise à mission sociale (Laville et Eynaud, 2019). À ces deux foyers, le social 

business ajoute des méthodes issues des sciences de la gestion, concernant le contrôle de l’efficacité et de 

l’efficience des ressources investies (Ibid., p. 46-47). Les répercussions sociales de l’action 

organisationnelle sont de plus en plus quantifiées; on parle de mesures d’impact. On vante les méthodes 

de la gestion, qui seraient plus aptes à attirer du financement dans les entreprises sociales, ce qui marque 

un tournant résolument opposé à la logique du tiers secteur. Pour Yunus, l’entreprise sociale doit couvrir 

l’intégralité de sa finalité sociale de façon autonome, c’est-à-dire via le marché (Yunus, 2010). Cité par 

Petit (2014, p. 5), il affirme :  

l’entreprise doit parvenir à s’autofinancer; les investisseurs ne récupèrent que leur 
investissement sans la plus-value; les profits générés sont réinvestis; l’entreprise est 
respectueuse de son environnement; les employés sont rémunérés au prix du marché, avec 
de meilleures conditions de travail; “faites-le, dans la joie”. 

Le social business suscite un attrait certain, que certaines rapprochent du culte : des conventions 

réunissent des adeptes, qui se rassemblent pour scander des slogans et révérer le personnage de 

Mohammed Yunus (Mauksch, 2018). L’effacement des frontières, dans la méthode, entre entreprise 

conventionnelle et entreprise sociale, agit de concert avec le phénomène d’entrepreneurisation de nos 

vies. Le paradigme est tellement normalisé qu’il devient difficile de le voir, encore moins de le remettre 
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en cause. Tout est présenté d’un point de vue rationnel, neutre et objectif. L’entrepreneuse sociale, de la 

même façon que la professionnelle, évolue « vers une figure qui semble être dans l’intérêt de tous » (Ibid., 

p. 141). Le travail discursif prend une place prépondérante (Draperi, 2020), tandis que les résultats sont 

mitigés, voire carrément régressifs (Banerjee et Shaban, 2019). 

2.6.5 Des capitalismes de conscience vers un discours hégémonique 

D’une part, tous ces courants misent amplement sur la figure de l’entrepreneuse ou le rôle de l’entreprise, 

comme pionnières du changement social, qui doit bien sûr être guidé par les mécanismes du marché. Ils 

ont façonné une place pour que celles-ci deviennent légitimes dans l’intervention sociale. D’autre part, 

l’entrepreneuriat social n’étant pas tout à fait circonscrit, il peut aisément s’insérer dans le même 

paradigme. Autant d’éléments qui arment la critique de l’entrepreneuriat social. Ces dernières années 

émerge effectivement un front commun de chercheuses qui questionnent le bien-fondé de ces projets de 

société, à partir de la critique de l’entrepreneuriat classique. Le scepticisme est alimenté par une 

entrepreneurisation de tous les aspects de nos vies, ce qui, avec l’entrepreneuriat social, prend un 

tournant encore plus drastique. Ce ne sont pas seulement les individus qui sont enjoints présentement à 

s’entreprendre, mais des pans entiers de la société qui jusqu’alors se définissent en opposition au marché. 

2.7 Côté sombre de l’entrepreneuriat social 

Un survol de la littérature de l’entrepreneuriat critique consacré à l’entrepreneuriat social permet 

d’identifier un « côté sombre de l’entrepreneuriat social ». En voici les principaux arguments : 

Pascal Dey (2006) et Jean-François Draperi (2020) stipulent que les entreprises sociales sont jetées dans la 

même course à l’innovation que les entreprises technologiques, ce qui a pour effet de réifier la 

compétition économique en l’étendant à des activités qui opèrent selon d’autres valeurs (les activités 

sociales). À cet égard, Draperi mentionne que l’entrepreneuriat social reproduit directement les 

techniques du capitalisme financier. Pour Jenson, les discours de l’investissement social et de 

l’entrepreneuriat social peuvent être compris comme les deux faces d’un même paradigme naissant (2019, 

p. 146). 

L’accent mis sur l’individu, dans l’entrepreneuriat social (Hjorth et Bjerke, 2006; Jones et Spicer, 2009), 

prend tout son sens lorsqu’on comprend l’univers des start-ups, dans lequel s’inscrivent quantité 

d’entreprises sociales. Dans un tel contexte, une pression considérable est exercée sur l’entrepreneuse 
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pour vendre son projet et décrocher un financement, alors que celle-ci en est toujours au stade de l’idée. 

Pour se distinguer, l’entrepreneuse fait valoir son image, son parcours, sa réputation, son charisme. Dans 

les mots de Draperi : 

Les nombreux concours et prix récompensent toujours des individus, qui deviennent 
membres à vie du réseau qui les reconnaît (Ashoka, par exemple). Les storytellings de 
l’entrepreneuriat social sont toujours des histoires d’hommes, et parfois de femmes, mais 
jamais d’entreprises. Les sites d’information comprennent un nombre incalculable de 
portraits et de présentations d’entrepreneurs remarquables et aux profils, sinon très 
diversifiés, du moins toujours très sympathiques. Ces profils, ainsi que l’implication des 
entrepreneurs dans leur projet, sont des critères déterminants pour les investisseurs appelés 
à soutenir un projet de start-up ou de business social” (2020, p.85) 

À la pression (Jones et Spicer, 2009) et le risque (Omrane et al., 2018) que portent déjà sur leurs épaules 

les entrepreneuses conventionnelles, s’ajoute la contrainte de devoir générer des retours sociaux (Dees, 

1998; Peredo et McLean, 2006), de réduire les procédés bureaucratiques qu’on attribue à l’État (Dey, 

2006), et ce dans des contextes souvent dépourvus (Janssen et al., 2018; Di Domenico et al., 2010). Même 

si l’entrepreneuse peut contribuer à un changement synonyme d’inclusivité et de transition 

environnementale, la charge qu’elle doit porter, le sacrifice de sa personne, en font un exemple type de 

vidangeuse du capitalisme (Abraham, 2019). Tandis que le capitalisme suit son cours, pourquoi certaines 

entrepreneuses devraient-elles porter la charge de nettoyer les dégâts causés par d'autres, au détriment 

de leur santé physique et mentale? Encore plus, il est crucial de se demander si les entrepreneuses sociales 

permettent de compenser, par leur dévouement, les dommages et l'appropriation de valeur générés par 

les entrepreneuses et les entreprises conventionnelles? 

À cela Pascal Dey (2006) ajoute que le mot « entrepreneuriat » est ici connecté au social dans l’objectif de 

construire une vision économique manichéenne, opposant l’efficacité des marchés (par l’entrepreneuriat) 

à la bureaucratie (auquel est réduit l’État social-démocrate, jusque-là « garant » du domaine social). Dans 

le cas des organisations à but non lucratif, soit celles-ci tombent sous le joug de la procédure et 

accomplissent pour ainsi dire très peu, soit elles se dynamisent par la compétition.  

Dans la majorité des textes, l’entrepreneuse sociale présente des attributs typiquement masculins, que 

Dey (Ibid.) explique par le fait que la sphère sociale investie est toujours considérée comme étant le 

domaine des hommes. Santos et Banerjee renchérissent en déclarant une absence notable d’enjeux de 

genre dans la conceptualisation des enjeux sociaux (2019, p. 8). Les recherches de Bernardino et al.  (2018) 
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témoignent d’une différence notable entre les femmes et les hommes qui deviennent entrepreneuses 

sociales. Les femmes accordent une importance nettement supérieure au fait d’être aimables. Dans le 

monde du microcrédit (qui pour plusieurs constitue un exemple par excellence d’entrepreneuriat social), 

il a été soulevé que les programmes proposent aux bénéficiaires des modèles d’affaires particulièrement 

masculins. Dans ces modèles d’affaires, l’organisation est souvent hiérarchique et le processus décisionnel 

émane d’en-haut. De telles entreprises tendent à nier la perspective des femmes moins nanties, pauvres 

et qui disposent de peu de pouvoir au sein de la communauté. De surcroît, l’accent mis sur l’individu, 

élément propre à la culture d’affaires américaine, est transposé directement aux communautés de pays 

émergents, ce qui fait contraste aux réseaux d’entraide entre femmes (Freeman et Higginson, 2007). 

Bien que l’entrepreneuse sociale soit supposée adresser des enjeux sociaux complexes, le discours 

dominant, lourd d’exclusions (Ogbor, 2000), tend à présenter une histoire dé-politisée du changement 

social (Dey et Steyaert, 2010). L’entrepreneuriat social serait donc susceptible de cristalliser l’idéologie 

hégémonique, plutôt que de provoquer un réel changement. Plus tard, avec Steyaert, Dey résumera sa 

position ainsi :  

au lieu d'être considéré comme un instrument permettant de remettre en cause les 
conventions, les paradigmes ou les systèmes (économiques) dominants, l'entrepreneuriat 
social est surtout envisagé comme un instrument pragmatique pour étendre les formes 
d'entrepreneuriat à la sphère sociale, faire de l’optimisation fiscale ou simplement rendre les 
personnes et les organisations du secteur à but non lucratif plus responsables et imputables 
» (2012, p. 101, traduction libre).  

Pour Hjorth (2013), l’entrepreneuriat social ne serait ni entrepreneurial ni social. Pour être 

entrepreneurial, il doit être capable de créer du nouveau, plutôt que de reproduire les mécanismes de 

production déjà en place. Pour être social, il doit comprendre le social comme un monde à part entière, 

doté de sa propre dynamique. Il affirme que la connotation du terme « social » emprunte à la tradition de 

l’État-providence, à savoir qu’il réfère à une méthode de gouvernance permettant de combiner 

responsabilité collective et une compensation individuelle face aux risques de l’économie industrielle 

(Ibid., p. 36). Or l’entrepreneuriat social se résume à rechercher une valeur ajoutée dans un processus 

d’optimisation managériale. Le discours qui l’entoure réduit la problématique sociale en prenant comme 

point de départ la question : comment une extension du domaine du marché peut-elle apporter des 

solutions aux problèmes sociaux? (Ibid., p. 37, traduction libre). Ses partisanes s’intéressent à étendre 

l’influence des actrices conventionnelles du marché dans le domaine social. Il serait le symptôme d’une 



 

58 

cause plus profonde, celle d’une démocratie « en désuétude ». En effet, ce glissement vers la sphère du 

marché n’a été rendu possible que suite à la réduction de la citoyenne au rôle passif de consommatrice.  

Laville et Eynaud (2019) distinguent deux courants de l’entrepreneuriat social, identifiés plus tôt dans ce 

travail, qui sont l’approche anglo-saxonne et l’approche européenne/EMES. Pour le premier, les 

techniques de marché, qui normalement adressent des problèmes individuels, sont transposées à la 

sphère sociale. L’entreprise opère dans une échelle si micro que ses objectifs se résument à faciliter 

l’apprentissage et l’acquisition d’habiletés. Parce que les enjeux sociaux sont observés à travers la loupe 

de l’entreprise, le mode d’action reste confiné à celle-ci, ce qui en pousse plusieurs à la légitimer comme 

la seule forme possible d’action collective. Les problèmes sociaux se dépolitisent puis deviennent 

l’apanage « d’opérateurs privés, d’entreprises, de patrons ou de fondations » (Ibid., pp. 48-49). Plusieurs 

critiques se cantonnent à l’analyse de ce premier courant, d’ailleurs particulièrement influent (Nicholls, 

2010). L’approche européenne, quant à elle, invite à élargir la question sociale. Tandis que dans l’approche 

anglo-saxonne la question sociale est réduite à un problème de pauvreté, dans celle-ci elle tient compte 

des inégalités, sans toutefois définir clairement les notions d’économie et de solidarité sur lesquelles il 

s’appuie. Elle s’inscrit dans une histoire de solidarité démocratique et d’actions collectives menées par de 

citoyennes à la recherche du bien commun. Elle reste toutefois limitée à l’échelle organisationnelle, ce qui 

laisse en suspens la question du comment atteindre une économie véritablement sociale dans son 

ensemble. Comment développer des réseaux et changer d’échelle? Somme toute, nous dit Swedberg 

(2006), bien que plusieurs confondent l’entrepreneuriat social avec la destruction créatrice 

schumpétérienne appliquée au social plutôt qu’à l’économie, il s'agit, dans les faits, presque toujours 

d'adaptations, donc d'un changement incrémental dû à une pression extérieure. Les entrepreneuses 

sociales vont d’abord réagir en réponse à une clientèle de plus en plus conscientisée. Dans les deux cas, 

nous disent Santos et Banerjee (2019), il y a sous-représentation des personnes subalternes dans les 

processus décisionnels (pp. 5-6).  

2.8 De la théorie critique à la critique pragmatique 

Nous croyons que cette critique théorique peut être alimentée par les concepts de performativité et de 

discours hégémonique. Nous nous intéressons en effet à la performativité du capitalisme de conscience 

en tant que discours hégémonique. La performativité nous permet de constater, dans les actions du 

quotidien et dans l’utilisation des mots, comment l’entrepreneuriat social et d’autres courants alternatifs 

contribuent à transformer le réel et à instituer une vision particulière de l’action sociale. Le discours 
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hégémonique, et son opposition, le discours contre-hégémonique, regroupent la discussion autour de 

foyers d’influence, et permet d’identifier une logique dominante à déconstruire, ainsi que des pistes de 

réflexion pour alimenter les alternatives.  

2.8.1 Performativité 

Un tournant dans les sciences sociales, de même qu’en management critique, s’effectue vers une 

orientation plus pragmatique, à l’aide notamment du concept de performativité (Aggeri, 2017). Il vise à 

rendre compte de l’effet que certains mots, dans certains contextes, produisent sur le réel. Il a été introduit 

par John Langford Austin, notamment pour dépasser les théories analytiques en philosophie du langage. 

Alors considéré comme un simple moyen de décrire la réalité, en tant que reflet objectif de celui-ci, Austin 

ajoute que le langage peut aussi « performer », c’est-à-dire qu’il ne possède pas seulement un aspect 

passif de description du réel, mais également un aspect actif de construction du réel. Lorsque quelqu’une 

jure sous serment, par exemple, elle performe simultanément l’acte de prêter serment et celui de 

prononcer la phrase : « je jure que… ». Également lorsqu’on affirme entreprendre, on actualise par nos 

actes et notre langage ce que signifie être une entrepreneuse. Pour accepter cette perspective, il faut 

d’abord admettre que la réalité est une construction issue d’une collection d’interventions 

contextualisées, intermédiées par des instruments (Ibid., 29), tel que le langage. 

Trois perspectives complémentaires permettent de mieux articuler le concept de performativité. 

Nommées d’après leurs autrices, il s’agit des perspectives Austienne, Callonienne et Butlérienne. 

Résumons chacune avant de poursuivre.  

Il est possible de situer les origines de la première perspective, à savoir la perspective Austienne, dans le 

travail fondateur du philosophe et linguiste John Langford Austin, How to Do Things with Words (1962). Il 

y développe sa proposition selon laquelle le langage ne sert pas seulement à décrire un état de choses ou 

à déclarer des vérités, mais aussi à transformer la réalité. Une autre façon de comprendre cette distinction 

revient à dire que certains actes de langage décrivent une réalité préexistante, donc le langage peut agir 

comme l’effet d’une cause située à l’extérieur de celui-ci, tandis que d’autres actes performent la réalité. 

Ils deviennent ainsi la cause à l’origine de la réalité. Lorsqu’une professeure annonce que son cours débute, 

elle ne fait pas qu’émettre un commentaire sur l’heure actuelle, elle rend possible le commencement du 

cours. Son affirmation provoque l’événement. Pour qu’une phrase opère toutefois, Austin note que 

certaines conditions doivent absolument être présentes, ce qu’il nomme conditions de félicité. Entre 
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autres, si la professeure déclare le cours commencé lorsqu’elle se trouve à l’extérieur d’une salle de classe, 

ou sans la présence d’élèves, il est évident que la séance ne débute pas pour autant. Des conditions 

sociales précises, de même qu’un dispositif (en l'occurrence une université qui dispense des cours), 

reconnu par toutes les actrices en présence, sont nécessaires.  

Certaines sceptiques, même si elles acceptent le concept de performativité, émettent des doutes quant à 

la conditionnalité des critères de félicité dénombrés par Austin. Derrida et Searle relèvent que lorsque des 

actes de langage sont répétés, ils peuvent devenir performatifs et cela, même dans l’absence de cadrage 

contextuel. Lorsque des mots et des phrases sont répétés de manière rituelle, ils deviennent 

progressivement investis d’un caractère performatif (Ibid., p. 32). Cela permet d’expliquer comment 

certaines phrases deviennent performatives. De surcroît, la perspective Austienne ne semble pas être en 

mesure d’expliquer comment les actes de langage en viennent à être reconnus par toutes. 

Michel Callon propose sa version de la performativité dans un ouvrage collectif daté de 1998, The Laws of 

the Market. Selon lui, la science n’est pas ce livre de la nature, déjà écrit d’avance et dont il s’agirait d’en 

retrouver les pages. Il est convaincu qu’elle est construite, comme tant d’autres institutions humaines, à 

travers un processus hétérogène de pratiques et de bricolage, élaboré à travers des expériences 

successives et la mise en rapport de réseaux d'actrices humaines comme non-humaines. Callon s’intéresse 

principalement à la théorie économique, dont les tenantes prétendent parfois en faire une science 

naturelle qui décrit la réalité objective. Il cherche à savoir sous quelles conditions une théorie scientifique 

devient performative. Il s'évertue à découvrir si et comment la théorie économique transforme le réel par 

l'utilisation d'outils sociotechniques, qui donnent un pouvoir performatif aux affirmations théoriques. Son 

travail incite à inclure dans l'étude de la performativité des dimensions matérielles comme des 

instruments (modèles, infrastructures, outils de calcul, objets, etc.). Ce courant de recherche est investi 

par le champ de la gestion et des organisations, qui étudie l'effet performatif des processus d'évaluation 

de la performance et des pratiques managériales ancrées dans les théories du choix rationnel, ou la 

performativité des méthodes managériales tout court.  

Enfin la perspective Butlérienne, du nom de sa principale contributrice, Judith Butler, est plus en phase 

avec les travaux de Michel Foucault. Butler cherche à savoir comment les catégories et identités sociales, 

perçues comme données, sont construites historiquement à travers la répétition de pratiques et d’actes 

de langage. Elle suppose que ces procédés modèlent jusqu’à la compréhension que les personnes ont 
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d’elles-mêmes. Elle vient souligner de quelles façons celles-ci intègrent des procédés de subjectivation de 

façon inconsciente, dans l’intention de fournir aux individus une distance réflexive, leur permettant de 

critiquer ses mécanismes, sinon de les subvertir (Ibid., p. 33).  

Ainsi, plutôt que de chercher à comprendre l’entrepreneuriat social comme phénomène donné et 

observable, nous cherchons à saisir comment ce courant est façonné de manière intentionnelle et quelles 

sont ses répercussions sur les pratiques. Compris comme un développement récent du capitalisme de 

conscience, il peut nous permettre d’observer « en direct » le façonnement, voire la capture, de l’action 

sociale. Il est possible de combiner ces trois perspectives de la performativité dans l’étude du discours 

hégémonique du capitalisme de conscience. On peut s’intéresser à comment les mots associés à 

l’entrepreneuriat social traduisent une certaine façon d’agir en tant qu’entrepreneuse sociale. Parce que 

le concept d’entrepreneuriat social ne décrit pas un phénomène observable mais plutôt un ensemble 

d’idées, de valeurs et de comportements en mouvement continuel, la personne qualifiée d’entrepreneuse 

sociale, ou encore celle qui affirme être une entrepreneuse sociale ou « faire » de l’entrepreneuriat social, 

contribue à transformer la pratique. Les fondations qui allouent des sommes à l’entrepreneuriat social et 

récompensent ce qu’elles affirment être les « meilleures » entrepreneuses sociales, transforment des 

actes à visée sociale en pratiques affublées d’un nouveau sceau de légitimité. Les institutions de 

l’entrepreneuriat social s’attribuent une partie de l’action sociale, créant alors un entrepreneuriat « autre 

», exclu. Dans un tel stade pré-paradigmatique (Nicholls, 2010), l’entrepreneuriat social est 

particulièrement fragile à cette capture par le discours dominant. Prahad et Satish (2018) affirment 

notamment que l’entrepreneuriat social dans le contexte indien n’a pas les mêmes racines que dans le 

monde occidental, or il tend à être sous-financé au profit d’initiatives extérieures, plus en accord avec la 

définition dominante.  

Plusieurs outils managériaux et financiers sont transposés au monde de l’entreprise sociale, ce qui à la fois 

l’auréole d’une légitimité accrue par rapport aux organisations classiques du social, mais en plus vient 

quantifier ce qui est plus évident ou sensationnel, au détriment d’enjeux complexes et du ressenti des 

bénéficiaires (Draperi, 2020). Ainsi l’entrepreneuriat social tend à reproduire un biais de validation. La 

quantification accrue des résultats des organisations donne l’impression que leur impact est plus grand, 

ce qui peut attirer plus de financement, fournissant auxdites organisations davantage de moyens.  
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Le processus de construction identitaire de l'entrepreneuse sociale l'affuble d'une foule d'attributs 

désirables, or on s'attend à ce qu'elle doive autant performer d'un point de vue économique que social. 

Cette double pression peut être portée par l'individu, avec les conséquences déjà constatées chez 

l'entrepreneuse classique. Quels portraits de l'entrepreneuse sociale retient-on, et quelles sont les 

répercussions sur l'entrepreneuse sociale en devenir? Quelle place pour les femmes et les personnes en 

situation de minorité, dans la construction de cette actrice au rôle prétendument si central? 

Quelle est l’influence du discours hégémonique du capitalisme de conscience, qui entoure 

l’entrepreneuriat social, sur la pratique? Quelles valeurs sont-elles transmises, quelles réussites sont-elles 

soulignées, et quelles sont les conséquences, observées et potentielles, sur l’action sociale, sont les 

questions qui guideront notre réflexion dans les sections à suivre. 

2.8.2 Discours hégémonique et contre-hégémonique 

Cela dit, hâtons-nous encore d’expliciter ce que nous entendons par discours, lorsque nous affirmons nous 

intéresser à la performativité de l’entrepreneuriat social lorsqu’il est investi par le discours. 

Nous empruntons à Mouffe et Laclau (1985) leur conception du discours, en tant que système onto-

épistémique partagé par un groupe à un moment donné. Plus simplement, le discours peut être compris 

comme tout ce qui abrite une logique ou un sens. Cette conception est fertile dans l’analyse des tensions 

entre discours concurrents. De l’avis de ces autrices, le monde tel qu’il se présente aux êtres humains n’est 

ni doté de sens ni d’ordre a priori (Olsson, 2023). Des systèmes onto-épistémiques sont conçus pour se 

prémunir d’une réalité trop contingente, ou dont l’absence de sens est devenue insupportable.  

De comprendre le discours comme tel, s’agence bien avec la notion de performativité en tant qu’angle 

d’analyse de la construction du réel. C’est-à-dire que les deux s’inscrivent dans une approche 

épistémologique socioconstructiviste : notre image de la réalité n’est pas le reflet exact de celle-ci, mais 

repose sur l’assemblage de perspectives diverses entre individus, et à travers la culture. 

Il est possible de comprendre le discours comme un échafaudage de signifiants, c’est-à-dire de mots 

flottants, dont le sens peut varier d’un contexte à l’autre. Ceux-ci s’assemblent autour de ce que Laclau et 

Mouffe appellent des points nodaux. Ces derniers se présentent comme des réceptacles vides, agissant 

comme une sorte de carrefour entre les signifiants, de sorte à créer une articulation. Une articulation 



 

63 

prend forme lorsque des signifiants sont connectés à un point nodal. Par exemple, la notion 

d’entrepreneuse peut être comprise comme un point nodal. En effet, il est difficile de comprendre 

l’entrepreneuse autrement que par son association à une série de qualificatifs et de comportements. 

L’entrepreneuse existe dès lors qu’elle s’inscrit dans une certaine logique d’action. On y associe 

couramment des signifiants tels que « créativité », « croissance économique », ou encore « secteur privé 

». L’ensemble de ces mots connectés entre eux forme une articulation. Le discours, à son tour, vient 

structurer entre elles un ensemble d’articulations. Il vient associer entre eux des phrases, des idées, des 

concepts et des symboles pour encadrer ce qui est possible de faire et de dire dans un contexte donné 

(Kenny et Scriver, 2012). Reposant ultimement sur des chaînes de mots flottants, le discours peut être 

constamment adapté de sorte à servir des intérêts précis. 

L’espace politique se compose de discours multiples (Laclau et Mouffe, 1985). La notion de discours 

hégémonique permet de désigner le système onto-épistémique actuellement dominant. Dans notre cas, 

il s’agit bien du néolibéralisme. Mouffe précise encore que le discours devient réellement hégémonique 

dès lors que les lieux de pouvoir lui donnent une valeur objective (Mouffe, 2016, p. 33). Dans notre cas par 

exemple, même si le néolibéralisme est amplement critiqué, ses postulats fondamentaux sont présentés 

comme inévitables. Le libre-marché et les droits de propriété, à en croire certaines, seraient présents à 

l’état de nature! Le capitalisme de conscience est compris ici comme une déclinaison du néolibéralisme. 

Les objectifs, et la vision du monde qui est partagée par chacune, se rejoignent à plusieurs endroits. 

Le discours dominant peut être contesté par des discours contre-hégémoniques. L’ordre social se 

maintient toujours de façon précaire, et se fracture lorsqu’un nouveau discours conteste la place de celui 

qui dominait (Olsson, 2023). Cette interprétation permet d’accepter que les actrices et les institutions 

adoptent des attitudes qui entrent parfois en contradiction, surtout en période de crise, et que la réalité 

est multiple et dynamique. 

Le concept d’entrepreneuriat social est emprunté par plusieurs discours, parfois en opposition. Il n’est pas 

toujours évident d’identifier des discours homogènes, de par leur nature fluide et multivoque. Or notre 

intention n’est pas de dresser une typologie des multiples discours qui donnent sens à l’entrepreneuriat 

social. Notre lecture du phénomène vise à mieux comprendre comment il est réinvesti par le discours 

hégémonique néolibéral. Tel que mentionné plus tôt, il est possible de relier l’entrepreneuriat social au 

capitalisme de conscience (Farrell, 2015). Il vient donc réitérer l’immutabilité du néolibéralisme, 
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autrement dit, sa position hégémonique. La notion de capitalisme de conscience permet d'identifier un 

discours dont le vocabulaire change, mais les intentions demeurent. S'y retrouvent plusieurs tendances 

managériales porteuses de promesses de changement social : philanthropie de risque, bas de de la 

pyramide, business social, responsabilité sociale de l’entreprise, et entrepreneuriat social.  

2.9 Conclusion de la critique et rapprochements entre entrepreneuriat conventionnel et 
entrepreneuriat social 

Si un auteur comme Schramm (2010) n’hésite pas à inclure Bill Gates, Cornelius Vanderbilt et Gustavus 

Swift au panthéon des entrepreneuses sociales, c’est peut-être parce que le terme est effectivement 

synonyme d’entrepreneuse tout court. Les arguments soulevés par les tenantes de l’entrepreneuriat 

critique trouvent écho à ceux qui se concentrent sur la critique de l’entrepreneuriat social. 

L’entrepreneuse conventionnelle comme l’entrepreneuse sociale est héroïsée. On la présente plus 

souvent comme un individu masculin et blanc, œuvrant à concevoir la prochaine start-up à succès. Les 

dynamiques qui dépassent l’échelle organisationnelle sont occultées, même si elles affectent le taux de 

succès de l’entrepreneuse, qu’on attribue plus volontiers à ses traits de personnalité. La pression est déjà 

immense pour l’entrepreneuse traditionnelle qui peine à garder sa tête hors de l’eau, à laquelle on ajoute, 

pour l’entrepreneuse sociale, le besoin de générer un impact social. L’entrepreneuriat prétend contribuer 

à la croissance économique, et les conséquences néfastes de la pratique font partie de la marche du 

progrès. Des arguments solides attestent pourtant du peu de valeur ajoutée de l’entrepreneuse, qui 

repère les opportunités pour capturer la valeur qui provient de la société, plus qu’elle n’en crée. 

Parallèlement, l’entrepreneuriat social est vanté comme moyen de résolution privilégié des problèmes 

complexes, or sur le terrain on constate qu’il est instrumentalisé par de grandes entreprises pour faciliter 

leur adhésion à de nouvelles normes environnementales ou tout simplement pour leurs campagnes d'éco 

et de socioblanchiment. S'il crée de la valeur, c'est au détriment des populations les plus vulnérables. Les 

deux variantes interviennent sous une logique marchande, et réduisent l'action sociale à une 

consommation passive. Bref, dans un cas comme dans l'autre, les répercussions économiques et sociales 

sont questionnables.  

L’étiquette d’entrepreneuse sociale est désormais apposée à une foule d’individus disparates, qui n’ont 

comme seul point commun que leur action à caractère social (Bornstein et Davis, 2010). Certaines 

pratiques, à fort potentiel de croissance et d’impact social mesurables, sont privilégiées, et raflent une 

majeure partie du financement, au détriment des autres. On s’attend maintenant à ce que les individus, à 
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condition d’avoir une myriade de qualités, puissent transformer la société pour le mieux, et éradiquer les 

grands enjeux sociaux. Mais attention, pour ce faire ils devront démontrer leur capacité à générer un 

retour sur investissement. C’est donc toute cette multiplicité de pratiques à vocation sociale qui subit la 

pression de devoir cadrer dans le discours hégémonique néolibéral. 

L’ÉSS et la vision de l’innovation qu’elle porte présente une autre voie, néanmoins susceptible à la dérive. 

Il n’est pas rare que des organisations résolument collectives s’éloignent de leurs pratiques démocratiques 

et se rapprochent du modèle managérial et hiérarchique de l’entreprise traditionnelle. C’est le cas même 

pour de gigantesques coopératives comme la coopérative Mondragon (Flecha et Ngai, 2014), aujourd’hui 

Corporation Mondragon. Les mouvements alternatifs au capitalisme sont particulièrement fragiles à la 

capture par le système dominant. À cet égard, Gibson-Graham nous rappellent que la lutte pour les 

communs est perpétuelle, au risque d’une appropriation par la propriété privée ou publique (2006). Pour 

les mêmes raisons, l’autonomie démocratique doit être sans cesse reconquise (Vitiello, 2019, p. 70) : 

l’institutionnalisation des pratiques engendre des habitudes et des mécanismes qui reproduisent l’ordre 

hégémonique. L’entreprise sociale, tel que soulevé précédemment, se rapproche de plus en plus de 

l’entreprise conventionnelle. Le piège consiste à croire qu’elle perturbe le système en place, qu’elle 

incarne la transition sociale. Plus qu’une question de pratiques donc, c’est tout un imaginaire 

hégémonique qui tend à reprendre les mots pour les absorber; c’est l'œuvre du capitalisme de conscience.  

Pour dépasser ces jeux de langage et actualiser la contestation, nous proposons d’explorer l’univers de 

l’activisme. Notre contribution à la critique de l’entrepreneuriat social consiste à élucider comment 

dépasser la critique de la théorie et des concepts en tension, pour donner aux événements banals du 

quotidien un pouvoir de réappropriation des codes et des étiquettes qu’on leur affuble. L’activisme éclate 

les catégories parce qu’il se réalise dans une action contestataire. Il évolue au même titre que le discours 

hégémonique cherche à s’étendre. 

Le chapitre qui suit explore le potentiel de l’activisme comme outil de critique affirmative. Il permet 

d’ouvrir la réflexion sur de nouveaux imaginaires. Nous questionnons son potentiel pour concevoir un 

entrepreneuriat à l’écart des présupposés capitalistes, et une action sociale émancipée du capitalisme de 

conscience.  
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CHAPITRE 3 

Les mouvements sociaux, l’activisme et l’activisme entrepreneurial 

Peut-on échapper au capitalisme de conscience? Par l’exploration préalable des entrepreneuriats 

alternatifs, nous posons la question de leur possible autonomie vis-à-vis de l’entrepreneuriat 

conventionnel. Est-ce que ce mouvement récent, dont l’assise contre-hégémonique reste très large, risque 

de se faire capturer, au même titre que l’entrepreneuriat social, par le discours hégémonique? 

Le projet critique et affirmatif que nous proposons de mener s’appuie sur l’exploration du potentiel du 

monde de l’activisme et des mouvements sociaux en tant que pratiques multiples, hétérogènes et 

informelles. Des ensembles d’actions donc, plutôt que des concepts. Nous croyons qu’en situant l’analyse 

sur ce terrain, nous évitons de pétrifier les initiatives contre-hégémoniques dans une définition. 

L’activisme et les mouvements sociaux se prêtent particulièrement bien à une lecture processuelle, par 

opposition au découpage analytique des phénomènes, qui ultimement les fige, les simplifie, puis les 

intègre plus aisément aux modes de pensée dominants. L’activisme en soi, à la lumière de notre étude, 

révèle cette capacité fuyante à se mouvoir et à s’adapter à une variété de contextes, de sorte à renouveler 

la contestation. Sans toutefois se figer dans un contre-discours, on constate qu’il survient toujours de la 

marge, pour alimenter d’un nouveau dynamisme des activités perturbatrices. Cette caractéristique 

rhizomique permet d’éviter le piège du capitalisme de conscience, dont la capacité à capturer de nouvelles 

notions à la mode n’est plus à démontrer (Draperi, 2020). Plus qu’une explication des différentes formes 

d’action sociale, nous visons à ouvrir les possibles en illustrant quantité de pratiques subversives et 

terrains d’expérimentation sans étiquette, ce qui nous mènera à nous intéresser au mot-valise de 

l’activisme entrepreneurial. 

3.1 Les entrepreneuriats alternatifs 

Il a été suggéré récemment qu’il existe des façons radicalement différentes d’entreprendre. Que dans 

l’acte d’entreprendre peuvent se retrouver une foule de pratiques marginales et subversives. Nous 

regroupons sous le vocable d’entrepreneuriat alternatif ces pratiques reliées entre elles par le désir de 

générer une valeur autre qu’économique, c’est-à-dire sociale, politique, verte ou culturelle (Skoglund et 

al., 2020). Nous nous intéressons à l'entrepreneuriat alternatif parce qu’il se propose déjà comme solution 

de rechange à l’entrepreneuriat social. Il envisage d’autres dimensions que le social, et recourt à des 

méthodes autres que celles dictées par le marché. Dans la compréhension des enjeux, il y a tentative dans 
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l’entrepreneuriat alternatif de dépasser ce réductionnisme à de simples problèmes appelant à être 

résolus; on s’attarde aux façons d’organiser, en amont, le changement social. Certaines le rapprochent de 

l’innovation sociale telle que revendiquée par l’économie sociale et solidaire. On s’inscrit davantage dans 

une logique d’inclusivité et de communauté, tout en combinant des innovations techniques au potentiel 

disruptif. La posture est résolument critique. D’abord dans le scepticisme entretenu à l’égard de  

l’entrepreneuriat social, ensuite dans l’idée que l’entrepreneuriat peut « faire mieux ».  

Face à cette prétention se dresse une « critique de la critique », qui doute du potentiel transformateur 

d’un mouvement convaincu de sa moralité supérieure vis-à-vis, notamment, des « simples » 

entrepreneuses conventionnelles, supposément « égoïstes, rétrogrades, dominantes et opportunistes » 

(Dey et Steyaert, cités par Skoglund et al., 2020, p. 308). Dans la figure de la sauveuse, reprise à maints 

égards et incarnée par la philanthropie paternaliste, on retrouve encore une fois l’héroïsation de 

l’entrepreneuse (Dey, 2006).  

Ainsi nous aimerions comprendre si la notion d’entrepreneuriat alternatif peut réellement s’émanciper de 

la logique dominante alors que la transformation sociale reste envisagée à partir de l’acte d’entreprendre. 

Est-ce que de changer un mot pour un autre, le « social » pour l’« alternatif », ne risque-t-il pas, une fois 

de plus, la réappropriation par le capitalisme de conscience? Nous analysons dans ce qui suit plusieurs 

courants, qui bien que étiquetés sous différents noms, se rapprochent de l’entrepreneuriat alternatif par 

cette volonté de s’inscrire dans de nouvelles logiques d’action et qui tiennent compte d’une réalité 

autrement plus complexe et dynamique que celle généralement comprise par l’entrepreneuriat social. 

Cette section vise à cerner les limites de l’entrepreneuriat, peu importe les adjectifs dont on peut le 

couronner, à subvertir les pratiques dans un contexte néolibéral. Nous survolons ici les notions d’« 

entrepreneuriat subversif » (artful entrepreneurship), d’entrepreneuriat punk, d’entrepreneuriat public, 

d’entrepreneuriat émancipatoire, ou encore d’entrepreneuriat communautaire.  

3.1.1 Entrepreneuriat subversif ou artful entrepreneurship 

Le concept d’entrepreneuriat subversif (artful entrepreneurship), avancé par Bureau et Zander (2014), se 

fonde sur le potentiel subversif de l’art appliqué à l’entrepreneuriat. Pour qu’il y ait subversion, les auteurs 

établissent trois critères nécessaires. La pratique doit d’abord être intégrée dans le social. Cette condition 

implique que l'acte prend sens dans un contexte social et politique, il constitue une réponse à un état de 

choses. Il ne peut y avoir subversion si l'action réfère à elle-même (certains diraient que c'est impossible), 
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néanmoins, il est possible de concevoir différents degrés de « connexion » de l’action entrepreneuriale au 

fil des événements du quotidien. Ensuite, ce qui est subversif doit produire de nouvelles représentations 

et perceptions émotionnelles (Ibid., p. 126). L’aspect cognitif de cette condition renvoie aux cadres 

conceptuels qui dominent notre interprétation du réel. La subversion implique de remettre en cause les 

valeurs traditionnelles, de dépasser les dichotomies et les limites de la discussion courante. L’aspect 

affectif, quant à lui, réfère au registre d’émotions suscitées par l’initiative. Celle-ci doit générer des 

émotions fortes parce qu’elle revisite les associations récurrentes. Parmi celles-ci, pensons à la surprise, 

le dégoût, le grotesque ou encore la fantaisie. Une méthode de subversion commune consiste à inviter les 

gens à se mettre à la place de l’autre, entendu ici comme l’individu exclu ou liminal. Cette subjectivisation 

du marginal permet de comprendre le réel sous un autre ensemble de présupposés et de contraintes et 

facilite la réflexivité critique (Ibid.). En dernier lieu, la subversion doit avoir un effet comportemental, c’est-

à-dire qu’elle doit inciter à transformer nos manières d’être dans le monde. L’expérience de pensée de se 

projeter à la place d’autrui ou dans une situation nouvelle peut nous inspirer ou nous servir de leçon. 

Toujours selon Bureau et Zander, l’acte subversif, à travers la transformation des habitudes cognitives et 

affectives des individus, transforme également notre interprétation des événements, ce qui facilite 

l’émergence de nouveaux comportements, particulièrement lorsque nous sommes confrontées à de 

nouvelles situations (Ibid., p. 127). Pour donner un contre-exemple toutefois, une publicité peut provoquer 

une transformation de certains comportements, mais parce qu’elle ne vise pas à modifier, voire à 

perturber, nos schèmes mentaux et émotionnels (au contraire on pourrait dire qu’elle les renforce), sa 

portée subversive reste limitée. De la même manière l’entrepreneuriat social tend à s’appuyer sur une 

définition traditionnelle et très condescendante du social, ce que nous avons désigné comme de la 

philanthropie paternaliste : populations réduites au rôle de bénéficiaires, focus mis sur la pauvreté 

individuelle plutôt que sur les injustices systémiques, enjeux perçus comme de simples problèmes à 

résoudre, intervention par une poignée d’individus magnifiés, etc. Même si l’entrepreneuriat social, avec 

cette vision du monde, peut influencer certaines (condition 2), en plus de s’inscrire dans un contexte social 

pertinent (condition 1), il n’est pas pour autant subversif.  

Pour que l’entrepreneuriat soit subversif, il doit donc incarner ces trois conditions. Premièrement, 

s'incruster dans le social. Dans le repérage d’une opportunité et la proposition d’une solution sous la forme 

d’un nouveau produit ou service, l’entrepreneuse s’insère résolument dans un contexte social. C’est là que 

se présente la distinction entre invention et innovation, à notre sens. Tandis que l’invention suppose une 

nouvelle méthode, processus ou objet, son adoption relève exclusivement de l'innovation. Autrement dit, 
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l'invention, tant et aussi longtemps qu'elle n'est utile que dans la tête de son inventrice, n'est pas 

réellement innovante. Deuxièmement, l’entrepreneuriat au potentiel subversif fait évoluer notre 

conception du monde. Pour convaincre les investisseuses, partenaires et clientes, l’entrepreneuse doit 

d’emblée vendre sa « vision du futur » (Ibid., p. 128). Elle s’inscrit dans le processus de production 

culturelle; elle utilise des symboles connus, un vocabulaire connoté, et joue sur nos représentations et 

affects pour revendiquer une légitimité nouvelle. Troisièmement, la subversion suppose que 

l’entrepreneuriat peut modifier nos comportements, ce qui n’est plus à démontrer. Nous sommes 

entourées d’innovations, de l’impression à l’intelligence artificielle, qui altèrent drastiquement nos façons 

d’interagir et de faire société. 

Bien que cette juxtaposition de l'aspect subversif de l’art au monde de l’entrepreneuriat présente de 

nouvelles avenues pour la réflexion, force est d’admettre que ces trois conditions ne sont pas suffisantes, 

car elles rapprochent l’entrepreneuriat d’une définition proprement néolibérale, plutôt que d’une 

définition artistique ou capable de dépasser ce paradigme. La volonté de changer les mentalités est ici 

réduite à l’action entrepreneuriale conventionnelle, harnachée à des intérêts économiques individuels. 

C’est comme si le potentiel subversif de l’entrepreneuriat subversif était mort-né. Ce qu’il manque, c’est 

une cause supportée par une collectivité et qui tient compte des dynamiques de pouvoir. Gardons 

toutefois quelques éléments de l’art subversif, comme cette propension à vouloir fracturer le paradigme 

dominant, à ouvrir l’imaginaire vers d’autres façons d’exister. 

3.1.2 Entrepreneuriat punk 

L’entrepreneuriat punk s’appuie évidemment sur le mouvement culturel du punk rock. Sans vouloir 

retracer l’histoire d’un tel mouvement, qui d’ailleurs ne se réclame pas d’un, mais d’une multiplicité de 

foyers d’influence, nous nous contenterons d’affirmer, pour reprendre le constat de Dodd, qu’il consiste 

en un mouvement radical, qui regroupe des lieux de production de connaissances et de pratiques 

dissidentes, dont l’action économique reste indépendante. Cette radicalité s’exprime dans son opposition 

à l’industrie culturelle et au discours hégémonique (2013, p. 166). Dodd développe une perspective 

proprement punk de l’entrepreneuriat. Elle mentionne que celui-ci constitue un exemple-type 

d’entrepreneuriat dans les marges, ce qui implique de devoir bricoler des codes culturels uniques mais 

néanmoins investis d’éléments de l’ordre dominant. De cette façon, bien que l’activité économique punk 

puisse emprunter à une logique de consommation, elle le fait de façon innovatrice et indépendante. Par 

l’expression d’une forte indépendance, l’entrepreneuriat punk cherche à soutenir ses propres initiatives 
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dans la mesure du possible, sans ingérence externe. L’objectif n’est pas de sécuriser le plus de financement 

possible, ni de croître, mais de rester fidèle à ses valeurs. Les groupes punks, par leur opposition à la culture 

mainstream, vont souvent chercher à rester marginaux. Le financement peut venir de la communauté 

punk, au sein de laquelle se crée une véritable économie circulaire : les groupes qui ont plus de succès 

vont acquérir des espaces pour permettre à des groupes émergents de se produire, et les fans n’hésitent 

pas à encourager leurs groupes favoris par l’achat de marchandise et en assistant à leurs spectacles. Des 

studios de tattoos, des magazines et des labels musicaux ont foisonné tout en incarnant, à divers degrés, 

des valeurs fondamentalement punks. Ces valeurs alternatives promues au sein des groupes et des 

entreprises punks évoluent constamment dans une forme de tension entre le discours hégémonique et le 

discours contre-hégémonique. Elles peuvent en effet devenir à leur tour mainstream, ou contraignantes, 

à l’intérieur des réseaux punk, ce qui vient limiter cette prétention à l’autonomie pour ses membres. Il y a 

donc paradoxe entre rejet des valeurs populaires et la volonté de s’autodéfinir d’une part, et une forte 

solidarité enjoignant à rester fidèle aux « valeurs punk », d’autre part (Ibid., p. 193).  

Retenons de cette forme d’entrepreneuriat sa capacité à naviguer entre des tensions paradoxales et à se 

réinventer constamment. L’ingéniosité générée par la contrainte est bien représentée ici. Dodd parle à cet 

effet de bricolage institutionnel. C’est-à-dire que tout en maintenant son caractère perturbateur et 

marginal, l’entrepreneuriat punk a su intégrer des codes culturels dominants pour survivre. À partir de très 

peu, la scène punk a su se diversifier et garder vivant un mouvement de la contre-culture depuis plus de 

45 ans. Difficile de penser, d’ailleurs, que l’entrepreneuriat punk puisse être absorbé par le capitalisme de 

conscience. Moins marginal par nécessité que par choix toutefois, il n’est pas clair qu’il puisse ouvrir une 

discussion entre les populations marginalisées et les lieux de pouvoir. Il semble se cantonner à lui-même, 

se contenter d’un espace à l’écart. Autrement dit, ce n’est pas parce qu’il risque d’être capturé par le 

capitalisme de conscience que l’entrepreneuriat punk s’avère moins utile à notre projet, mais parce qu’il 

ne se voue pas à l’émancipation de l’autre. 

3.1.3 Entrepreneuriat émancipatoire (emancipatory entrepreneurship) 

Cette affectation à l’émancipation de toutes celles avec lesquelles on ne partage pas la réalité, apparaît se 

réaliser pleinement au sein de l’entrepreneuriat émancipatoire (emancipatory entrepreneuring). Ce 

courant affirme que l’entrepreneuriat, dans des contextes dépourvus, ne se résume pas à une tentative 

de sortir de la pauvreté. Il permettrait en effet aux entrepreneuses d’accroître leur autonomie et de 

contribuer au changement social. Trois phases successives surviendraient dans le cheminement de 
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l’entrepreneuriat émancipatoire. D’abord, l’entrepreneuse recherche l’autonomie, en se distanciant de 

l’autorité d’autrui. Ce peut être l’employeuse, le mari, etc. Elle procède ensuite à développer son réseau 

en établissant des relations d’échange. Le réseau permet à l’entrepreneuse à la fois de faire connaître son 

produit et de créer des alliances. Parcours qui culmine dans une phase où l’entrepreneuse déclare son 

désir de générer un changement dans son milieu (Rindova et al., cité par Al-Dajani et al., 2015, p. 716). Il 

y a donc accroissement progressif du pouvoir de l’entrepreneuse dans son milieu, jusqu’à l’atteinte de son 

émancipation. L’accent est mis sur l’idée que l’entrepreneuriat constitue une méthode d’intervention « 

active », c’est-à-dire qu’il détient la possibilité non seulement d’influer sur le cours des événements, mais 

d’en forger la suite. Dans un contexte où, par exemple, des femmes réfugiées sont exclues du marché du 

travail, l’entrepreneuriat est perçu comme un des seuls moyens d’émancipation. Proche de la théorie du 

bas de la pyramide (BOP), il partage cette confiance dans l’entrepreneuriat comme outil privilégié de l’aide 

internationale, et s’inscrit dans les mêmes réseaux, promu notamment par la Banque mondiale (Al-Dajani 

et al., 2015).  

Dans la pratique, il n’est pas clair que l’entrepreneuriat dans des contextes marginalisés n’atteignent une 

portée émancipatoire, malgré l’optimisme qui semble entourer le terme. Bien que l’entrepreneuse puisse 

disposer d’une nouvelle marge de manœuvre si elle ne peut obtenir de revenu autrement, il ne s’ensuit 

pas qu’à travers son entreprise elle puisse revendiquer un nouveau rôle dans une société qui l'exclut. 

L’émancipation est un processus long et complexe. Plusieurs facteurs empêchent d’atteindre les étapes 

de l’autonomie et de la collaboration, facteurs qui dépassent amplement la portée de l’entrepreneuse. Le 

cas de femmes palestiniennes réfugiées en Jordanie et qui décident de s’entreprendre, justement parce 

qu’elles ne peuvent pas travailler, ne leur garantit pas une reconnaissance dans la sphère publique, ni une 

capacité de changement systémique. Au contraire, plusieurs d’entre elles opèrent clandestinement et 

cachent leurs revenus de leurs maris et de l’État, dans la tentative de préserver une certaine autonomie 

financière (Ibid.). Celles-ci prennent des décisions qui témoignent d’une plus grande autonomie, mais elles 

suivent cette voie quand même parce qu’elles n’ont pas d’autres choix. Leur liberté négative est accrue, 

mais leur liberté positive reste égale, voire diminue : elles disposent de plus de choix secondaires, mais 

l’entrepreneuriat ne leur permet pas de choisir le mode de vie qu’elles souhaitent vivre, ni d’organiser une 

société plus inclusive. Ce n’est pas leur faute, et il n’est pas surprenant qu’il en soit ainsi, à plus forte raison 

lorsque les barrières sont hautes et multiples.  
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Al-Dajani et al. mentionnent d’emblée que les initiatives de micro-entrepreneuriat dans des contextes 

difficiles doivent compter sur des organisations « intermédiaires » (ONG, entreprises sociales, 

organisations de microfinance), qui fournissent outils et ressources au développement des micro-

entreprises. De mettre l’accent sur l’entrepreneuriat comme méthode d’émancipation, tend à négliger la 

contribution de ce réseau d’organisations et surtout, ce qu’il pourrait en être si ces ressources étaient 

investies dans d’autres secteurs que l’entrepreneuriat. L’entrepreneuriat émancipatoire présente une 

autre incarnation du capitalisme de conscience : de beaux mots et de beaux discours pour corriger le 

capitalisme, avec peu, voire aucun résultat pour l’émancipation des populations marginalisées.  

3.1.4 Entrepreneuriat communautaire 

Cette myopie du changement social réduit à l’action des entrepreneuses peut être corrigée en découplant 

l’entrepreneuriat de l’individu pour l’inscrire plutôt dans une communauté. Marti et al. (2013) choisissent 

d’étudier l’évolution de la culture entrepreneuriale, et son potentiel émancipateur à travers le temps. 

L’entrepreneuriat est perçu comme un outil de prédilection pour œuvrer à l’émancipation de la 

communauté à l’intérieur, de même qu’à l’extérieur, de ses frontières. Il est conceptualisé de façon large, 

comme le processus par lequel les individus participent à la construction des conditions qui détermineront 

leur vie future (Ibid., p. 13). Sa théorisation est mieux comprise à l’aide de l’étude d’un cas, celui de la 

communauté argentine de Virgen Misionera, un quartier défavorisé logé au cœur de la ville de Bariloche. 

Au fil du temps, les membres de la communauté ont développé un fort sentiment d’appartenance, ce qui 

leur a permis de résister à des menaces d’éviction et à vivre décemment malgré la rareté des services 

offerts par la municipalité. Au début des années 1980 viennent s’installer d’abord une prêtresse, puis deux 

autres intervenantes, avec comme objectifs de favoriser l’émancipation des habitantes. Ces actrices 

extérieures, aux intentions activistes, agissent à titre de médiatrices entre les résidentes et les instances 

publiques, et apportent des connaissances nouvelles. L’une d’entre elles entreprend de recenser la 

population locale, et découvre leur besoin de fonder une école. Après sa construction, celle-ci devient un 

lieu non seulement d’éducation populaire, mais aussi de foisonnement démocratique : les citoyennes s’y 

rencontrent pour discuter de leurs besoins et des moyens dont elles disposent pour les atteindre. La 

construction identitaire se développe autour de fortes valeurs d’appartenance, d’entraide, et de 

mutualisme, mais aussi des ambitions de s’ouvrir à l’autre, au leadership et à l’émancipation, ces dernières 

instiguées par la prêtresse et les intervenantes. Celles-ci encouragent les membres de la communauté à 

lutter contre leur oppression, et les aident à cadrer leurs revendications au sein de luttes déjà existantes 

(par exemple l’écart entre riches et pauvres). De plus en plus d’espaces de discussion et d’auto-
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organisation, formels et informels, sont institués. Des groupes travaillent à ce que les résidentes, dont 

l’occupation n’est pas toujours légalement reconnue, puissent acheter leurs terres, ou aider d’autres à le 

faire. Marti et al. nous invitent ici à comprendre le processus de solidification et d'implication des 

résidentes de ce quartier comme une forme d’entrepreneurisation. En collaborant, elles permettent à la 

communauté de se doter de nouveaux produits et services qui répondent à leurs besoins. Le pendant 

collectif de l’entrepreneuriat est donc perçu comme étant très activiste. Cette conception de 

l’entrepreneuriat peut s’avérer très utile pour revisiter la signification de ce terme à connotation 

néolibérale. Les auteurs nous affirment d’ailleurs que c’est la rencontre de l’autre, représenté par les 

actrices extérieures à la communauté, et leurs valeurs fortement activistes, qui ont permis le 

foisonnement d’une culture entrepreneuriale tournée vers des intérêts collectifs. Ainsi il est possible de 

retenir de l’entrepreneuriat des éléments non seulement d’autonomisation, comme l’entend 

l’entrepreneuriat émancipateur, mais aussi de réelle émancipation, dès lors qu’on s’intéresse aux 

possibilités d’action d’une collectivité.  

Nous supposons que l’aspect radicalement décentralisé du qualificatif communautaire, détient cette 

capacité de réimaginer l’entrepreneuriat, malgré son essence très individuelle. Cette confrontation de 

deux mondes, celui de l’entrepreneuriat et du communautaire, nous fournit des pistes pour le pendant 

affirmatif de notre critique. Nous y reviendrons après avoir bonifié notre analyse d’une dernière forme 

d’entrepreneuriat alternatif : l’entrepreneuriat public. Hjorth (2013) y voit l’occasion, à l’instar de 

l’entrepreneuriat communautaire de Marti et al., de reconceptualiser l’entrepreneuriat comme un projet 

à portée de transformation sociale.  

3.1.5 Entrepreneuriat public 

Hjorth craint que le courant de l’entrepreneuriat social n’ait absorbé les formes d’entrepreneuriat 

détenant un réel potentiel de changement social, les réduisant à un ensemble de pratiques principalement 

économiques et managériales, auxquelles le social ne sert que de suffixe (2013, p. 35). Il s’inquiète que le 

social dans l’entrepreneuriat social ne soit qu’un prétexte à la managérialisation du social, au même titre 

que l’État fût managérialisé sous l’égide néolibérale. Il parle à cet effet d’un management de la société 

(Ibid., p. 40), pour lequel le politique et le public deviennent de nouveaux problèmes à optimiser. Le terme 

public, selon Hjorth, n’est plus un espace délibératif. Il est actuellement synonyme d’« audience » (Ibid., 

p. 41), en d’autres mots d’une masse passive de consommatrices.  
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Son projet consiste à réinvestir les termes d’entrepreneuriat et de social en proposant une expression 

inusitée : l'entrepreneuriat public. Il croit que l’entrepreneuriat détient fondamentalement un potentiel 

de création de valeur sociale, potentiel étouffé par l’entrepreneuriat social tel que défini par le discours 

hégémonique. Selon lui, l’entrepreneuriat est essentiellement une pratique créative, qui comme l’art, vise 

à « remettre en cause la distribution conventionnelle du sensible dans la société » (Rancière, cité par 

Hjorth, 2013, p. 35). Ailleurs, il postule que la différence entre l’entrepreneuriat et le management tient à 

trois caractéristiques : expérimentation, création et jeu dans l’organisation (Ibid., p. 44). Cette pratique 

fait contraste aux techniques managériales qui abondent en entrepreneuriat social, dont le modus 

operandi est la recherche de l’efficience. L’entrepreneuriat public se donne comme résultat de créer de la 

« socialité », ce qui se traduit en de nouvelles possibilités pour la vie et pour vivre, et le développement 

d’un engagement collectif qui génère un sentiment d’appartenance. De la même façon que 

l’entrepreneuriat communautaire, l’initiative passe par l’intensification du tissu relationnel et un sens 

accru de la responsabilité pour autrui.  

Hjorth met toutefois davantage l’accent sur la figure de la citoyenne entrepreneuriale. Sa capacité à 

générer un changement social s’explique par son inclinaison pour l’innovation, qu’elle soit économique ou 

sociale. Il distingue la citoyenne entrepreneuriale de la citoyenne entreprenante, qu’il associe à la doctrine 

néolibérale. Il explique qu’à la suite d’un déplacement de la responsabilité pour autrui vers une 

responsabilité envers soi-même au courant du 20e siècle, la citoyenne devient entreprenante. Elle est 

désormais responsable de réaliser son propre potentiel et d’investir dans son propre capital humain (Ibid., 

p. 45). À noter donc que pour Hjorth, l’entrepreneuriat a été subverti par le néolibéralisme. Il est devenu 

un véhicule de contrôle de l’action humaine par le paradigme de l’efficience managériale, en soi simple 

extension de la réduction de l’être humain à l’homo oeconomicus par l’école néolibérale de Chicago. Hjorth 

croit possible de revenir à une signification plus riche de l’entrepreneuriat comme véhicule de changement 

à la fois économique et social, ce qui n’est pas sans rappeler certains aspects de l’entrepreneur 

schumpétérien (Swedberg, 2006).  

La solution proposée par l’entrepreneuriat public se distingue de celle adoptée par les autres formes 

d’entrepreneuriat alternatifs. Le concept s’inspire du potentiel subversif de l’art et d’une volonté de 

réinclure l’entrepreneuriat dans la sphère publique en utilisant la créativité de la citoyenne 

entrepreneuriale pour canaliser cette volonté citoyenne de vivre mieux. Plutôt que de chercher à bonifier 

le terme, il invite à revenir à une définition plus fondamentale de l’entrepreneuriat, et il le fait en inversant 
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les rôles. Plutôt que de parler d’entrepreneuses, il place en son cœur la citoyenne qui entreprend. Même 

si le résultat, celui de proposer l’entrepreneuriat public comme nouveau paradigme, peut être facilement 

récupéré par le capitalisme de conscience (entre entrepreneuriat social et entrepreneuriat public, d’un 

point de vue sémantique la différence est mince), la démarche nous apparaît féconde. Conservons de 

l’entrepreneuriat public ces deux éléments : le choix d’une actrice ancrée dans l’action sociale, dans ce 

cas-ci la citoyenne, et la tentative d’ouvrir la définition de l’entrepreneuriat, concept lui-même captif de 

l’idéologie néolibérale. 

Le tableau suivant regroupe les différentes formes d’entrepreneuriat alternatif discutées ci-haut et 

propose d’en faire le résumé en termes de leurs forces, faiblesses, et ce que nous retenons de chacun :  

Tableau 3.1 – Résumé des différentes formes d’entrepreneuriat alternatif 

 
Entrepreneuriat 
subversif 

Entrepreneuriat 
punk 

Entrepreneuriat 
émancipatoire 

Entrepreneuriat 
communautaire 

Entrepreneuriat 
public 

Forces Propose trois 
conditions 
minimum à 
atteindre pour 
entreprendre 
autrement : 
s’incruster dans le 
social (1), propose 
une nouvelle vision 
du futur (2), 
modifie nos 
comportements (3) 

Bricolage 
institutionnel 

Expose un potentiel 
autonomisant pour 
l’entrepreneuriat 
dans des contextes 
oppressifs 

Souligne les 
aspects 
particulièrement 
entrepreneuriaux 
du communautaire 
plutôt que 
d’enjoindre le 
communautaire à 
devenir plus 
entrepreneurial 

Distinction entre 
l’essence 
entrepreneuriale 
(expérimentation, 
création et jeu) et 
l’essence managériale 
(recherche de 
l’efficience), de même 
qu’entre citoyenne 
entrepreneuriale 
(cherche à générer de 
la socialité) et 
citoyenne 
entreprenante 
(entrepreneurisation de 
soi) 

Faiblesses Ressemble trop à la 
pratique 
conventionnelle de 
l’entrepreneuriat 

Potentiel 
émancipateur 
refermé sur lui-
même 

Néglige 
l’importance des 
réseaux 
organisationnels et 
politiques  

Pas très clair 
pourquoi on parle 
d’entrepreneuriat, 
on pourrait tout 
aussi bien parler 
d’activisme 

Propose le qualificatif 
public pour remplacer 
celui de social; risque 
de capture par le 
capitalisme de 
conscience 
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Ce que 
nous 
retenons 

Volonté de 
fracturer le 
paradigme 
dominant 

 

Capacité à 
naviguer entre des 
tensions 
paradoxales et à 
se réinventer 
constamment 

Distinction entre 
autonomie et 
émancipation. 
L’autonomie se 
cantonne plus au 
niveau individuel, et 
permet de faire des 
choix à l’intérieur 
d’un cadre imposé. 
L’émancipation 
invite à dépasser ce 
cadre, implique un 
changement social et 
un accroissement de 
la liberté positive. 

L’entrepreneuriat 
peut prendre une 
portée 
émancipatoire dès 
lors qu’il devient 
collectif. 

Inverser les rôles : 
parler de citoyenne qui 
entreprend, plutôt que 
d'entrepreneuse 
citoyenne, plaçant la 
citoyenne, et sa 
dimension 
démocratique, au cœur 
de la transformation 
sociale 

 

 

3.1.6 Conclusion sur les entrepreneuriats alternatifs 

Nous avons survolé, dans les paragraphes qui précèdent, différentes tentatives d’imaginer 

l’entrepreneuriat autrement, d’une façon parfois plus créative et perturbatrice, parfois plus inclusive et 

collective. Regroupées sous la catégorie large d’entrepreneuriat alternatif, elles ne détiennent pas toutes 

le même potentiel de découplage de l’entrepreneuriat à portée sociale du capitalisme de conscience. Les 

entrepreneuriat communautaire et public toutefois, comportent des éléments qui nourrissent notre 

projet critique affirmatif. L’entrepreneuriat communautaire se définit davantage par ses composantes 

communautaires : création d’espaces de délibération, réseaux solidaires, luttes contres des injustices, 

entraide, etc. Il nous apparaît d’ailleurs utile parce qu’il pousse à sa limite la définition de 

l’entrepreneuriat. Il ne semble y avoir entrepreneuriat que parce que de nouvelles initiatives et 

combinaisons de ressources sont expérimentées. On le détache complètement de l’individu (quoiqu’on 

souligne la contribution notable de trois activistes extérieures à la communauté) et de la création 

d’entreprise. Tandis que l’entrepreneuriat public situe l’action entrepreneuriale chez la citoyenne, en 

s’appuyant sur une définition transformatrice de l’entrepreneuriat. Bien que l’un et l’autre suggèrent de 

nouveaux modèles pour la théorisation de l’entrepreneuriat, il n’est pas certain, encore une fois, si ces 

nouveaux termes peuvent déjouer cette propension du discours dominant à coopter les mots socialement 

louables. Dans toutes ces conceptualisations alternatives, l’alternatif ne reste qu’un substantif. Leur 

signification même se fige dans une relation d’opposition au discours hégémonique, que celui-ci va tenter 

progressivement d’adoucir jusqu’à les absorber. Il nous manque un élément crucial, un élément qui 

cherche à continuellement renouveler la contestation. C’est cette capacité processuelle à se réinventer 

qui nous amène à considérer l’activisme comme outil de réflexion. 
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Nous poussons donc, dans ce qui suit, la discussion vers l’étude de pratiques fondamentalement 

perturbatrices, collectives et émancipatrices. Nous puisons dans les mouvements sociaux et les pratiques 

activistes, des logiques d’action qui ne se laissent pas saisir par une définition, et qui ne revendiquent pas 

d’étiquettes particulières. 

 

3.2 Activisme et mouvements sociaux 

Tel que mentionné, nous puisons dans le champ de l’activisme pour alimenter la réflexion d’un répertoire 

qui ne se laisse pas capturer, car liminal et processuel. Autre élément notable, à l’instar du concept 

d’entrepreneuriat communautaire, l’activisme situe l’action parmi un réseau de gens. L’étude de 

l’activisme contraint à penser les dynamiques sociales en termes de mouvements et de réseaux, plutôt 

qu’à l’échelle individuelle ou organisationnelle. Grâce à ces caractéristiques, nous croyons que le terme 

échappe aux tentatives d’institutionnalisation. Bien que l’entrepreneuriat social prétende agir dans la 

sphère sociale, ses méthodes se cantonnent aux mécanismes de marché et adoptent une perspective 

souvent individualiste, ce qui d’emblée efface tout potentiel de perturbation. Comment régler un 

problème complexe, sans remettre en cause les institutions qui en sont responsables? L’entrepreneuriat 

alternatif propose de nouvelles idées, mais en se figeant dans des procédures et des définitions, il risque 

à terme de fournir un nouvel arsenal pour que le discours hégémonique se renouvelle. Est-ce que 

l’activisme peut faire éclater ces dimensions individuelles et conformistes, et échapper à toute capture? 

L’étude des mouvements sociaux révèle que pour opérer un réel changement systémique, il est crucial 

d’agir sur la perception des enjeux sociaux, en transformant les cadres mentaux dominants (Nicholls et 

Ziegler, 2019). Or le capitalisme de conscience incarné par l’entrepreneuriat social vient solidifier le cadre 

mental dominant. Dans l’objectif de s’en distancer, nous chercherons à déconstruire les cadres mentaux 

imposés par le néolibéralisme et le capitalisme de conscience, pour créer un espace fertile à la prolifération 

des actions à portée sociale. 

Dans les sections qui suivent, nous nous poserons les questions : Qu’est-ce que l’activisme? Qu’est-ce 

qu’un mouvement social? Quelles similitudes entre activisme et entrepreneuriat? L’activisme peut-il 

transformer la vision populaire de l’entrepreneuriat? Là où l’entrepreneuriat social et l’entrepreneuriat 

alternatif ne vont pas assez loin (ou carrément dans la mauvaise direction), est-ce que l’activisme 

entrepreneurial peut nous aider à imaginer de nouveaux paradigmes, plus en accord avec une solidarité 
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inclusive? Quelles pratiques proches de l’entrepreneuriat et de l’activisme renouvellent la lutte pour 

davantage de justice sociale? 

3.2.1 L’activisme 

Le mot activisme est un dérivé du mot actif, complémenté du suffixe -isme, utilisé ici pour former un nom 

désignant une activité. Le Wiktionnaire nous fournit une première définition. Il s’agirait d’un « engagement 

privilégiant l’action directe, pouvant aller jusqu’à braver la loi ». Le dictionnaire Larousse met aussi l’accent 

dans sa définition sur l’action directe : « système de conduite qui privilégie l’action directe (en particulier 

dans le domaine politique, social) ». Le Larousse ajoute encore, avec une seconde définition : « attitude 

morale qui insiste sur les nécessités de la vie et de l'action et sur les compromissions nécessaires avec des 

principes trop stricts ». L’activisme est souvent proche, sinon interchangeable, avec la notion de 

militantisme, que Gayer qualifie d’« activisme à risque élevé » (2018, p. 160).  Selon Colovic et Mehrotra 

(2020), le consensus au sein de la recherche sur les mouvements sociaux fait état d’une activité qui vise à 

attirer l’attention sur une cause, interprétée par les activistes comme éloignée d’une situation désirable.  

Gardons donc en tête trois éléments, sur lesquels ériger notre compréhension du terme. Il s’agit d’abord 

d’un procédé dynamique, par opposition à un concept ou une idée. L’activisme est résolument ancré dans 

les nécessités du quotidien et navigue une rigidité de principe à travers un procédé abductif : l’attitude 

morale qu’il suppose implique de réaliser des compromis. Il y a ensuite un élément de contestation; « 

pouvant aller jusqu’à braver la loi ». On s’oppose donc à un état de choses, sur la base de valeurs ou de 

convictions. Il s’agit d’un processus anti-institutionnel, et non seulement alternatif. Enfin qui dit loi, dit 

aussi enjeux sociaux et politiques. Cet état de fait explique peut-être pourquoi une revue de littérature 

centrée autour des mots « activiste » et « activisme » renvoie à des formes d’activisme et des contextes 

précis, plutôt qu’à des théories généralistes. L’activisme ne prend sens que dans l’action, se renouvelle et 

s’adapte constamment. De façon similaire, les mouvements sociaux sont composés de phénomènes 

multiples, procèdent selon différentes logiques, modèles d’actions et modèles organisationnels 

(Neumayer et Svensson, 2016). A contrario, l’entrepreneuriat social prétend capturer et codifier un 

ensemble de pratiques.  

L’activisme est parfois utilisé de façon libérale pour désigner une lutte contre un état de fait, une norme 

irrépressible, un centre hégémonique. Parfois le simple fait d’exister et de survivre représente une forme 

d’activisme. Dans l’industrie musicale (Bissonnette, 2021) ou littéraire (Krishnan et Wallis, 2020), entre 
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autres, la difficulté de rester à flot, de générer un modèle d’affaires viable, fait des irréductibles 

passionnées des activistes. Leur présence génère souvent des espaces alternatifs, qui se comportent selon 

des logiques autres que la productivité économique. 

Différentes typologies de l’activiste nous sont proposées. Neumayer et Svensson (2016), dans leur 

recherche sur l’activisme en ligne, le découpent sur un continuum composé de deux axes. Le premier axe 

classe le type d’activisme selon la disposition à commettre un acte de désobéissance civile. Les personnes 

qui se disent prêtes à le faire, se définissent plus volontairement comme activistes, tandis que celles qui 

le sont moins se décrivent plutôt comme des « citoyennes engagées ». Le second axe concerne comment 

les participantes se perçoivent en relation à leur opposante. S’agit-il d’une ennemie (antagonisme), ou 

d’une adversaire (agonisme). Cette séparation emprunte beaucoup à Chantal Mouffe (2016), qui invite à 

concevoir l’espace démocratique comme nécessairement en tension entre des actrices aux intérêts 

divergents, ce qui n’empêche pas le dialogue lorsqu’elles se perçoivent de façon agonistique, c’est-à-dire 

comme des adversaires. Les activistes vont parfois engager une discussion avec leurs opposantes, 

présentées alors comme des adversaires puis, si les discussions échouent, les transforment en ennemies 

(Neumayer et Svensson, 2016). Quatre types d’activistes découlent de cette typologie, à savoir : l’activiste 

de salon, l’activiste contestataire, l’activiste légale (law-abiding activist) et l’activiste Gandhienne.  

L’activiste de salon comprend ce à quoi elle s’oppose comme l’ennemie (relation antagoniste), et ne 

s’engage pas dans la désobéissance civile. Elle participe en joignant des manifestations officielles, s’inscrit 

à des groupes Facebook et publie ses opinions dans des espaces de discussion en ligne. Elle multiplie les 

actions symboliques en soutien à sa cause, assiste à des spectacles musicaux ou des sit-in en contestation 

d’un ennemi vaguement défini. Neumayer et Svensson expliquent que ce type d’activiste est rendu plus 

visible aujourd’hui grâce aux réseaux sociaux. Elles sont associées aux termes dérogatoires « slacktivistes 

» et « clicktivistes ». Si on reproche à l’activiste de salon d’avoir peu d’impact et d’être peu encline au 

dialogue, elle parvient néanmoins à partager et rendre visible une demande dans l’arène politique, ce qui 

contribue à générer un mouvement. 

L’activiste contestataire est à la fois prête à désobéir à la loi et identifie son opposante comme une 

ennemie. Elle est généralement consciente des risques associés à sa pratique, et fait le plus souvent partie 

d’un collectif activiste militant. Ses actions vont de l’occupation illégale à la désobéissance civile par le 

piratage informatique, la destruction de contenu en ligne, l’envoi de menaces à une ennemie, ou encore 
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le vandalisme. Elle est également celle, de tous les types d’activistes, qui est la plus encline à commettre 

des actes violents. Les anti-fascistes en sont un bon exemple. Le dialogue avec l’autre (les néo-nazies), 

perçus comme des ennemies, leur apparaît illusoire, et la violence peut faire partie des moyens de 

contestations. 

L’activiste légale lutte contre une adversaire avec laquelle elle reste ouverte à la discussion, aux compromis 

et à la recherche de consensus, et milite à l’intérieur du cadre permit par la loi. Son opinion politique est 

forte, son positionnement politique évident et elle est engagée politiquement. Elle ne se perçoit pas 

toujours elle-même comme une activiste, titre dont la connotation apparaît reliée à briser les limites 

institutionnelles établies. Les groupes élargis de la société civile en font généralement partie, facilités, 

comme les activistes de salon, par l’avènement des réseaux sociaux. Les activistes légales sont parfois 

instrumentalisées par des régimes oppressifs, car elles se contentent des espaces de discussion officiels, 

ce qui peut donner une illusion de démocratie. 

L’activiste Gandhienne est déterminée à agir illégalement pour provoquer le changement, et en même 

temps perçoit son opposante comme quelqu’une ayant le droit à sa propre opinion. Elle accepte une 

pluralité d'opinions, sans rechercher pour autant le consensus. Neumayer et Svensson considèrent que ce 

type d’activiste est idéal dans une société démocratique, quoique plutôt rare dans la pratique. Son opinion 

parfois radicale tend à être exclue ou dé-légitimée parce qu’elle ne s’accompagne pas d’actes violents. 

D’une part, les opinions radicales sont souvent bannies des espaces de discussion en ligne, et d’autre part, 

les actes violents sont davantage relayés par les médias (Ibid.). 

Anguelovski (2015), quant à elle, distingue trois dimensions ou spécialités complémentaires de l’activisme, 

ce qui aide à saisir sa complexité : l’activisme de rue, l’activisme technique et l’activisme de financement. 

L’activisme de rue se concentre sur le bricolage de ressources physiques et informationnelles pour 

catalyser l’action, qui s’exprime principalement dans des manifestations publiques. L’activisme technique 

s’appuie sur l’avis d’expertes techniques, légales et scientifiques pour donner une plus grande légitimité 

aux revendications. Il transmet les revendications sous la forme de lettres, de messages publics, d’articles 

ou de pétitions, appuyées par des parties prenantes qui influent sur l’opinion publique. Enfin, l’activisme 

de financement se consacre au financement de la cause, qui selon le contexte combine des proportions 

différentes de dons privés et de financement public. 
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L’activisme semble résister, à plusieurs égards, à ce phénomène d’entrepreneurisation de nos vies, peut-

être parce qu’il existe dans l’action. La connotation dérisoire conférée à l’activiste de salon illustre bien 

cette idée, à savoir que l’activisme lutte activement. Ce n’est pas tant un concept rigide, qui prétend 

capturer toutes les formes d’activisme sur le terrain, qu’une constatation de la résistance déployée. Il y a 

de l’activisme dans tous les secteurs et à tous les niveaux de la société. L’activisme actionnarial et 

l’activisme de rue ne partagent que cette intention de vouloir perturber le cours jusque-là normal des 

choses. Or cette perturbation ne se définit pas exclusivement dans l’opposition, mais plutôt dans la 

suspension du normal, du dominant. Il n’est pas nécessaire d’avoir un projet alternatif structuré et viable 

lorsqu’on performe l’acte contestataire. Il s’agit avant tout d’alimenter un doute envers le discours 

hégémonique, de suspendre son développement, d’affirmer, même en l’absence de solutions, que « 

quelque chose cloche, que quelque chose me rend inconfortable ». Cette attitude est particulièrement 

vitale lorsqu’on doit faire face à un discours hégémonique qui investit nos imaginaires et absorbe les idées 

concurrentes. Nous croyons que l’action entrepreneuriale en particulier peut bénéficier de cette attitude, 

étant donné qu’on lui confie déjà un rôle de profanation des conventions.  

Prenons garde toutefois à ne pas réduire l’action activiste, comme c’est souvent le cas pour l’action 

entrepreneuriale, à l’initiative d’individus. Il subsiste un risque, en effet, de reproduire les inégalités 

systémiques lorsqu’on porte le regard exclusivement sur des personnalités plutôt que sur des réseaux. Le 

suffisme en -isme est important ici, car c’est l’activité qui nous intéresse. Nous espérons ainsi insuffler à 

l’entrepreneuriat cet aspect désincarné, ce que d’autres ont proposé via l’approche de l’entrepreneuring, 

concentrée sur l’acte d’entreprendre (Germain, 2017). Nous avons parlé d’activistes, dans l’intention de 

parcourir la diversité des attitudes possibles, mais revenons désormais à ce qui relie les activistes entre 

elles, encore plus, détachons complètement l’activisme des activistes. L’un ne doit pas nécessairement 

être imbriqué dans l’autre. D’abord, parce que l’activisme est guidé par une cause ou des valeurs, ce qui, 

par définition, ne sont pas incarnées par des personnes, mais à travers elles. Ensuite, parce que la portée 

de l’action activiste est proportionnelle à l’étendue du mouvement social qui la supporte. C’est ce que 

nous espérons illustrer dans la section qui suit. 

3.2.2 Les mouvements sociaux 

Difficile de parler d’activisme sans parler de mouvements sociaux. C’est d’ailleurs principalement le champ 

de recherche consacré aux mouvements sociaux qui s’intéresse au phénomène de l’activisme. Den Hond 

et De Bakker (2007) soutiennent que les groupes activistes sont des « groupes de parties prenantes qui 



 

82 

représentent un mouvement social ou prétendent le faire » (p. 903). Il peut arriver que des groupes 

d’activistes émergent à partir de mouvements sociaux, si ses membres estiment être guidés par une 

idéologie et une identité communes. On peut définir les mouvements sociaux comme des regroupements 

d’individus qui se mobilisent pour identifier une adversaire, celle-ci détenant une autorité particulière. 

Selon leur état de développement, les mouvements sociaux peuvent être simplement émergents et se 

dédier à rassembler une communauté autour de l’adversaire désignée, ou peuvent prendre de l’ampleur 

en rejoignant des organisations ou encore d’autres mouvements sociaux, de sorte à créer un réseau de 

solidarité. Certains mouvements sociaux vont jusqu’à prendre un rôle de consultation ou de lobbyisme 

auprès du gouvernement (Colovic et Mehrotra, 2020). Nous dirons donc que certains mouvements sociaux 

évoquent un degré d’organisation et de formalisation qui les rapproche de l’entreprise, mais sans revêtir 

pour autant un statut légal et une orientation précise. Pour reprendre le triangle d’Evers et Laville (2004), 

nous postulons que les mouvements sociaux prennent généralement naissance dans la sphère 

communautaire ou citoyenne. C’est d’ailleurs ce que Nicholls (2006) identifie comme étant de l’activisme 

volontaire (figure 1.4).  

Dans la construction de l’adversaire, le mouvement social revêt une dimension proprement cognitive. Il y 

a sélection des faits et des données qui structurent la compréhension de l’injustice dénoncée. Cela permet 

de trier la vaste quantité d’informations disponibles et de donner une direction au mouvement. Par cette 

construction le mouvement social expose à la fois une critique de l’état actuel des choses, et se dote d’une 

portée identitaire. Le choix d’une adversaire implique nécessairement de s’identifier en opposition à celle-

ci (Ibid., p. 72). Ce processus est constamment réinventé à la lecture des nouveaux événements et de 

l’évolution de l’injustice perçue. L’adversaire identifiée par le mouvement social prend différentes formes 

: le pouvoir public, une entreprise, voire un autre mouvement social, pour reprendre l’exemple des néo-

nazis et des antifas. De ce constat émane un potentiel de transformation des cadres mentaux dominants. 

Dans le cas de l’entrepreneuriat social, si l’adversaire identifiée est la richissime philanthrope qui investit 

dans des causes sociales, il est possible de travailler pour l’établissement de réseaux de financement 

alternatifs, par exemple.  

Les mouvements sociaux sont souvent articulés autour de certaines valeurs ou projets de société, quoique 

toute prise de position du mouvement social s’expose à des conflits internes. Ils constituent une forme de 

participation politique et prennent sens dans un contexte précis, mais restent plus informels et émergents 

que les institutions établies du pouvoir social et politique : partis politiques, médias, lobbies, fondations, 
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ONG, etc. Bien que souvent proches du secteur communautaire et des réseaux de solidarité auto-

organisés, les mouvements sociaux ne sont pas prestataires de services. La priorité reste de faire pression 

sur les instances politiques vers un changement social souhaité, et non de répondre aux besoins de leurs 

membres.  

Il est intéressant de noter que bien que les mouvements sociaux traduisent certaines injustices et besoins 

inassouvis, leur raison d’être partage avec l’activisme de s’ancrer résolument dans la contestation 

(Chateauvert et al., 2020). Pour plusieurs, ils seraient des incubateurs de l’innovation sociale 

émancipatrice (Ibid., p. 67).  Ils peuvent ainsi servir à identifier des opportunités pour l’innovation sociale, 

mais ils restent difficiles à intégrer au sein d’un modèle institutionnalisé de délibération collective. On 

pourrait affirmer par conséquent qu’ils se placent en première ligne du changement social. Alors que les 

réseaux de l’innovation sociale vont chercher à réduire les tensions entre différentes classes sociales par 

l’implémentation de solutions incrémentales ou radicales, les mouvements sociaux s’alimentent de cette 

tension pour renouveler leur critique. Les droits de groupes historiquement opprimés ne seraient pas les 

mêmes sans les luttes sociales perpétuelles menées par les mouvements sociaux (Ibid., p. 69). Il est 

possible de voir dans les mouvements sociaux cette action des groupes exclus et invisibilisés. À travers 

leur activisme, ils viennent introduire dans la discussion publique des éléments qui dérangent le statu quo. 

Dans l’acte même d’auto-organisation, les mouvements sociaux permettent une forme d’émancipation 

des groupes qui les portent. Par leur organisation dans un mouvement, les personnes rassemblées 

performent leur émancipation : elles s’outillent pour faire valoir leurs besoins et revendiquer un espace 

dans le débat public. L’action préfigurative ressort comme un élément fort de cette analyse. Le projet 

d’une démocratie radicale, à savoir une conception de la démocratie selon laquelle une dimension 

activiste est nécessaire à l’instauration d’une démocratie plus démocratique, place en son centre le 

concept d’action préfigurative. Celle-ci revient à générer et à multiplier des lieux de contre-pouvoir, de 

sorte à organiser un mouvement de démocratie participative à même de défier les instances 

hégémoniques (Vitiello, 2019, p. 83). Dans l’expression de l’activisme et la manifestation de mouvements 

sociaux, se négocient des espaces où il est possible à la fois de contester et d’apprendre 

l’autogestion.  C’est ce qui nous fait croire que certains éléments des mouvements sociaux, et leur portée 

activiste, actualisent la transformation sociale dans une direction collectivement souhaitable. Ils viennent 

compléter le processus démocratique en contribuant de l’extérieur, évitant ainsi leur capture par un 

système, et un discours, hégémoniques. 
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Le survol d’une poignée d’entrepreneuriats alternatifs nous donne quelques idées pour dépasser 

l’entrepreneuriat social. Cela n’a pas permis toutefois de tenir à distance le discours hégémonique. Dans 

cette binarité entre discours hégémonique, à l’occurrence représenté par le capitalisme de conscience, et 

le discours contre-hégémonique offert par l’entrepreneuriat alternatif, existe une relation de 

complémentarité. L’entrepreneuriat alternatif constitue en quelque sorte cette version renouvelée du 

capitalisme de conscience. Il se veut plus contestataire, différent et novateur, comme l’était au départ 

l’entrepreneuriat social. Des mauvaises langues affirmeraient qu’il rend possible, encore et toujours, 

l’étendage du néolibéralisme. Par le discours il le répare, comme par leurs actions, les vidangeuses du 

capitalisme s’évertuent à colmater les externalités négatives que ce système engendre (Abraham, 2019). 

Tandis que dans le fond, les prémisses de rationalité, d'optimisation et de croissance infinie restent 

intactes.  

Nous retenons toutefois quelques pistes, qui nous ont orienté vers l’activisme. Dans l’entrepreneuriat 

communautaire et l’entrepreneuriat public surtout, mais aussi dans l’entrepreneuriat subversif et punk, 

se dressent des éléments qui contrastent fortement avec l’entrepreneuriat social et les multiples variantes 

du capitalisme de conscience. La volonté de faire radicalement autrement, de générer du nouveau, portée 

par l’entrepreneuriat subversif et l’entrepreneuriat public, invite à questionner toujours plus 

profondément la norme, dans les actions, les concepts et les valeurs, mais aussi dans les méthodes. 

L’entrepreneuriat punk, plutôt que d’accepter ou de rejeter complètement les institutions dominantes, 

accepte les compromis tout en restant fidèle à un noyau de valeurs marginales. Il reste difficile par 

conséquent de ficeler l’entrepreneuriat punk dans une case. Sa flexibilité ajoute à sa richesse; il peut se 

réinventer face aux contraintes imposées par l’ordre hégémonique. L’entrepreneuriat communautaire, 

quant à lui, s’éloigne presque complètement des individus, et s’approche plutôt du concept de culture ou 

de mouvement. Ce que souligne l’entrepreneuriat public lorsqu’il met l’accent sur l’action 

entrepreneuriale et non sur l’entrepreneur. L’essence de l’acte se situe dans la figure de la citoyenne, ce 

qui invoque de fortes dimensions démocratiques et collectives. 

Un détour par l’activisme et les mouvements sociaux nous a permis de sortir plus définitivement des mots 

et des individus pour entrer dans un mode d’action. Dans leurs multiples manifestations, l’activisme, 

comme les mouvements sociaux, interviennent à partir de la périphérie. Ils viennent politiser des enjeux 

sociaux jusque-là négligés ou normalisés. Ils sont portés par des regroupements souvent décentralisés, ce 

qui rend difficile leur institutionnalisation. Certaines soulignent cette absence de cohérence comme limite 
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de l’activisme et des mouvements sociaux. Or c’est peut-être cette caractéristique qui permet d'actualiser 

la contestation. L’important ici, encore une fois, n’est pas de proposer une solution concrète aux maux 

causés par l’hégémonie néolibérale. Nous invitons plutôt la lectrice à réfléchir à comment 

perpétuellement réinventer la transformation sociale et proposer de nouvelles avenues dans un monde à 

tendance univoque. Nous envisageons ainsi l’indétermination politique comme un moment constructif. 

Plutôt que de remplacer une hégémonie par une autre, il s’agit d’alimenter la division, de faire ressurgir 

les désaccords inhérents à l’activité démocratique radicale (Vitiello, 2019, p. 69). C’est un moyen envisagé 

pour sortir de la polarité entre discours hégémonique et contre-discours.  

Nous revenons maintenant vers l’entrepreneuriat, afin de l’éclairer de ces nouvelles notions. Est-ce que 

l’activisme peut insuffler à la discipline de nouveaux éléments, qui échappent à l’entrepreneuriat 

alternatif? Nous cherchons ici à voir comment des rapprochements peuvent être faits entre les mondes 

de l’activisme et de l’entrepreneuriat. L’entrepreneuriat peut-il se détacher de la figure héroïque, de 

l’omniprésence de la logique du marché, et de l’échelle d’intervention organisationnelle? Peut-il, surtout, 

actualiser son potentiel subversif, et contribuer ainsi à générer de nouveaux espaces empreints de 

nouvelles logiques? 

3.2.3 Points communs entre entrepreneuriat et activisme 

Avant de proposer notre propre lecture de l’entrepreneuriat comme forme d’activisme, la suite consiste 

à observer les occurrences pour lesquelles le concept d’entrepreneuriat côtoie le concept d’activisme dans 

la littérature. Plusieurs rapprochements sont établis, entre activisme et entrepreneuriat, de même 

qu’entre entreprise et mouvement social.  

Fillieule et Neveu (2018) établissent d’ailleurs un parallèle entre ces deux mondes, lorsqu’ils affirment que 

les activistes sont des micro-entrepreneuses du changement social :  

En apportant à ces activités leurs dispositions critiques, leurs styles relationnels et l'expertise 
acquise au cours de leur militantisme passé, elles se comportent, dans la logique silencieuse 
de la vie quotidienne, comme des micro-entrepreneuses du changement social (p.17, 
traduction libre). 

Selon Neveu (2018), la fibre entrepreneuriale s’exprime à travers l’activiste parce qu’elle désire 

s’autogérer, parce qu’elle expérimente et subvertit les rôles et les fonctions sociales de sorte à rendre 

visible un enjeu. Pour Sharra (2005), la découverte d’une injustice par l’activiste et le passage à l’action 
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pour y remédier s’apparente à la découverte de l’opportunité entrepreneuriale et la création d’une 

entreprise. Si l’on en croit Martin et al. (2018), bien que l’activiste parvienne à un dépassement de soi (self-

transcendance) là où l’entrepreneuse fait preuve de valorisation de soi (self-enhancement), les deux se 

rejoignent dans leur capacité à s’autodéterminer (self-direction).  

D’autres similarités peuvent être soulevées. Les activistes doivent porter une cause qui résonne dans leur 

communauté. Elles doivent par conséquent cerner un besoin et le formuler de sorte à rejoindre d’autres 

gens. Pareillement, l’entrepreneuse gagne à connaître sa clientèle et doit offrir un produit ou un service 

qui la rejoint. Le développement de son réseau social, pour l’une comme pour l’autre, accroît son impact. 

La formulation d’objectifs, pour le mouvement social comme pour l’activiste, engendre des compromis. 

Alors que certaines visent à changer des lois ou des politiques publiques, les résultats peuvent être plus 

immédiats et concrets mais les schèmes cognitifs dominants peuvent rester inchangés. Une demande plus 

radicale peut contribuer à faire évoluer les mentalités, notamment en transformant la perception du 

normal et de l’objectif, mais risque en contrepartie de ne pas être entendue par les élites dirigeantes. La 

militante comme l’entrepreneuse peuvent ainsi commencer par ériger des organisations ou des réseaux 

qui incarnent l’action préfigurative, l’idée étant d’établir des contre-institutions qui rendent possible 

l’épanouissement de socialités alternatives (Vitiello, 2019, p. 83). C’est dans ce même esprit que furent 

fondées les premières coopératives, et aujourd’hui se côtoient au sein de l’économie sociale, activistes et 

gens d’affaires. Tout un champ de recherche s’intéresse aux facteurs déterminant la pérennité et la 

réussite des mouvements sociaux. Parmi ceux-ci, on retrouve bien sûr un financement stable, l’accès à des 

individus dédiés et qualifiés, des réseaux d’alliées influentes, des infrastructures adaptées, etc. (Valocchi, 

2010, p. 87), ce qui n’est pas loin des conditions qui facilitent le succès de l’entreprise. Similairement, bien 

que la création d’organisations ne soit pas vitale ni à l’activisme, ni aux mouvements sociaux, et qu’elle 

entraîne son lot de compromis et des risques de dérive, elle peut servir de moyen pour coordonner les 

ressources disponibles et systématiser la lutte (Ibid., p. 105-106). Elle occupe par conséquent une place 

importante dans l’action entrepreneuriale comme dans l’action activiste.  

Prenons garde, encore une fois, à ne pas tomber dans le piège d’une individualisation de l’activisme en 

nous rapprochant trop de la figure de l’activiste. Tandis que les recherches en entrepreneuriat peinent à 

décentrer le regard de l’entrepreneuse, presque toujours glorifiée (ce qui est repris par les recherches en 

entrepreneuriat social, voir, par exemple, Volkmann et al., 2012), l’activisme prend vie lorsqu’un réseau 

s’organise. Les mouvements sociaux ne prennent sens que parce que les personnes qui s’y identifient se 
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rejoignent dans une cause commune. L’imaginaire de la lutte sociale peut rappeler à l’acte d’entreprendre 

l’importance du réseau. C’est ce qui donne une force particulière aux concepts d’entrepreneuriat 

communautaire et d’entrepreneuriat public : l’idée d’un regroupement de citoyennes qui se dote de 

moyens pour s’exprimer dans l’espace public remet en cause la passivité de cette masse de 

consommatrices. On retrouve là encore la distinction entre autonomisation et émancipation. Tandis que 

l’individu peut atteindre une plus grande autonomie individuellement, par exemple en créant son propre 

emploi, son émancipation reste étroitement délimitée par le réseau de gens et d’institutions qui 

l’entourent. L’entrepreneuse se rapproche plus de la porte-parole du mouvement social que de 

l’instigatrice « légendaire » de transformations profondes. Rappelons que le discours dominant sur 

l’entrepreneuriat tend à effacer toutes les contributions extérieures à l’individu, et normalise les 

mécanismes d’appropriation privée. En nous intéressant à l’activisme et au mouvement social, on rend 

plus visible la multiplicité qui, seule, provoque des changements systémiques.  

Reprenons les différents éléments qui synthétisent notre définition de l’activisme. Il s’agit d’abord d’un 

mouvement de contestation qui mobilise un réseau d’actrices dans la marge, dont l’objectif est de rendre 

visible une injustice sociale. Sa portée est par conséquent toujours politique. Il permet de lancer des 

initiatives auto-gouvernées et d’expérimenter des formes d’autonomie, voire d’émancipation, qui peuvent 

s’étendre à l’extérieur du mouvement lui-même. Difficile à circonscrire, il s’agit aussi d’un mode d’action 

qui appelle à subvertir les institutions en place afin de renouveler l’idéal démocratique participatif, en 

proie à une capture par les systèmes en place. L’idée d’un entrepreneuriat investi de ces éléments, ou 

mieux encore, d’un activisme dont l’orientation est entrepreneuriale, questionne le rôle que peut prendre 

l’entrepreneuriat en tant qu’outil du changement social. La création d’organisations peut servir d’action 

préfigurative, autrement dit de moyen pour structurer la transition à partir de lieux de contre-pouvoir, 

plus proches de l’implication citoyenne. Elle n’est plus cette finalité en soi, qui n’appelle qu’à une 

croissance sans bornes, mais un moyen vers l’émancipation. La place du réseau devient plus explicite. Dans 

l’activité de lier des gens et des communautés entre elles, l’action entrepreneuriale peut viser une 

croissance tout autre. En procédant également à une sorte de veille des enjeux systémiques, l’opportunité 

entrepreneuriale peut se transformer en chien de garde de la démocratie radicale.  

Il reste crucial dans notre cas de ne pas réduire l’activisme à un simple adjectif qu’on viendrait tout 

bonnement ajouter à l’entrepreneuriat pour le rendre plus citoyen, engagé, ou encore inclusif, tous des 

mots auxquels nous recourrons abondamment mais qui n’échappent pas au discours du capitalisme de 
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conscience. L’entrepreneuriat alternatif s’expose d’ailleurs à ce risque. Bien que l’entrepreneuriat public 

et l’entrepreneuriat communautaire apportent des éléments intéressants à partir desquels ériger une 

conception de l’entrepreneuriat décentralisée et émancipatoire, nous cherchons à aller encore plus loin 

dans la réflexion. Déjà, le monde de l’activisme peut être envisagé comme un mode d’action, plus qu’un 

concept déterminé par des moyens et une finalité précis. S’y retrouve aussi la volonté de contester, à partir 

de la marge, afin de renouveler l’action démocratique. La recherche de points de contact entre 

l’entrepreneuriat et l’activisme nous a d’ailleurs permis de mieux entrevoir comment l’entrepreneuriat 

peut se mettre au service d’une vision disruptive du social. Afin d’aller plus loin, nous proposons dans ce 

qui suit d’explorer le mot-valise d’activisme entrepreneurial. Le terme vient cimenter cette idée que 

l’entrepreneuriat doit être excentré, complémentaire à l’action émancipatrice et non plus ce point de 

référence à partir duquel imaginer la société de demain. Parler d’entrepreneuriat activiste poserait l’enjeu 

de la subversion de la sphère activiste à la logique dominante à travers la conception néolibérale de 

l’entrepreneuriat. Tel que mentionné, l’entrepreneurisation de nos sociétés et de nos subjectivités laisse 

supposer que des mondes aussi radicalement opposés que celui de l’activisme peuvent néanmoins se voir 

absorber par l’entrepreneuriat néolibéral. La section suivante relate d’ailleurs des cas de projets 

fondamentalement activistes, qui ont dû négocier des compromis dans leurs valeurs ou intentions initiales 

pour subsister dans un monde en proie à l’hégémonie néolibérale. Loin de constituer la mort en soi de 

tout élément contestataire, nous verrons comment l’activisme reste cette notion extrêmement fluide, qui 

s’alimente directement à partir d’une rage de faire autrement et de trouver justice. Nous réitérons l’intérêt 

d’en faire un bloc central de l’analyse, à partir duquel déconstruire l’entrepreneuriat. 

3.3 Une exploration de l’activisme entrepreneurial 

Éclairés de notre survol de différentes versions de l’entrepreneuriat alternatif, de l’activisme et des 

mouvements sociaux, nous retenons de l’activisme qu’il s’agit d’un amalgame de pratiques disparates doté 

d’une logique d’action contestataire. Celui-ci vient continuellement questionner les conventions 

dominantes. Il ne peut être approprié parce qu’il évolue simultanément à partir de plusieurs lieux de 

contre-pouvoir, ce qui ne l’empêche pas de proposer des visions alternatives du social. Il ne se prête pas, 

par conséquent, à une conceptualisation fermée, mais plutôt à une conceptualisation par bribes. Les 

pratiques éclatées de l’activisme permettent d’observer quand, ici et là, l’activisme opère, mais pas de 

suggérer une méthode ou une définition englobante qui permettrait son appropriation par le capitalisme 

de conscience. 
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Puisqu’il existe déjà quelques occurrences, dans la littérature, du mot-valise d’activisme entrepreneurial, 

il nous apparaît pertinent de suivre de près cette négociation entre deux mondes a priori disparates. Les 

recherches portant sur les mots-clés « activisme entrepreneurial » ou encore « entrepreneurial activism » 

renvoient très peu de résultats. Parmi ceux-ci, il ne semble pas y avoir de consensus sur l’utilisation de 

cette expression. Nous proposons, sous chaque sous-titre, différentes interprétations de celle-ci.  

3.3.1 L’entrepreneuriat comme outil de négociation 

Différents courants de l’activisme l'invoquent par accident, c’est-à-dire pour qualifier des mouvements 

sociaux qui recourent à des stratégies typiquement entrepreneuriales (Alkon, 2018, Chiu et Giamarino, 

2019). Sans définir le mouvement, l’entrepreneuriat devient un outil d’intervention prédominant. Alkon 

pose la question à savoir, est-ce que l’entrepreneuriat peut être considéré comme de l’activisme? Elle 

fonde sa réflexion sur l’étude d’un réseau d’organisations impliquées dans la lutte à la justice alimentaire 

à Oakland, aux États-Unis. Dans un tel contexte, les activistes sont confrontées à la problématique de la 

gentrification des quartiers ayant facilité l’accès à de la nourriture fraîche et abordable. La création d’un 

réseau de commerces œuvrant en parallèles du marché conventionnel, d’une sorte d’économie sociale 

garantissant les intérêts des résidentes marginalisées, vise à redresser la situation. Il y a donc lutte pour 

les droits des résidentes moins nanties et racisées, à travers la création de nouvelles entreprises et 

d’emplois viables. Or l’autrice mentionne que le recours à l’entrepreneuriat seul n’est pas suffisant. 

D’abord, les revenus de ces organisations dépendent en grande partie d’une clientèle aisée. Ensuite, plus 

elles réussissent et prennent de l’ampleur, plus elles contribuent au phénomène de gentrification, 

précarisant encore davantage les individus les plus affectés d’une perspective socioéconomique. 

L’entrepreneuriat, dans le cadre de cette recherche, est compris comme un outil parmi plusieurs pour faire 

avancer une cause même si, à certains égards, il peut la faire reculer.  

L’activisme urbain promu par des communautés de skateboarders, représente une autre occasion 

d’appliquer les méthodes entrepreneuriales à un mouvement social. L’enjeu ici est celui de la lutte pour la 

préservation d’espaces communs dans de grandes villes enclines à les privatiser. Un peu de la même façon 

qu’avec l’entrepreneuriat punk, les skateuses vont flirter avec certains aspects du discours dominant, tout 

en préservant des valeurs subversives et anti-autoritaires qui les définissent. Les lieux propices à la 

pratique du skateboarding sont souvent intégrés aux objectifs de développement néolibéraux, puisque les 

villes cooptent les skateparks en se présentant comme dotées « d’enclaves créatives émergentes » (Chiu 
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et Giamarino, 2018, p. 463). À noter l’importance du vocabulaire utilisé dans la création d’un imaginaire 

éminemment optimiste et productif, ce dont on a déjà parlé avec l’étendage du capitalisme de conscience. 

Les skateuses vont à leur tour se servir de ce discours pour tenter de préserver leurs espaces. Cette 

interaction révèle comment un groupe historiquement perçu comme transgressif et marginal peut 

subvertir le discours dominant à ses propres fins. Plutôt que chaque camp - les autorités municipales 

versus les skateuses - reste confiné à son discours hégémonique et contre-hégémonique, il y a 

dépassement des catégories dans l’atteinte d’une sorte de compromis idéologique. Typiquement, nous 

renseignent Chiu et Giamarino, la culture du skate s’oppose au discours néolibéral, parce qu’elle se sert 

des objets, des matériaux et des espaces pour leur valeur d’utilisation, tandis que dans le projet néolibéral, 

la ville existe pour servir les flux de capitaux et d’information (Ibid., p. 465). Le processus de conception 

des espaces urbains par les villes exclut généralement les skateuses, et lorsque des espaces leur sont 

consacrés, ils ne répondent pas à leurs besoins. Dans les cas à l’étude, sont présentés trois exemples de 

sites menacés d’être transformés ou privatisés par la ville. Dans un exemple, un partenariat avec une 

marque de skate connue a permis de rénover un parc supposément endommagé par les skateuses, puis 

de faire la promotion du skate comme une forme de liberté d’expression et de contre-culture 

effervescente. Dans un autre exemple, dans un va-et-vient avec les instances publiques, les skateuses 

parviennent à négocier des espaces protégés de toute spéculation, à la condition toutefois de ne pas y 

exercer de comportement illégal, de s’abstenir de faire du skate à certaines heures et de surveiller la 

population itinérante. Enfin dans le troisième exemple, l’espace est tout bonnement fermé par la ville.  

Les cyniques affirment que la pratique du skateboarding a été complètement absorbée par l’urbanisme 

néolibéral, qui y a vu l’opportunité de revitaliser des centres-villes en désuétude, d’attirer les « classes 

créatives », de bonifier l’image d’une ville divertissante et authentique, et de générer somme toute une 

valeur économique ajoutée : produits dérivés, contenu médiatique, tourisme, etc., et tout cela à faible 

coût. La communauté des skateuses tend aussi à s’auto-surveiller et à faire la promotion d’idéaux 

typiquement entrepreneuriaux (Ibid., p.468). Son potentiel subversif reste confiné à de petits espaces 

tolérés par les autorités, et ce tant et aussi longtemps qu’on y perçoit une valeur économique ajoutée. 

L’aspect entrepreneurial, dans le cas des skateuses comme dans le cas des activistes de la justice 

alimentaire à Oakland, est ajouté de façon stratégique pour survivre dans un contexte néolibéral. La portée 

subversive est limitée, entre autres parce que l’entrepreneuriat est utilisé tel quel, c’est-à-dire de façon 

conventionnelle. Il sert à défendre les intérêts de certaines communautés, mais sans viser la 

transformation de l’entrepreneuriat lui-même, ou encore du discours dominant. Cela dit, ces deux cas 
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présentent l’attrait de générer des lieux de contre-pouvoirs, précaires certes, mais qui néanmoins percent 

des brèches dans la trame néolibérale. Alors que les espaces publics sont systématiquement surveillés et 

monétisés, il semble inévitable de faire des choix stratégiques pour arriver à vivre selon d’autres logiques.  

3.3.2 L’entrepreneuriat comme forme d’activisme 

Un autre pan de la littérature aborde l’activisme entrepreneurial de la façon opposée, c’est-à-dire en 

partant du monde de l’entrepreneuriat, pour tenter de cerner sa portée activiste dans des contextes 

spécifiques. C’est alors l’aspect activiste de l’initiative qui devient accidentel. C’est par exemple le cas de 

femmes qui décident d’entreprendre en Arabie Saoudite (Alkhaled, 2021). Parce que d’une part elles 

doivent surmonter tellement de barrières pour démarrer leur propre entreprise, et que d’autre part l’acte 

d’entreprendre élargit les possibilités pour ces femmes souvent exclues du marché du travail. L’autrice 

parle dans ce cas de Social non-movement. Il y a quelque chose de révolutionnaire, de perturbateur dans 

l’acte, qui vient transformer les rapports sociaux, mais sans occupation de l’espace public. Il faut 

comprendre que la portée activiste de l’action dépend grandement du contexte de la société dans laquelle 

elle est étudiée. L’activisme consiste à s’opposer, certes, mais aussi à agir autrement. Par l’acte, on 

questionne les pratiques habituelles. Ces éléments d’opposition, de résilience et de créativité 

performative accompagnent souvent l’entrepreneuse. Krishnan et Wallis (2020) invitent ainsi à brouiller 

les frontières entre activisme et entrepreneuriat par l’exemple du milieu littéraire africain. Dans leur 

analyse de deux balados consacrées à la littérature africaine, ils nous racontent que le contexte africain 

est fortement défini par une absence de financement public pour les arts. Le simple fait de maintenir des 

lieux qui permettent l’expression artistique relève de l’activisme. Pour eux, la notion d’activisme désigne 

surtout cet engagement à s’éloigner de l’ordre dominant. Ils notent que les prémisses néolibérales sont 

elles-mêmes réinventées dans le contexte littéraire africain. L’entrepreneuriat, incarné par la création et 

le maintien des balados, signifie plutôt un appel à la fabrication de « nouveaux modes de production et 

d’espaces sociaux » (Ibid., p. 21), guidé par des motivations telles que « la passion, l’intimité, l’initiative et 

le besoin » (Ibid.).  

Ces cas rappellent le concept d’entrepreneuriat émancipatoire. Dans un texte qui en fait mention, il est 

question de femmes qui décident d’entreprendre par absence d’alternatives, dans un contexte où celles-

ci sont réfugiées et font face à des barrières considérables à l’emploi (Al-Dajani et al., 2015). On retrouve 

cette précarisation et cette exclusion dont nous fait part Alkhaled, qui rendent l’entrepreneuriat si difficile 

et si marginal que son acte, à lui seul, constitue un bouleversement des normes en place. C’est notamment 
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l’idéal de l’homme plus aisé et natif du pays qu’on vient perturber. Quoique silencieux, ce « non-

mouvement » transforme, à son rythme, le discours dominant. La notion d’activisme est suscitée parce 

que ces femmes interviennent à partir de la marge et provoquent l’ordre établi. On retrouve donc cette 

essence subversive, qu’elle soit intentionnelle ou non. Dans le cas mentionné par Krishnan et Wallis, les 

balados fragilisent également le discours dominant, mais sous un autre angle. Moins sous un rapport 

identitaire et hiérarchique qu’économique, l’existence même de projets artistiques pérennes défie la 

norme selon laquelle ce qui n’est pas monétisable s’avère inutile.  

3.3.3 Les entreprises et entrepreneuses activistes dans le contexte états-unien 

Davis (2017), quant à lui, s’intéresse au fonctionnement, à la vision et au rôle des entreprises activistes 

dans l’histoire américaine, ainsi qu’aux individus derrière leur création. Ces derniers émergent dans le 

boom de l’après-guerre, alors que l’économie américaine s’enfonce dans un consumérisme industriel. 

Désignées sous le vocable d’entrepreneuses activistes (activist entrepreneurs), elles se demandent s’il est 

possible de créer des entreprises qui contribuent au bien-être des communautés, par opposition aux 

grandes entreprises et à la culture dominante qui normalise un mode de vie hiérarchique, raciste, sexiste, 

intolérant et aliénant. Parallèlement s’organisent les mouvements sociaux de gauche des années 70 et 80, 

auxquels se greffent ces entrepreneuses dans l’intention d’accroître leur impact. On tente de générer un 

marché pluraliste, à travers des entreprises qui visent trois objectifs non financiers : faire avancer les 

valeurs et idéologies des mouvements sociaux, établir des espaces « libres » dans lesquels les personnes 

marginalisées et les activistes peuvent se rassembler et collaborer, et développer un réseau de petits 

commerces alternatifs, démocratiques, et spirituellement enrichissants (Ibid., 19). Davis en fournit 

plusieurs exemples :  

Les boutiques de cannabis font la promotion de la contre-culture, des mouvements anti-
guerre et de la légalisation des drogues; les librairies appartenant à des Noirs promeuvent le 
nationalisme noir, le panafricanisme et l'anticolonialisme; les entreprises féministes 
participent aux mouvements de libération des femmes et des lesbiennes; et les magasins 
d'aliments naturels collaborent avec les mouvements pour l'environnement, les droits des 
animaux et la paix (Ibid., p. 16, traduction libre). 

Ces commerces ne survivent pour la plupart pas très longtemps, mais ils ont inspiré, selon l’auteur, 

d’autres à entreprendre différemment, en plus d’avoir contribué à la diffusion de nombreux mouvements 

sociaux. L’entrepreneuriat activiste, pour Davis, prend ainsi sens dans un contexte socio-historique précis. 

Sa méthode consiste à créer des entreprises dont les intérêts concordent à ceux des mouvements sociaux. 
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Il peut servir à relayer l’information, à la diffuser, ce qui complémente l’effort des mouvements sociaux. 

On est toutefois forcé de conclure en lisant Davis que l’entrepreneuriat activiste s’est raréfié et 

homogénéisé à la suite de l’essoufflement de la contre-culture américaine. Il apparaît intéressant de 

souligner ici le déclin de ce réseau de commerces de la contre-culture, qui rappelle que la lutte n’est jamais 

acquise, qu’elle doit être sans cesse renouvelée. Il est possible que ces entreprises alternatives aient été 

absorbées, pour ainsi dire institutionnalisées au sein d’une culture de consommation de masse, qu’elles 

aient perdu par conséquent leur côté subversif. Il n’était peut-être pas suffisant de vendre des produits 

autres et de faire la promotion de mouvements sociaux. Peut-être leur mission était-elle trop imbriquée à 

celle des mouvements sociaux d’alors, qui n’ont pas su se renouveler? Peut-être aussi, parce qu’elles 

n’étaient pas les piliers fondateurs de cette contre-culture, mais plutôt des éléments qui sont venus s’y 

greffer, qu’elles n’ont jamais eu une portée réellement transformatrice, qu’elles se sont contentées de 

diffuser un message, mais sans remettre en cause différents aspects du système dominant de production 

et de distribution? On constate à la lumière de cette lecture qu’il est également possible d’entreprendre 

et d’atteindre une portée activiste, dans des contextes où entreprendre ne constitue pas nécessairement 

un acte subversif. Or cette portée activiste n’est pas acquise, elle doit trouver une façon de se renouveler. 

Il est facile, par exemple, pour un commerce de prétendre qu’il s’inscrit dans un réseau activiste. 

Autrement dit, son activisme est contingent. Davis parle justement d’entrepreneuriat activiste, et non 

d’activisme entrepreneurial. Ce contre-exemple illustre bien le risque de simplement ajouter à la création 

d’entreprise le qualificatif activiste. 

3.3.4 L’action entrepreneuriale militante 

Lanciano (2019), de son côté, n’hésite pas à rapprocher action entrepreneuriale et militantisme. Elle 

préfère parler d’action entrepreneuriale (entrepreneuring), plutôt que d’entrepreneuriat, ce qui rejoint 

notre volonté de dé-essentialiser l’entrepreneuriat, au profit de l’activisme. Elle invite ainsi à élargir notre 

compréhension de l’entrepreneuriat en la découplant de l’entrepreneuse, pour s’attarder à ce qui 

constitue une action entrepreneuriale. Les initiatives qui découlent de l’action entrepreneuriale, selon elle, 

prennent différentes formes, dont les répercussions peuvent être « sociale et transformatrice, voire 

contestataire et subversive ». Pour plusieurs chercheuses, l’action entrepreneuriale comporte une portée 

émancipatrice, parce qu’elle permet de penser autrement, d’expérimenter avec l’interdit, de tester les 

limites. Hjorth (2013) notamment, avec son concept d’entrepreneuriat public, affirme qu’en son essence 

l’entrepreneuriat est perturbateur. Compris de cette façon, on voit plus facilement comment des 

parallèles peuvent être tracés entre entrepreneuriat et militantisme. La définition proposée de 
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l’entrepreneuse militante stipule qu’il s’agit d’une citoyenne qui, après avoir pris conscience d’un enjeu 

social, décide de mettre sur pied une organisation dont la mission converge avec la résolution de cet enjeu. 

Une typologie est développée à partir de plusieurs personnes à la fois engagées et en affaires. Certaines 

seront mises à l’épreuve au courant de leur vie, c’est-à-dire qu’elles vivront directement une injustice. 

Elles perçoivent une opportunité de lancer une entreprise, qu’elles utilisent tout naturellement pour lutter 

contre cette injustice. D’autres ont une approche plus critique. Déjà activement engagées, elles tentent 

l’entrepreneuriat pour se donner un nouveau moyen de lutte. Elles peuvent s’activer à développer un 

réseau de produits et de services plus durables et inclusifs, dans l’objectif de prendre des parts de marché 

aux entreprises traditionnelles. Enfin, certaines personnes vont prendre conscience plus tard dans leur vie 

d’un enjeu social. Parfois déjà propriétaires d’entreprises, elles la transforment ou en développent une 

autre qui contribue plus directement à générer un changement social positif. On retrouve dans cette 

typologie des cas de figures qui rappellent autant l’entrepreneuriat comme forme d’activisme en soi, qu’un 

activisme qui recoure à l’entrepreneuriat pour diversifier ses tactiques.   

3.3.5 L’activisme entrepreneurial comme méthode subversive 

Très peu de recherches portent sur un activisme entrepreneurial comme mot-valise utilisé de manière 

intentionnelle. Dey et Mason (2018) proposent une interprétation des activités du groupe satirique Yes 

Men comme exemple type d’activisme entrepreneurial. Les individus qui le composent cherchent 

spécifiquement, à travers leurs coups médiatiques, à bousculer des pratiques sociales ou économiques 

qu’ils considèrent injustes. Une fois cette injustice étalée devant grand public, ils viennent proposer de 

nouveaux possibles, c’est-à-dire des mondes semblables au nôtre mais dans lesquels il y a, par exemple, 

un salaire maximum, et où les multinationales réparent volontairement les dégâts qu’elles auraient 

causés. Là résident plusieurs éléments fondamentaux de l’attitude à tracer : inconfort devant des 

injustices, qui peuvent prendre la forme de règles ou d’inégalités, puis tentative d’y remédier en suscitant 

des moyens qui parfois se placent en opposition directe aux institutions qui y contribuent. À la suite de 

leur critique d’une situation particulière, des alternatives sont parfois proposées. Il y a ainsi, dans un 

premier temps, désactivation du discours dominant. Des événements considérés acceptables au sein du 

modèle actuel sont présentés sous une loupe grossissante, ce qui vient souligner leur absurdité et nous 

amène à questionner ce qui paraît aujourd’hui comme « allant de soi ». Dans un deuxième temps, on met 

en scène des aperçus d’un monde qui fonctionne autrement. Ces expériences de pensée nous projettent 

dans un imaginaire qui n’est pas exclusivement délimité par l’ordre néolibéral. À la critique négative, 

s’ajoute cette critique affirmative qui, comme le rappellent Berjani et al. (2022), invite à « transformer la 
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critique en créativité » (p. 2, traduction libre), à dépasser la critique de ce qui ne fonctionne pas dans le 

néolibéralisme pour construire des alternatives.   

Il n’est pas particulièrement clair ici en quoi les activités du groupe Yes Men évoquent l’action 

entrepreneuriale. Leur groupe satirique ressemble à l’activité de journaux satiriques, ce qui implique bien 

sûr de diffuser un message, d’organiser des événements et de trouver des sources de financement. Or 

l’élément activiste ressort de façon plus évidente, et on comprend que l’acte de créer cette organisation, 

qui oscille entre le formel et l’informel, permet peut-être d’articuler un message plus cohérent et de 

l’actualiser. L’essence de leurs activités est donc résolument activiste, et l’entrepreneuriat devient un outil 

d’intervention. L’aspect subversif est particulièrement important ici, parce qu’il constitue la raison d’être 

du groupe. En explorant un moyen original de diffuser leurs idées perturbatrices, les membres de Yes Men 

évoquent l’entrepreneuriat subversif de Bureau et Zander (2014). Pas seulement dans le message, mais 

dans la méthode aussi, l’acte vient proposer une façon nouvelle d’appréhender différentes injustices. 

L’humour, l’absurde, le grotesque, deviennent des médiums à travers lesquels il est possible de réfléchir 

différemment aux défis qui nous attendent.  

3.3.6 Tentative de conceptualisation de l’activisme entrepreneurial 

Une recherche toute récente propose de faire le point concernant les différentes associations entre 

activisme et entrepreneuriat. Bien que cette tentative de figer un mode d’action fluide dans une 

conceptualisation rigide se situe à l’extrême opposé de notre projet, l’exposition des principales 

caractéristiques relevées peut nourrir notre réflexion. Dans le texte de Monteverde et al. (2024), une 

attention est portée à la figure de l’activiste entrepreneuse, ce qui d’emblée tombe dans le piège de 

l’héroïsation d’individus particuliers, à l’instar de l’entrepreneuriat social et de tant d’autres formes 

d’entrepreneuriat : « les activistes entrepreneuses sont des individus qui, incarnant un rôle double, 

mènent les initiatives de l’organisation et avancent une cause pour la communauté plus large » (p. 5, 

traduction libre). Dans la collecte de données, ont de surcroît été exclus les champs de recherche qui ne 

mentionnent pas explicitement la figure de l’entrepreneuse ou qui ne réfèrent pas spécifiquement au 

domaine des affaires (Ibid., p. 6). Ce focus mine le potentiel subversif du paradigme, en appelant à un 

changement défini et géré par une minorité de leaders. Il n’y a pas non plus de lignes de démarcation entre 

entrepreneuriat social et activisme entrepreneurial du point de vue des auteurs, le second n'étant qu’une 

nouvelle variété du premier. La critique du capitalisme de conscience prend ici tout son sens et permet 

d’anticiper une capture de ce discours de l’activisme entrepreneurial comme nouvelle tendance 
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socialement acceptable de l’entrepreneuriat engagé. La stratégie de l’article consiste d’ailleurs à 

rapprocher les mondes à première vue polarisés de l’activisme et de l’entrepreneuriat, et non de faire 

éclater l’entrepreneuriat à partir d’une perspective activiste. Les reliefs entre les deux sont par conséquent 

adoucis :  

Nous nous sommes efforcés de résoudre les contradictions et de répondre aux 
préoccupations concernant la prise en compte conjointe des domaines de l'entrepreneuriat 
et de l'activisme, offrant ainsi une perspective inusitée dans la littérature (p. 6, traduction 
libre). 

Il est mentionné par exemple que l’étude de l’activisme entrepreneurial est rendue possible par 

l’effervescence de pratiques activistes « moins violentes ». Que par conséquent le pôle entrepreneurial, 

représenté par les « gardiens du social » (lire ici les institutions), et le pôle activiste, par essence rebelle, 

peuvent se côtoyer dès lors que la méthode est pacifique (Ibid., p. 4). Ce qui implique que l’activisme 

entrepreneurial n’est pas violent. La recherche part de la prémisse que l’activisme entrepreneurial existe, 

qu’il importe de le trouver et de le synthétiser. Elle performe ainsi l’institutionnalisation du terme, que 

nous entendons plutôt comme une logique d’action, une ouverture par bribes vers des pratiques plus 

subversives, ou encore un outil de profanation de l’entrepreneuriat (Agamben et Fort, 2007). 

Les trois champs de recherche retenus dans le texte sont l’entrepreneuriat social, l’entrepreneuriat 

institutionnel et l’entrepreneuriat durable. Cette persistance à vouloir comprendre un domaine éloigné de 

l’entrepreneuriat par des modèles qui placent en leur centre l’activité entrepreneuriale et 

l’entrepreneuse, a de quoi inquiéter. La conception de l’activisme entrepreneurial qui en découle 

opérationnalise la capture de l’activisme. L’apport de l’article se résume peut-être à fournir un exemple « 

en direct » de l’appropriation d’encore plus de termes émergents à partir du discours dominant. 

L’activisme envisagé à partir de la discipline de l’entrepreneuriat institutionnel ouvre néanmoins le 

concept circonscrit d’activisme entrepreneurial aux jeux de langage et de discours. Ainsi le champ de 

l’entrepreneuriat institutionnel s’intéresse davantage à la coordination de mouvements sociaux, à travers 

la sélection de récits et de narratifs particuliers, qu’à la création d’entreprise pure et simple. Bien que nous 

ayons situé l’activisme jusqu’à présent surtout dans l’action directe, la construction du discours doit être 

soulignée comme partie intégrante du processus. L’action préfigurative de construire des lieux de contre-

pouvoirs requiert aussi d’articuler des contre-discours. On retrouve également, dans l’entrepreneuriat 

institutionnel, la volonté de transformer les institutions existantes, pour faire la promotion de nouvelles 

idéologies morales (Ibid., p. 12). Parce que l’intervention revête une dimension institutionnelle, on prend 
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en considération des objets d’études beaucoup plus vastes que ce qu’on retrouve typiquement au sein de 

l’entrepreneuriat social. La culture, les traditions, les gouvernements deviennent par conséquent des lieux 

d’intervention. À y regarder de plus près cependant, à travers le cas fourni, on s’aperçoit rapidement que 

l’entrepreneuriat institutionnel passe par l’identification d’entrepreneuses dont la création de réseaux 

rassemblés autour d’une cause prend une telle ampleur qu’elles engendrent des transformations sociales. 

Il semblerait donc que l’entrepreneuriat institutionnel évoque une variante extrême du fétichisme de 

l’individu héroïque exhibé à différents degrés parmi les partisanes de l’entrepreneuriat social. L’activisme 

dont fait mention la littérature sur l’entrepreneuriat durable, quant à elle, fait état d’entrepreneuses 

investies d’une mission à travers laquelle elles s’investissent dans des réseaux d’affaires pour les 

transformer de l’intérieur, tout en utilisant leur cause pour mobiliser d’autres personnes à faire comme 

elles. À l’instar des entrepreneuses institutionnelles, les entrepreneuses durables seraient tellement 

motivées par leur volonté de transformer le monde qu’elles parviendraient à inciter des industries entières 

à faire de même. Dans ces deux derniers courants, il nous apparaît évident que ce sont des cas 

particulièrement inspirants et exemplaires qui ont alimenté l’envie d’en faire un champ de recherche et 

ainsi répondre à la question : comment repérer, former ou inciter de telles entrepreneuses à exercer leur 

magie et sauver le monde? La conceptualisation proposée de l’activisme entrepreneurial, à la suite de 

l’analyse de ces trois disciplines, s’articule autour de trois « composantes clés » : la défense d'une cause 

(1), soutenue par le rassemblement d'une communauté (2) et poursuivie par une action non délimitée (3). 

La première composante signifie que l’activiste qui entreprend adhère à une cause, et qu’elle désire 

provoquer un changement à travers celle-ci par la création d’organisations et l’intervention 

d’entrepreneuses comme porte-paroles. La seconde composante implique que l’activiste entrepreneuse 

ne peut réussir que si ses caractéristiques personnelles et son organisation intègrent une dimension 

collective, notamment par la « génération » d’une communauté à partir « du haut ». Enfin la dernière 

composante ouvre l’action à un éventail de pratiques infinies, la génération de profits par la vente de 

cigarettes par exemple, servant toutes ultimement à promouvoir la cause visée (Ibid., 19).  

Plus en adéquation avec la conceptualisation ouverte de Dey et Mason (2018), nous souhaitons faire de 

l’activisme entrepreneurial une avenue à part pour explorer ou (ré)explorer le potentiel subversif de 

l’entrepreneuriat. À travers les multiples cas d’activisme entrepreneurial que nous venons d’évoquer, 

reviennent plusieurs éléments qu’il nous incombe de synthétiser avant de poursuivre. L’idée ici consiste à 

présenter différentes bribes de ce prisme fuyant qu’est l’activisme, lorsque utilisé pour parler d’action 

entrepreneuriale. Nous les présentons ici sous la forme d’un tableau : 
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Tableau 3.2 – Les multiples interactions entre activisme et entrepreneuriat 

 
L’entrepreneuriat 
comme outil de 
négociation pour 
l’activisme 

L’entrepreneuriat 
comme forme 
d’activisme en soi 

L’entrepreneuriat 
activiste états-
unien 

L’action 
entrepreneuriale 
militante 

L’activisme 
entrepreneurial 
comme méthode 
subversive 

Raison 
d’être 

Maintenir des lieux 
de contre-pouvoir 
dans des contextes 
soumis au discours 
hégémonique. 

Subsister, parfois 
atteindre 
l’autonomie, dans un 
contexte répressif. 

Diffuser le message 
des mouvements 
sociaux, offrir des 
modèles d’affaires 
alternatifs. 

Permet de 
diversifier l’action 
militante. 

Créer des 
brèches, profaner 
le discours 
dominant, 
proposer des 
mondes 
alternatifs 
possibles. 

Portée 
sociale 

Rassembler des 
communautés 
autour d’un projet, 
d’un espace, créer 
un réseau alternatif 
investi de modes de 
fonctionnement 
hybrides. 

Créer des brèches 
dans le discours 
dominant, remettre 
en cause ses 
prémisses. 

Accroît la visibilité 
des mouvements 
sociaux qu’ils 
supportent, inspire 
de nouvelles 
générations 
d’entrepreneuses à 
entreprendre 
autrement. 

Création 
d’organisations 
alternatives. 

Ramener dans le 
débat public des 
éléments 
considérés 
comme acquis 
mais qui 
perpétuent des 
cycles 
d’oppression. 
Fournir des pistes 
pour réfléchir 
l’alternative. 

Exemple Des skateurs qui 
obtiennent un 
financement d’une 
marque pour 
revitaliser un espace 
vandalisé et 
légitimer leur 
utilisation de celui-
ci aux yeux de 
l’État. 

Des femmes en 
Arabie saoudite 
entreprennent pour 
revendiquer leurs 
droits et incarner leur 
indépendance. 

Boutiques de 
cannabis, librairies 
Black, entreprises 
féministes, 
magasins d’aliments 
naturels. 

Une femme qui a 
vécu la précarité 
alimentaire décide 
de lancer un 
réseau de jardins 
communautaires. 

Le groupe 
satirique Yes Men 
invente une 
histoire dans 
laquelle une 
compagnie 
pétrolière 
propose d’elle-
même de 
dédommager une 
population pour 
des dégâts qu’elle 
a causés, à 
hauteur d’un 
montant 
faramineux.  

Éléments 
à retenir 

L’activisme peut 
intégrer une partie 
de la logique 
néolibérale tout en 
préservant des lieux 
de contre-pouvoir, 
tant et aussi 
longtemps qu’il est 
revendiqué par des 
communautés 
marginalisées. Il 
peut toutefois 
exacerber d’autres 
enjeux systémiques. 

Entreprendre peut 
constituer en soi un 
acte de résistance, 
surtout dans des 
contextes précaires, 
puisqu’il nécessite de 
disposer d’une 
certaine marge de 
manœuvre qui n’est 
pas aisément 
accordée à toutes. Il 
devient en revanche 
difficile dans ce cas 
de rejoindre un 
mouvement social, 

L’essence ne 
l’activisme ne peut 
être 
entrepreneuriale, 
elle prend plutôt 
racine dans les 
mouvements 
sociaux. L’activité 
entrepreneuriale 
peut venir appuyer 
la cause, elle se 
présente comme un 
outil 
complémentaire. 

Encore là, on ne 
peut négliger le 
potentiel subversif 
de l’activité 
entrepreneuriale. 
Elle reste un 
médium qui prend 
différentes formes, 
lesquelles peuvent 
appuyer une cause 
ou solidifier le 
statu quo. 

L’activisme peut 
utiliser la satire 
pour déconstruire 
le discours 
dominant. Plus 
que la génération 
de lieux de 
contre-pouvoir, 
l’activisme peut 
se consacrer à la 
génération de 
contre-discours. 
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quoique la somme 
des personnes qui 
agissent 
solidairement évoque 
une certaine 
direction. 

3.3.7 Conclusion sur l’activisme entrepreneurial 

Plusieurs chercheuses tissent des liens entre activisme et entrepreneuriat. Les deux pratiques se 

ressemblent plus qu’il peut n’y paraître à première vue. Si on en croit certaines autrices, l’action 

entrepreneuriale comporte, dans son fondement, un aspect subversif (Lanciano, 2019; Germain, 

2017;  Hjorth, 2013; Swedberg, 2006). Actuellement toutefois, et à plus forte raison dans l’entrepreneuriat 

social et alternatif (ou encore institutionnel, durable, etc.), ce caractère contestataire paraît s’être 

estompé. Le culte de la personne, déjà, tend à faire perdre de vue la complexité du social et la difficulté 

de le transformer, tout en reproduisant les dynamiques hiérarchiques qui négligent le vécu des 

populations marginalisées. La conviction que le changement social doit passer par l’entrepreneuriat réduit 

le social à une dimension économique, et empêche le recul nécessaire à la remise en cause du libre-

marché, perçu de plus en plus comme normal, voire inévitable. Le concept d’émancipation, qui ressort 

comme élément fort de l’activisme, plutôt que de venir s’insérer dans cette opposition entre économique 

et social, guide l’action vers le bien-être et l’indépendance des populations marginalisées. Ce qui importe 

peut-être le plus dans toutes ces initiatives, c’est qu’elles soient menées à partir de la marge, et qu’ainsi 

elles viennent perturber les dynamiques de pouvoir en place.  

En nous concentrant sur l’action entrepreneuriale comme ensemble de pratiques perturbatrices émanant 

d’un réseau, à l’instar de l’entrepreneuriat communautaire et de l’activisme ou des mouvements sociaux, 

il est possible d’ouvrir l’entrepreneuriat à portée sociale à une foule d'initiatives qui non seulement 

échappent à toute institutionnalisation, mais créent des brèches dans le discours hégémonique (Arendt, 

1972). L’activisme se renouvelle, se dérobe au regard parce qu’il foisonne grâce à l’intervention simultanée 

de plusieurs communautés exclues du centre. Il vise à prendre une place qui lui est interdite, et pour se 

faire se faufile parfois à travers l’appareil discursif hégémonique, adopte temporairement son message et 

ses méthodes (Chiu et Giamarino, 2019; Alkon, 2018). Il peut produire de nouvelles organisations, de 

nouveaux mouvements, de nouveaux discours. Son essence est subversive, il dérange, et la création 

d’organisations constitue un moyen parmi d’autres pour mener à bien cette perturbation. 
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Nous avons examiné, à tour de rôle, les tentatives de l’entrepreneuriat social et des entrepreneuriats 

alternatifs de mener le changement social. Il en ressort que toutes ces nouvelles formes d’entrepreneuriat 

soit cachent en elles-mêmes des éléments du capitalisme de conscience, soit s’exposent à la capture en 

situant l’entrepreneuriat comme mode d’intervention principal sinon exclusif, ce qui permet d’actualiser 

la doctrine néolibérale. Nous nous sommes demandé comment l’activisme peut ouvrir le champ à de 

nouvelles pratiques. Nous avons analysé plusieurs instances dans lesquelles l’activisme est réputé côtoyer 

l’entrepreneuriat. Il en résulte plusieurs idées phares, qui réunies évoquent plutôt un ensemble de valeurs 

et un mode d’action qu’une méthode à suivre. Soulignons l’importance de situer l’action dans une 

communauté marginalisée, et dont l’objectif à terme est d’atteindre l’émancipation collective. Pour ce 

faire, les méthodes utilisées varient, or elles perturbent toutes le discours et les pratiques dominantes, 

parce qu’elles les reconfigurent de sorte à exposer les injustices normalisées. 

Enrichis de ces multiples facettes, nous touchons désormais au volet concret de notre critique. Dans l’idée 

de sortir de la théorie et de s’inscrire dans l’action, nous proposons un outil pour opérationnaliser 

l’activisme dans le quotidien des personnes et des réseaux qui entreprennent. La profanation Agambienne 

s’avère utile pour déconstruire les discours dominants et les ramener à quelque chose de terre-à-terre, de 

malléable. Elle se prête bien à l’objectif activiste de subvertir le discours hégémonique pour permettre aux 

communautés marginalisées d’en créer de nouveaux. Dans la lignée de l’interprétation que font Dey et 

Mason de l’activisme entrepreneurial (2018), nous portons une attention particulière à la création de 

discours alternatifs qui permettent d’ouvrir l’imaginaire à de nouvelles socialités. Nous répondons 

également à l’appel de Gawell (2007) d’élargir la définition schumpétérienne de l’entrepreneuriat, à 

dépasser la création de nouveaux marchés ou de produits pour considérer la création de nouveaux 

discours.
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CHAPITRE 4 

Vers une application de l’activisme via l’outil de la profanation 

Il est temps de voir s’il est possible de donner à cette recherche une portée concrète. Comment perturber 

l’entrepreneuriat social et alternatif, et l'œuvre du capitalisme de conscience, par leur déconstruction à 

l’aide du monde de l’activisme? Un outil phare nous guide ici; la profanation, telle que proposée par 

Giorgio Agamben. Tâchons d’abord de mieux la comprendre, avant de tisser des liens plus solides entre 

les éléments essentiels de ce chapitre, à savoir : l’entrepreneuriat social, l’activisme et la profanation. 

4.1 La profanation Agambienne 

Notre lecture de l’entrepreneuriat social et alternatif vise à suspendre pour un moment les associations 

récurrentes qui figent l’imaginaire dans un discours et un contre-discours précis : ceux de la doctrine 

néolibérale et de son renversement. Concepts utiles pour comprendre l’arène politique, nous sommes 

d’avis qu’il est maintenant temps de dépasser ce dualisme pour accepter la pluralité des phénomènes 

émergents. Dans ce qui suit nous tenterons avant tout de neutraliser les discours et le lexique associés à 

l’entrepreneuriat social et alternatif, afin de libérer un espace dans lequel il est possible de jouer à nouveau 

avec les mots et les concepts. De l’activisme ressort cette capacité à renouveler continuellement l’action 

contestataire. Pourtant il n’est pas clair comment, au quotidien, l’activisme parvient à créer des brèches 

dans le discours hégémonique. Nous sommes d’avis que la contestation prend différentes formes, qu’elle 

n’a pas besoin d’être organisée ni de grande ampleur. 

La notion de profanation cadre bien avec la visée activiste, parce qu’elle permet d’explorer comment 

déconstruire des mots « sanctifiés », c’est-à-dire qui ont été soustraits à l’action populaire puis érigés en 

mythes intouchables. Elle propose une relecture d’actions pouvant être considérées banales et diffuses, 

mais qui à y regarder de plus près performent une réelle perturbation du discours hégémonique. 

Parce que l’entrepreneuriat sous toutes ses variantes est tellement investi du discours dominant, une 

tentative de déconstruction puis de réappropriation s’avère nécessaire. Il s’agit maintenant de voir 

comment la profanation Agambienne nous fournit un outil pour accomplir ce dessein.  
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Nous recourrons au concept de profanation d’Agamben dans l’objectif d’illustrer comment 

l’entrepreneuriat peut performer l’activisme au quotidien. Bien que le penseur n’ait pas lui-même abordé 

la profanation comme telle, plusieurs éléments de sa méthode peuvent être empruntés pour nous guider 

dans cette démarche de déconstruction.  

L’appareil conceptuel de Giorgio Agamben se révèle utile à l’analyse du phénomène entrepreneurial dans 

la modernité, parce que son point de départ propose une explication de l’étendage de la doctrine 

néolibérale à partir du mythe entrepreneurial. À travers sa notion d’État d’exception, le penseur affirme 

que l’État moderne se caractérise par une multiplication des lieux et des événements exceptionnels, 

lesquels justifient la suspension des droits humains. Il s’agirait en fait de prétextes pour étendre 

progressivement le contrôle de différents aspects de la vie des citoyennes par l’État (Agamben, 2005). 

Pensons, par exemple, à l’accroissement des mesures de sécurité invasives implantées par le 

gouvernement américain à la suite des événements du 11 septembre, dont la plupart sont toujours en 

place (Greenberg, 2021). Similairement, le chamboulement économique provoqué par la mondialisation 

et la précarisation du salariat, peut être compris comme un état d’exception induit par l’État néolibéral de 

sorte à faciliter l’entrepreneurisation de nos vies comme solution face à la crise permanente (Jorgensen 

et Bager, 2020). L’intégration de l’entrepreneuriat dans notre subjectivité peut être envisagée en tant que 

dispositif, lequel « a [...] la capacité de capturer, d’orienter, de déterminer, d’intercepter, de modeler, de 

contrôler et d’assurer les gestes, les conduites, les opinions et les discours des êtres vivants » (Agamben, 

2014, p. 31-32). Le projet politique primordial consiste dès lors, selon Agamben, à profaner ces dispositifs 

de contrôle. C’est ce que nous proposons de faire avec l’entrepreneuriat. Nous y reviendrons. Tentons 

d’abord d’approfondir en quoi consiste la profanation Agambienne. 

Ce concept prend plusieurs formes et comporte plusieurs volets, qu’il peut être difficile d’ériger bout à 

bout pour en extraire une méthode généralisable. Il a été proposé que la profanation peut être comprise 

comme l’acte d’exposer les mécanismes de construction des mythes et des rites considérés comme sacrés 

(Agamben et Fort, 2007; DeCaroli, 2017). Certaines pratiques, certains concepts et certains objets - les 

dispositifs - structurent et gouvernent notre compréhension de la réalité. Selon Agamben, arrive un 

moment où ceux-ci cessent de référer au contexte duquel ils ont pris naissance, pour se rapporter de plus 

en plus à eux-mêmes (DeCaroli, 2017). Ils deviennent des codes à suivre. S’y référer tend à perdre toute 

contingence et revêt une dimension neutre. En révélant que cette neutralité a été construite, on rend 
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possible son utilisation, c’est-à-dire qu’on remet en question l’association de la chose à une finalité 

déterminée (Agamben et Fort, 2007). 

Agamben propose une interprétation d’un texte de l’Apôtre Paul invitant à profaner la loi, ce qui nous 

servira d’illustration (Ojakangas, 2009). Dans le texte auquel Agamben réfère, Paul lance une mise en garde 

élaborée contre la sacralisation d’un code de loi donné par Moïse, agissant comme intermédiaire entre 

Dieu et le peuple juif. Il incite de surcroît à délaisser la « loi naturelle », synonyme de la conscience présente 

dans tous les êtres humains, au profit du Christ (Ibid., 2009). Selon notre compréhension des écrits 

d’Agamben et d’Ojakangas, la profanation de la loi dans ce cas consiste à la rejeter sous sa forme codifiée 

et sa forme naturelle, pour se laisser guider par un ordre divin. Paul aurait critiqué le caractère inflexible 

et sacré de la loi capturée par les institutions humaines. Tandis que lorsque Moïse revient du mont Sinaï 

et présente la loi divine, celle-ci incarne directement la volonté divine, et réfère par conséquent à la loi 

actualisée de l’ordre divin. Progressivement, cette loi fut inscrite et retransmise, ne devenant 

éventuellement plus qu’un texte stérile, référant à lui-même, et non plus au commandement divin. La loi 

naturelle, quant à elle - que Paul assure être présente en chaque être humain - contraint la nature 

humaine, notamment par le poids de la culpabilité. Le concept de sanctification renvoie ainsi à une forme 

d'institutionnalisation. C’est comme processus de suspension des contraintes associées à des lois établies 

qu’il faut entendre l’appel de l’Apôtre. Les profaner consiste d’abord à les détacher de leur institution 

précise, afin de permettre leur actualisation. Bien que l’acte de rejeter la loi pour se soumettre à la volonté 

divine ne prendrait pas aujourd’hui un caractère particulièrement profane, Agamben suggère que dans le 

contexte de l’époque, la profanation commise par Paul était radicale. Retenons de cet exemple un des 

buts de la profanation, à savoir la désactivation d’un objectif institutionnel. 

Un autre exemple qui peut nous éclairer est celui de l’argent. Agamben mentionne la transformation du 

référent de la monnaie dans l’histoire récente comme un cas de naturalisation du concept de crédit, 

comme moyen devenu finalité (Agamben, 2017). Alors qu’autrefois la monnaie détenait une équivalence 

dans un poids fixe de métaux précieux, à la suite du détachement de l’étalon-or en 1971, elle devient « 

flottante », elle perd tout référent tangible. Révéler ce moment de transition expose déjà que la monnaie 

ne doit pas nécessairement être flottante. Cela revient à dire : il existe d’autres possibilités, d’ailleurs il y 

a déjà eu une autre façon de faire. Agamben parle en ce sens de « détacher [la chose] de ses finalités 

immédiates » (2017, p. 91, traduction libre). L’argent, selon lui, est un exemple de moyen devenu finalité. 

Bien qu’il existe comme intermédiaire - dans le but d’acheter un bien duquel profiter - le déplacement 
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conceptuel engendré par son détachement de l’étalon-or implique qu’il ne réfère plus à quelque chose de 

concret, mais à lui-même. Agamben situe ce phénomène dans l’avènement du capitalisme moderne, à 

savoir un capitalisme financier. L’argent n’est plus monnaie mais crédit. Une fois cela établi, Agamben 

nous dit par ailleurs que la profanation vise à ramener la chose en tant que pur moyen (2005). Bien qu’il 

ne fournisse aucune explication à cet effet concernant la monnaie précisément, nous pourrions suggérer 

le cas des monnaies locales comme procédé de réappropriation de l’argent en tant que pur moyen. Les 

monnaies locales, en effet, peuvent prendre différentes formes, mais restent généralement ancrées 

localement, dans un territoire et pour réaliser des activités circonscrites. Leur valeur est fermement 

établie, par l’échange de services ou de biens quantifiables, et n’est pas sujette à spéculation. Elles visent 

souvent à revitaliser les échanges au sein de communautés affectées par des périodes de crises 

inflationnistes et de chômage élevé. Les monnaies locales illustrent bien, par ailleurs, la distinction entre 

utilisation et consommation. L’utilisation permet de recourir librement à la chose, tandis que la 

consommation implique possession et destruction de celle-ci (Agamben et Fort, 2007). Le capitalisme 

aurait pour visée de tout commodifier, c’est-dire de séparer en tout objet sa valeur d’utilisation de sa 

valeur d’échange, pour ensuite ne recourir qu’à sa valeur d’échange, rendant toute utilisation impossible 

(Ibid., p. 29). L’outil ne peut plus être utilisé, il doit être accaparé ou détruit. Cette commodification s’opère 

autant sur le terrain des concepts que dans la pratique. L’argent devient une simple valeur d’échange, il 

n’est plus utilisé, seulement possédé. Tandis que les monnaies locales détiennent aussi une valeur 

d’utilisation. Elles existent dans un circuit fermé d’échanges. Dans ce contrat qui lie les utilisatrices d’une 

monnaie locale, une équivalence est donnée en temps ou en dons. Son accumulation ne sert aucune 

fonction (et est souvent impossible dans la pratique car aucun intérêt est prélevé sur son prêt et sa valeur 

d’échange peut comporter une date d’échéance), si l’individu qui la détient a assouvi ses besoins. Nous 

disons donc que, lorsque bien encadrées, elles constituent une forme de profanation de l’argent. Au 

détachement dans un premier temps de la chose de sa sphère d’application sacrée et inviolable, s’ajoute 

donc dans un deuxième temps la restitution de sa fonction de pur moyen. La monnaie, qui n’est pas que 

possession en vue d’une accumulation et d’une consommation sans bornes, peut devenir moyen en vue 

de générer communauté.  

Pour mieux comprendre ce que Giorgio Agamben veut dire lorsqu’il parle de moyens devenus finalités et 

de purs moyens, il est crucial de se référer à l’ouvrage de Guy Debord, La société du spectacle (1968). Dans 

ce dernier, l’auteur expose son diagnostic de la modernité, dans laquelle l’essor des communications et 

du marketing aurait peu à peu détaché les mots de leurs référents, pour les renvoyer à de simples images. 



 

105 

Le langage, mais aussi, pour Agamben, le corps humain et la sexualité (Agamben et Fort, 2007; Prozorov, 

2011), se seraient ainsi vidés de leur sens, servant de plus en plus une fonction finale plutôt que leur 

fonction initiale, celle de moyens vers une myriade de fonctions : jouer, expérimenter, réinventer. Les 

mots renvoyant à des images, les langues et les cultures auraient été réduits à des objets de 

consommation, des produits de divertissement. Draperi rejoint ce diagnostic puisqu’il affirme : 

Le détournement du sens des mots est devenu un art du nouveau capitalisme, en particulier 
les termes porteurs de sens. Ainsi l’émancipation, l’environnement, l’écosystème, 
l’alternative, la révolution et plus récemment la coopération se voient-ils attribuer de 
nouveaux sens à côté des définitions conceptuelles anciennes. Parfois ces nouveaux sens sont 
eux-mêmes conceptualisés dans le cadre du management ou du marketing (2020, p.62). 

Sur les traces de Debord, Agamben perçoit dans la pornographie une des conséquences abouties du « rêve 

capitaliste » de la société du spectacle, dans laquelle l’ambition serait de capturer l’entièreté de la réalité 

sociale à l’intérieur de la représentation pornographique, transformant ainsi toute utilité, tout moyen, en 

finalité, celle de la consommation (Agamben, 1993; Prozorov, 2011). La complexité de la sexualité, 

capturée par une mise en scène dans laquelle le plaisir est exposé avec un « surplus de réalité » (Prozorov, 

2011, p. 82), ne réfère plus à rien : les expressions faciales véhiculées sont déconnectées de leur contexte 

et peuvent référer autant au plaisir qu’à la douleur. Toute authenticité est sacrifiée au bénéfice d’une 

surexposition spectaculaire. Le projet de la profanation s’inscrit donc dans la volonté de réencastrer le 

langage et les cultures dans les contextes qui leur donnent vie. La profanation ouvre le chemin à une 

réappropriation populaire, concrète, en réponse au déracinement nihiliste que provoque le capitalisme 

moderne. Alors que celui-ci tente de réduire tous les sacrés à un seul sacré vide, celui de la consommation 

(et la destruction qu’elle implique) comme finalité, la profanation devient un moyen pour désarmer le 

spectacle continuel. L’acte spectaculaire peut être déconstruit en suspendant sa logique de performance. 

Plutôt que d’exister pour un public, par la profanation il prend vie dans de nouvelles associations, il se 

réinvente dans de nouveaux contextes.  

Un dernier exemple de profanation, plus proche du sujet que nous proposons de traiter, illustre tout le 

potentiel de cette notion. Dans leur texte portant sur la profanation de l’aménagement urbain, les auteurs 

Boano et Talocci (2015) notent que nos villes sont aux prises avec une conception de l’espace sous 

l’emprise à la fois de la logique néolibérale, exhortant à tout réduire à une valeur monétaire, et des 

dynamiques de pouvoir pour le contrôle du territoire :  



 

106 

 

L'influence des actrices de la transformation urbaine sur le paysage urbain ne provient pas 
seulement du côté "néolibéral" du dispositif (les actrices qui recherchent l'investissement et 
le profit en développant des zones), mais plutôt de l'exercice continu et écrasant des pouvoirs 
que toutes les actrices de la transformation urbaine exercent pour se garantir l'accès et le 
contrôle de certains espaces de la ville. En précisant le désir d'une telle domination écrasante, 
nous trouvons, parmi ses causes profondes, bien plus que la recherche du profit, mais plutôt 
la discrimination sexuelle, raciale et ethnique, des idéologies politiques et religieuses 
opposées, le trafic de drogue, l'obsession de la sécurité, etc. (p. 86, traduction libre) 

En réponse à ces phénomènes, la profanation consiste, dans un premier temps, à ré-ouvrir les possibilités 

de l’espace urbain, à le désacraliser. Ainsi les habitudes générées dans la conception de l’espace sont 

remises en question, par le détachement des lieux de leur identité particulière, par leur ré-agencement, 

leur re-disposition matérielle, par la déconstruction de schèmes de pensée qui délimitent ce qui est 

possible et impossible de faire. Cet acte permet d’imaginer des centres-villes radicalement différents, 

investis par des populations jusque-là invisibilisées ou réduites à la passivité. Il y a désactivation d’un 

objectif institutionnel. Dans un deuxième temps, il s’agit d’incarner ces visions nouvelles, de participer à 

sa transformation. Matérialiser des lieux co-construits, marqués par l’expression plurielle. De cette façon 

l’aménagement urbain n’est plus ce processus ordonné d’en-haut, sans finalité autre que la croissance 

économique et l’oppression, il n’est surtout plus accepté comme tel. Il devient un moyen qui sert à créer 

communauté. L’espace urbain se transforme en jeu, comme le propose Agamben : « un jour, l'humanité 

jouera avec le droit comme les enfants jouent avec des objets désaffectés, non pas pour leur rendre leur 

usage canonique, mais pour les en libérer définitivement. » (2005, p. 64).  

La profanation arbore un sens politique lorsqu’elle est comprise comme méthode de désactivation des 

dispositifs de contrôle en place. Voici comment Agamben définit le dispositif :  

J’appellerai dispositif tout ce qui a, d’une manière ou d’une autre, la capacité de capturer, 
d’orienter, de déterminer, d’intercepter, de modeler, de contrôler et d’assurer les gestes, les 
conduites, les opinions et les discours des êtres vivants. Pas seulement les prisons donc, les 
asiles, le panoptikon, les écoles, la confession, les usines, les disciplines, les mesures 
juridiques, dont l’articulation avec le pouvoir est en un sens évidente, mais aussi, le stylo, 
l’écriture, la littérature, la philosophie, l’agriculture, la cigarette, la navigation, les 
ordinateurs, les téléphones portables, et, pourquoi pas, le langage lui-même, qui est peut-
être le plus ancien dispositif dans lequel, il y a plusieurs milliers d’années, un primate, 
probablement incapable de se rendre compte des conséquences qui l’attendaient, eut 
l’inconscience de se faire prendre (2014, p. 31-32). 
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En effet, tel qu’abordé dans l’exemple de l’Apôtre Paul et de la loi, un ensemble de codes gouverne notre 

façon d’être et de vivre. À cela s’ajoutent des institutions, des objets, des pratiques, etc. Dans l’ère actuelle, 

parce que nous sommes oppressées par des dispositifs éminemment capitalistes, Agamben nous enjoint 

à les désactiver, ce qui revient à désactiver la logique accaparante de la consommation à l'œuvre. Selon 

lui, la société moderne est profondément nihiliste à cause de cet élan vers la destruction que rend 

inévitable une logique de consommation. Il appelle à la profanation comme tâche politique urgente de la 

prochaine génération (Agamben et Fort, 2007).  

Concrètement, la profanation revêt différentes formes. Ce mémoire s’inspire de la méthode proposée par 

Redmalm, Skoglund et Berglund (2020, 2022), dont l’intention est d’appliquer la profanation au champ 

d’étude du management et gestion des organisations (MGO). Elles appellent à l’utilisation plus récurrente 

de cet outil au sein de la discipline, ce à quoi nous répondons par l’application de la profanation dans 

l’analyse de notre cas. À leur sens, profaner consiste à rendre quotidiens les mythes et clichés 

entrepreneuriaux, en les déplaçant dans des lieux inusités (Redmalm et Skoglund, p. 4). La méthode de la 

vidéographie, empruntée par les autrices, permet d’exposer comment le sacré, ici le discours sur 

l’entrepreneuriat alternatif, peut être désactivé dans la pratique. La vidéographie est une collecte de 

données par film; le terrain est investi à l’aide d’une caméra. On procède ensuite à un montage, ce qui 

implique de choisir quels événements montrer et de quelle façon. Sa force réside dans sa capacité à 

exposer le banal, à travers une richesse variée d’informations : dialogues, bruits, musique, gestuelle, 

mouvements, etc. Dans la présentation des résultats, les auditrices peuvent capter l’information et les 

nuances à travers plusieurs sens. L’objectif est moins didactique qu’affectif (Skoglund et al., p. 307).  Tel 

que précisé dans le texte, la vidéographie de Redmalm et Skoglund profane de trois façons. Elle le fait 

d’abord en confrontant la logique du sacré, ensuite en jouant avec le rapport centre-marge, et enfin à 

travers la musique comme moyen d’expression. Dans le cas en question, le tournage vise à suivre la 

contribution de l’entreprise Prezi à la parade de la fierté de Budapest. La compagnie Prezi, elle-même 

basée à Budapest, en Hongrie, génère la plupart de ses revenus de sa propre innovation technique : un 

outil infonuagique de présentation à distance. Elle situe toutefois au cœur de sa mission de générer un 

changement social en Hongrie, plus particulièrement en réaction à une résurgence des discours haineux 

(Ibid.). 

Le film permet de profaner d’au moins trois manières différentes. Chacune de celle-ci donne forme à notre 

propre analyse. En premier lieu, l’exposition directe des phénomènes place l’interprétation littérale au 
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premier plan, au détriment d’une interprétation mythologique. Les faits sont présentés tels quels, sans 

filtre, tandis que le mythe requiert de codifier le message. Ainsi, en essayant de retracer la logique derrière 

le mythe construit, selon lequel on peut changer le monde à travers l’entrepreneuriat, la vidéographie de 

Redmalm et Skoglund relate tantôt la superficialité du message, tantôt les hésitations de celles-là même 

qui en font la promotion. Dès lors qu’on s’intéresse à l’application quotidienne du changement social, on 

s’aperçoit des contraintes perpétuelles et des compromis à faire. Un des personnages filmé doute 

d’ailleurs de la capacité de Prezi à changer la société, qu’il voit plutôt comme une occasion de s’auto-

réaliser individuellement. Cette confrontation à la banalité des événements sert à ramener 

l’entrepreneuriat « sur terre », à désactiver l’objectif institutionnel d’en faire quelque chose qui trouve 

toujours une solution.  

En deuxième lieu, la vidéographie à l’étude vient rapprocher les domaines a priori séparés du personnel, 

de l’organisationnel, de l’économique et du politique. La sanctification implique de figer les mots dans des 

catégories opposées. Pour Agamben, toute sanctification implique une scission, créant à la fois une 

inclusion et une exclusion :  

Un même mécanisme est à l’œuvre dans toutes ces figures : l’archè se constitue en scindant 
 l’expérience factice et en en repoussant à l’origine - c’est-à-dire en en excluant - une moitié 
 pour ensuite la réarticuler à l’autre, en l’incluant comme fondement (2005, p.1321).  

Il développe son exemple central de l’homo sacer (en latin « homme sacré »), synonyme d’exilé. Dans 

l’appareil juridique de l’empire Romain, existe un statut pour désigner l’individu qui, paradoxalement, est 

privé de tout droit civique car jugé pour une faute grave, mais simultanément affublé d’une nouvelle 

identité juridique. L’homo sacer représente alors cette séparation entre vie biologique et politique : alors 

qu’il continue de mener une existence animale, il perd toute existence politique. L’exilé peut dès lors être 

exécuté par quiconque, sans crainte de répercussions. Ce cas de figure permet à Agamben d’illustrer toute 

la puissance du concept d’état d’exception, qui permet d’expliquer comment l’État peut suspendre des 

droits considérés comme universels. À travers ce statut particulier d’exilé, l’État se dote d’un moyen de 

contrôle absolu sur la vie des citoyennes. Alors que la vie n’était que cet état de fait incapturable, par la 

création de l’homme sacré, autrement dit par la possibilité de la sanctification de la vie humaine, l’État 

réussit à extraire de la vie humaine deux pôles opposés, la vie animale et la vie politique, la première étant 

soumise à la seconde. Ainsi, la vie animale est incluse à la vie politique en l’excluant. De la même façon, la 

désignation d’un langage implique de distinguer linguistique et non-linguistique, et conséquemment, 
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d’inclure la non-linguistique par sa relation négative à la linguistique, comme son pendant originel et 

primitif.  

Pour revenir au texte de Redmalm et Skoglund, le concept d’organisation vise à dépasser les convictions 

individuelles, et se cristallise comme cette entité indépendante, avec ses propres valeurs et aspirations, 

émanant des individus. Les individus sont inclus dans l’organisation par leur exclusion : ils ne sont que des 

exécutants. C’est leur individualité qui est exclue. Toutefois, en observant Prezi et son attitude face à la 

parade, on s’aperçoit que les employées qui participent le font parfois par conviction personnelle, même 

si c’est à travers leur rôle d’employée. Dans la parade, elles portent des chandails de la compagnie. Les 

deux sphères, individuelle et organisationnelle, s'entrecroisent. Les identités personnelles et 

professionnelles évoluent côte-à-côte. Un autre employé affirme avoir déjà porté le chandail de la 

compagnie dans une parade passée, or dans celle-ci il porte son propre chandail. Il est mention d’une 

employée qui s’implique maintenant directement dans la parade, et non plus par l’entremise de Prezi. Son 

cheminement personnel l’a amenée à changer de rôle dans l’événement, sans que cela n’affecte sa 

relation avec son employeuse (Redmalm et Skoglund, 2022, p. 12). L’entreprise, de son côté, prétend 

brouiller la frontière entre l’économique et le politique. Elle mène simultanément l’ambition d’accroître 

son chiffre d’affaires et de faire avancer des causes sociales à travers son intervention politique, ce qui lui 

permet de se présenter comme une entreprise alternative. Or dans la parade elle semble prendre un rôle 

secondaire, elle se contente presque d’être présente. Le message qu’elle porte n’est pas très engagé. On 

évite la dissension, on mise sur l’effet rassembleur de la parade. On peut voir ici qu’elle navigue entre 

l’impératif économique de se faire voir, de ne pas se mettre à dos des clientes potentielles ou des 

politiciennes, et la conviction que la société dans laquelle elle évolue doit changer. Ce qui est vécu par les 

employées elles-mêmes, qui vont décider, selon leurs convictions, de prendre un rôle plus ou moins actif 

dans la parade, de porter le chandail et le message de la compagnie, ou les leurs. En juxtaposant ces 

concepts polarisés du personnel, de l’organisationnel, du politique et de l’économique, le travail de 

Redmalm et Skoglund permet de dépasser leur scission et la hiérarchisation qu’elle implique. 

En troisième lieu, il est suggéré que l’aspect musical du film ajoute une touche humaine et terre-à-terre 

au sacré. La dissonance et la polyrythmie, en particulier, fracturent la présentation épurée du sacré. Les 

choix de pistes musicales dans le montage font contraster des imaginaires homo et hétéro sexuels, et des 

sons dissonants sont pairés à des témoignages optimistes et sceptiques, dans l’idée de générer une « 

tension profanatrice » (Ibid., p. 14). On revient, à cet égard, à une juxtaposition de concepts autrement 
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séparés. Le son permet de proposer des associations nouvelles, et fait intervenir des émotions inusitées 

dans des lieux formels. Ici la musique rend possible la désactivation du discours de l’entrepreneuriat 

alternatif.  

L’intention derrière leur méthode vidéographique n’est pas d’exposer une réalité qui serait cachée, mais 

de livrer un aperçu honnête d’une collection de perspectives parfois incongrues, poussant la 

téléspectatrice à réfléchir (Ibid., p. 6). Similairement, dans le récit que nous proposons de faire de notre 

cas, nous cherchons à tisser entre elles des bribes de réalité telles que rapportées par les personnes 

interviewées. Y seront dévoilées des affirmations marquantes et des comportements hors du commun, 

que la lectrice pourra juxtaposer à leurs contextes institutionnels respectifs. Sans recourir à la vidéographie 

ou à la musique, nous pourrons néanmoins rapprocher des concepts habituellement éloignés. Nous 

verrons que plusieurs objectifs institutionnels sont bafoués dès lors qu’on questionne leurs limites, et que 

l’on place l’entrepreneuriat et le social non plus comme finalités, mais comme moyens pour porter une 

cause. 

4.2 Sanctification de l’entrepreneuriat social 

Nous avons exposé précédemment comment, dès le moment où Bill Drayton s’est approprié l’expression 

d’entrepreneuriat social pour en faire un nouveau phénomène, celui-ci se drapa d’une portée grandiose 

et d’une méthode essentiellement philanthropique. Ce moment charnière dans le processus 

d’institutionnalisation du concept, comme d’autres, précisent à la fois en quoi devrait consister 

l’entrepreneuriat social et, surtout, ce qu’il n’est pas. Dans sa mise en application, simultanément 

l’entrepreneuriat social « sanctifié » rejette les pratiques à simple portée sociale, c’est-à-dire celles jugées 

sans possibilité de générer des gains économiques appréciables et des résultats sociaux quantifiables à 

fort potentiel de croissance. Rappelons que pour Agamben, toute sanctification implique une scission. 

Scission donc de l’entrepreneuriat à portée sociale en deux : l’entrepreneuriat social (légitime) et le reste 

des pratiques à portée sociale (illégitimes). Le reste des pratiques à portée sociale est accepté sous 

condition et reste fondamentalement marginal. Pensons notamment aux organismes à but non lucratif, 

pour lesquels le message voilé est : « votre mission n’est plus légitime, vous n’êtes pas viables 

économiquement, vous n’arrivez pas à croître, etc. ». Ces derniers doivent de plus en plus opérer à contrat 

ou directement par la vente de biens et services sur un marché, ce qui, pour la plupart, compromet leur 

mission. Sont récompensés les organismes qui non seulement quantifient leurs résultats, mais aussi les 

font croître plus vite que les autres. Leur fonctionnement, face à cette pression, est forcé à changer. C’est 
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ce que Agamben nomme l’inclusion par l’exclusion (1997). L’entrepreneuriat social est survenu via un 

dispositif d’exclusion, c’est-à-dire en statuant le public et le tiers secteur agissant sur le social comme 

primitifs, et en les réintégrant à travers le prisme entrepreneurial, ou selon Hjorth (2013), managérial. 

Tandis qu’auparavant, il y avait seulement ce regroupement plus ou moins défini d’organisations et 

d’initiatives de l’action sociale. Par l’instauration d’une méthode unique ou officielle, l’entrepreneuriat 

social inclut les praticiennes sous des conditions strictes, et génère une méthode de contrôle sur 

l’ensemble des initiatives du social; le droit de leur retirer leur statut (plus de financement). Le social est 

alors perçu de façon péjorative, comme un ensemble de « problèmes » sociaux.   

Déjà l’entrepreneuriat conventionnel est investi d’une aura sacrée. Il a permis, pendant l’industrialisation 

européenne, de séparer celle – l’entrepreneuse – qui mène le changement socio-économique de celle qui 

l’empêche. Plus récemment, le processus de subjectivation de l’ethos entrepreneurial a provoqué cette 

scission entre comportements souhaitables (dynamisme, vigueur, confiance, affirmation, etc.) et 

comportements indésirables (passivité, réflexivité, ennui, scepticisme, etc.). L’entrepreneuriat social vient 

ajouter un second mouvement de sanctification, en opérant cette division au sein du social lui-même, mais 

toujours à l’aide du référent entrepreneurial. 

Ce que Bornstein et Davis oublient de mentionner lorsqu’ils affirment « Dans le passé, les entrepreneuses 

sociales étaient appelées visionnaires, travailleuses humanitaires, philanthropes, réformatrices ou 

activistes » (2010, p. 10, traduction libre), c’est que cette étape qui consiste à regrouper toutes ces actrices 

sous une seule bannière est survenue en même temps que leur exclusion en tant que « réelles 

entrepreneuses sociales ». De ce groupe, on ne retient comme légitimes que les philanthropes, les 

travailleuses humanitaires dans certains cas, et les réformatrices modérées. Ce que l’action sociale a perdu 

dans cette mouvance, c’est son caractère revendicateur, perturbateur et inclusif. En d’autres mots, ses 

visionnaires et ses activistes. 

Nous comprenons ce moment, au début des années 1980, comme une première tentative réussie de 

sanctification non seulement du terme, mais de toutes les pratiques qui agissaient déjà dans le social. Une 

sanctification par leur exclusion, puis leur réinclusion de façon contrôlée par les grandes fondations et la 

logique néolibérale. La définition posée par Drayton permet de tracer une ligne, entre l’entrepreneuriat 

social officiel des start-ups sociales et tout le reste, relégué à un rang marginal. Peu à peu, cette 
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sanctification se solidifie jusqu’à rendre le terme complètement neutre, c’est-à-dire dénué, à première 

vue, de toute portée idéologique. Laville et Eynaud déclarent :   

Objective et neutre en apparence, elle [cette forme d’entreprise sociale héritée de l’école du 
business social] s'avère en fait motivée par un rationalisme utilitariste, orientée vers la 
performance dans les outils qu'elle prescrit, comme le marketing bottom-of-the-pyramid, et 
les métriques d'impact basées sur une double ou triple performance (2019, p. 46-47, 
traduction libre). 

L’évidence de l’entrepreneuriat social est devenue telle que la distinction entre celui-ci et l’économie 

sociale tend à s’estomper (Draperi, 2020). Rappelons que l’organisation de l’économie sociale dispose, 

dans une large part, de mécanismes de gouvernance démocratiques et redistribue ses bénéfices selon les 

besoins de ses membres ou de la société dans son ensemble. Bien que la France ait choisie, notamment, 

d’inclure les entreprises sociales au sein de l’économie sociale et solidaire, l’initiative divise fortement les 

actrices de l’économie sociale. On reproche aux entreprises sociales le sacrifice d’une gouvernance 

démocratique, le manque d’intérêt pour l’autonomisation des bénéficiaires, l’absence de considération 

du rôle des mécanismes de marché dans la génération des problèmes sociaux qu’elles entendent régler, 

le manque d’alternatives au modèle de développement standard et leur déni du leg de l’économie sociale 

par rapport à l’intégration de missions sociales dans des activités économiques (Roy et al., 2016, p. 34). 

L’hégémonie du nouvel entrepreneuriat social est particulièrement évidente dans le contexte britannique, 

où l’entreprise sociale, selon l’année et l’agenda politique, en vient à regrouper pratiquement toutes les 

entreprises, incluant OBNL et coopératives (Teasdale et al., 2018). Mauksch nous partage à cet égard une 

observation particulièrement évocatrice : « L'entrepreneuse sociale, tout comme la professionnelle, 

évolue vers une figure qui semble être dans l'intérêt de toutes, prenant une nouvelle position discursive 

de sujet » (2018, p.141, traduction libre). À l’image du biais de confirmation induit par les tests de 

personnalité, le portrait de plus en plus général, et donc vide, et désirable de l’entrepreneuse sociale incite 

à s’y identifier. Agamben inverserait cette proposition, et déclarerait qu’un nihilisme s’est emparé des 

actions à portée sociale dès lors qu’elles ont été transformées en « entrepreneuriat social ». L’un n’irait 

pas sans l’autre. On enchaîne des images de joie et de paix au point de faire oublier l’essentiel de l’action 

à portée sociale : l’empowerment des populations visées. Draperi estime que dans l’entrepreneuriat social, 

la construction d’une histoire en vient à se dissocier de l’activité économique, et prend de l’ampleur parfois 

au point de dépasser en taille l’activité économique réelle (2020, p. 63-64). Plus que dans d’autres formes 

d’entrepreneuriat, il constate une obsession pour les mots à la mode, et tout particulièrement ceux qui 
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véhiculent une image positive : « écosystème, collaboration, solidarité, alternative, entreprise libérée, 

gagnant-gagnant, mission, empathie, modestie, compassion, engagement, vision, raison d’être, sans 

oublier le changement d’échelle, l’ambition et la fierté » (Ibid., p. 63). Or en érigeant la multiplicité des 

initiatives à portée sociale en « spectacle de l’entreprise sociale » - dont la promesse est de « résoudre » 

une fois pour toutes les problèmes sociaux (Bornstein, 2007) - on risque de perdre de vue la complexité 

des mouvements sociaux et de la transformation sociale dans notre quotidien. 

Si on remonte à l’origine du terme social, on s’aperçoit d’une relation de pouvoir entre celles qui donnent 

et celles qui reçoivent. Le mot est introduit pour désigner les services sociaux (Hjorth, 2013), qui viennent 

ainsi dédommager les citoyennes des aléas de l’industrialisation effrénée. C’est ce qu’on appelle le filet 

social. Le social sera toujours ce pendant réactif du libre-marché, ce lieu secondaire qu’on ajuste ensuite. 

D’abord il y a innovation économique, après on se préoccupe des conséquences sociales. Déjà la 

formulation d’enjeux comme problèmes sociaux implique un social soumis à la loupe de l’État, qui vient 

redistribuer pour compenser les écarts et les crises provoquées par le marché. Le social est inclus par 

l’exclusion, c’est-à-dire par son exclusion de la sphère dominante de l'économie. C’est dans le domaine 

conceptuel, angle mort de l’ÉSS, que l’entreprise sociale présente les plus grands dangers. Pour exister 

l’entreprise sociale doit institutionnaliser le social par l’exclusion; le considérer de manière 

condescendante - comme problème - puis le réinclure sous conditions. Le social lui-même est issu d’une 

scission entre économique et social, entre impératif et fardeau. Il y a intérêt, ne serait-ce que pour un 

instant, à se distancier de ce mot fortement connoté, pour envisager différemment toute cette richesse 

d’interactions entre individus, groupes et communautés, auxquelles pourrait venir se greffer, comme outil 

et non plus comme fondement, l’appareil économique. 

Le discours dominant sur l’entrepreneuriat social profite de défaillances structurelles pour étendre son 

emprise. Très proche de l’aide internationale parfois, comme dans le courant du bas de la pyramide, les 

exemples de ses succès dépeignent invariablement des populations vulnérables et appauvries dans des 

pays en proie à un vide institutionnel. Banerjee (2008) mentionne plusieurs situations catastrophiques qui 

peuvent constituer, sous la perspective de l’entrepreneuriat social, de nouvelles opportunités. Pourquoi 

aurait-on besoin de personnes particulièrement audacieuses, d’une capacité de mettre à l’échelle 

rapidement des innovations révolutionnaires et de débloquer un financement extraordinaire, pour offrir 

à des nations démunies des conditions de vie décentes? Parce que dans ces communs négatifs, héritages 

du néolibéralisme et de siècles de colonisation, la résolution des problèmes engendrés requiert un 
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véritable « miracle entrepreneurial ». Comprenons-nous bien ici. Notre propos ne consiste pas à louanger 

l’entrepreneuriat en tant que solution miracle, au contraire. Nous croyons qu'en omettant volontairement 

les causes qui précèdent son intervention, autrement dit on ne tenant pas compte des injustices 

systémiques, l’entrepreneuriat social à la fois occulte l’enjeu social et profite de lieux dévastés pour vendre 

son message vide. Ce qui nous ramène à la notion Agambienne d’états d’exception. L’opportunité 

entrepreneuriale est souvent conséquente à l’état d’exception. C’est principalement dans des lieux où les 

droits et la dignité des individus peut être suspendue, que nous trouvons ces laboratoires de 

l’entrepreneuriat social : exclusion des marchés financiers conventionnels (Bateman, 2010, 2014), 

contexte de pauvreté et de déprivation avancées (Banerjee et Shaban, 2019; Sharma, 2003), et dans 

lesquels les femmes sont particulièrement contraintes (Chell et al., 2016). 

L’entrepreneuriat social réfère de plus en plus à un discours, autrement dit à un mythe, ainsi qu’à un 

assemblage de conférences et d’événements de réseautage réitérant le même message vide (Mauksch, 

2018), donc de rites. En sanctifiant le social à travers le mot déjà vide d'entrepreneuriat, le procédé opère 

une scission entre les pratiques réelles, multiples, informelles parfois et sans nom, dont la portée était et 

est toujours résolument sociale, et la notion spectaculaire d’entrepreneuriat social. Le social a été capté 

et ne renvoie plus qu’à un discours vide. L’entrepreneuriat social n’est qu’une image éloignée, dès sa 

création, des contextes qui ont rendu concrète son émergence. Il peut être confondu avec le 

développement entrepreneurial schumpétérien (changement radical), appliqué au social plutôt qu'à 

l'économie (Swedberg, 2006), alors qu'il s'agit, dans les faits, presque toujours d'adaptations (ou 

d'évolution sociale), donc d'un changement incrémental dû à une pression extérieure (réponse à une 

clientèle de plus en plus conscientisée).  

L'entrepreneuriat social, s'il veut réellement être social, doit être porté par des communautés et prendre 

une dimension politique. Mais comment composer avec un terme tellement investi par l’imaginaire 

néolibéral? La littérature sur les mouvements sociaux suggère qu’une réelle transformation sociale 

implique de recadrer les perceptions dominantes des problèmes sociaux (Nicholls et Ziegler, 2019). Cette 

tâche nécessite une reconceptualisation radicale de l’action à portée sociale.  

4.3 L’activisme : un assemblage de pratiques profanes 

Cela admis, le défi qui se pose désormais est celui de la profanation de l’entrepreneuriat sanctifié. Détaché 

des besoins des communautés locales et méprisant leurs propres initiatives, il permet d’étendre le modèle 
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néolibéral à toujours plus de lieux et d’imaginaires. À travers son intervention sociale, il se pose garant du 

changement moralement louable. Il s’agit dès lors de déstabiliser son emprise, de rendre possible de 

nouvelles associations qui évoquent des méthodes entrepreneuriales et communautaires, perturbatrices 

et réformatrices, individuelles et collectives. Quelques questions qui peuvent nous guider sont celles-ci : 

comment jouer avec les catégories du social, de l’entrepreneuriat, du communautaire et tout ce 

vocabulaire du capitalisme de conscience pour laisser place à des initiatives qui opèrent un réel 

changement social? Qu’est-ce qui surgit déjà dans l’ombre des discours dominants? Quels sont les actes 

quotidiens de micro-activisme? Comment perturber les discours et les institutions au jour le jour, qu’on 

se désigne entrepreneuse ou non? Le projet se veut lui-même activiste, étant donné qu’il vise à bousculer 

les catégories préconçues et revendique un changement dans l’édifice conceptuel de l’entrepreneuriat, et 

appelle à s’éloigner des multiples formes de socio- et d’éco- blanchiment dans lesquelles il s’enfonce. Le 

libéralisme comme le néolibéralisme ont institué cette fausse dichotomie entre social et marchand, ce qui 

a permis au marchand d’envahir le social avec l’aide, notamment, du dispositif du capitalisme de 

conscience. Cette division en concepts opposés rappelle ce que Agamben décrit lorsqu’il parle d’inclusion 

par l’exclusion. D’abord la vie humaine est séparée en vie animale et vie citoyenne, ce qui permet 

éventuellement de soumettre la vie animale de l’être humain à la domination écrasante de l’appareil 

étatique. Similairement, l’économique a relégué le social au second rang, qu’un discours dominant sur 

l’entrepreneuriat cherche à réinclure au sein de la sphère économique, mais sous des conditions 

particulières. C’est cette polarisation qu’on cherche à dépasser grâce à la profanation. 

À travers cette réflexion, nous nous inspirons des éléments qui ressortent de notre survol des mondes de 

l’activisme et de l’entrepreneuriat, qui à notre sens se croisent plus qu’on ne pourrait le croire. Déjà la 

transformation des récits qui alimentent le discours hégémonique peut être comprise comme un acte 

entrepreneurial (Gawell, 2007). Parce qu’elle arbore un rôle ambigu et qu’elle performe l’acte 

entrepreneurial, l’entrepreneuse contribue, par sa pratique, à modifier la signification de son rôle. Si de 

surcroît elle agit dans les marges, qu’elle attaque pour ainsi dire les normes du métier, et propose un 

langage qui lui est propre, sa portée contestataire s’en trouve proportionnellement accrue. Étant donné 

que nous nous risquons à redonner à l’acte entrepreneurial sa portée subversive dans le domaine du 

social, nous puisons dans le monde de l’activisme des repères pour guider la transformation. Le concept 

d’activisme lui-même résiste en quelque sorte à toute catégorisation, parce qu’il relie entre elles une foule 

de pratiques hétérogènes et souvent informelles de la contestation. En son cœur, tel que développé plus 

tôt, se retrouvent les idées de mouvement, de luttes à partir des marges et d’émancipation.  
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La profanation, quant à elle, peut être comprise ici comme un outil pour opérationnaliser et actualiser 

l’activisme sur le terrain. Nous proposons de comprendre la profanation en tant que méthode qui bouscule 

le langage, les pratiques, les institutions et les réseaux qui cimentent le discours dominant. Isolées, elles 

constituent des moments subversifs quotidiens sans portée majeure. Articulées entre elles en revanche, 

elles proposent des modes de fonctionnement, des espaces, des logiques autres. En se moquant de ce qui 

les oppresse, elles suspendent les dynamiques à l’œuvre et permettent de générer des contre-discours. 

Nous croyons que leur étude révèle comment les praticiennes marginalisées, à travers une foule de 

méthodes originales, dépassent les abstractions polarisantes que tentent de cristalliser les discours 

dominants. À les observer, on s’aperçoit qu’il faut parfois forcer les limites institutionnelles en créant son 

propre lexique, son propre mode d’action et ses propres réseaux d’intervention, plus proches de la réalité 

du terrain. Tout cela contribue à effacer les frontières traditionnelles entre, par exemple, des formes 

d’entrepreneuriat jugées légitimes et d’autres jugées illégitimes. Autrement dit, c’est en donnant la parole 

aux praticiennes, plus particulièrement celles qui interviennent à partir des marges, et sans figer leurs 

mots dans des concepts empruntés d’ailleurs, qu’on désactive les discours dominants. Une fois ceux-ci 

désactivés, on libère des espaces, des réseaux, et des discours tout autres, qui légitiment l’action 

excentrée. Ainsi nous verrons comment l’activisme se concrétise à travers la profanation des dynamiques 

top-down, qu’elles soient entrepreneuriales, sociales, vertes, commerciales, ou autres. On improvise, on 

s’associe à des partenaires inusitées pour dénicher des subventions. On prend un rôle ou un autre, se dit 

tantôt entrepreneuse, tantôt intervenante. On emprunte des lieux publics et privés pour leur donner des 

fonctions inusitées. C’est aussi en mélangeant les concepts qu’on retrouve souvent séparés qu’on introduit 

des formes intermédiaires. Celles-ci viennent s’insérer entre les extrêmes du sanctifié et de l’exclu, et 

servent à les rapprocher. On envisage dès lors la réalité sans un rapport hiérarchique qui serait imbriqué 

dans les catégories elles-mêmes. Revendiquer plusieurs statuts force le continuum entre ceux-ci, et 

permet de questionner les automatismes conceptuels. Bref, en soulignant la variété des actes profanes 

réalisés par les praticiennes, nous verrons comment ces dernières incarnent une guérilla entrepreneuriale 

irrémédiablement activiste. 

Le cas de la culture zef, en Afrique du Sud, peut servir à illustrer ce rapprochement entre activisme et 

profanation. Ce courant ressurgit dans l’Afrique du Sud post-Apartheid comme une collection de moyens 

d’expression affirmée par une partie de la population blanche, particulièrement chez les jeunes adultes. 

Elle a été interprétée comme une façon de reconstruire une identité qui fait sens de l’Afrique du Sud 

moderne, pour ces jeunes personnes blanches qui rejettent la supériorité attribuée à leur couleur de peau 
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(Marx et Milton, 2011), auparavant sanctifiée par l’Apartheid. On constate un souci à la fois de dénoncer 

l’Apartheid, puis de reconstruire une identité blanche qui ne serait pas fondée sur l’oppression des 

personnes racisées. Bien que le mouvement n’émane pas des populations les plus marginalisées, il 

rassemble surtout des artistes et de jeunes adultes qui rejettent le discours hégémonique suprémaciste. 

Décentralisé et en proie à des interprétations diverses, il vise néanmoins à faciliter la transition vers une 

Afrique du Sud plus inclusive. Son action contribue davantage à générer des contre-discours que des lieux 

de contre-pouvoir. On retrouve plusieurs éléments propres à l’activisme : intervention à partir d’une 

certaine marge (plus proche du mouvement punk à cet égard), recherche de l’émancipation, 

déconstruction du discours hégémonique, évolution continuelle et dans plusieurs directions 

simultanément. 

Ces caractéristiques en font un lieu privilégié pour expérimenter une foule de pratiques profanes. Les 

artistes qui se réclament du mouvement zef utilisent d’ailleurs des stratégies variées afin de subvertir les 

perceptions dominantes sur ce que signifie être blanche : critique directe, satire acerbe, humour et 

expression d’identités fugitives (Ballantine, 2004). Plusieurs vont mélanger des symboles associés à 

différents peuples et revendiquer une identité multiple. Un groupe comme Die Antwoord, invite à profaner 

le fait d’être une personne blanche, en intégrant cette identité comme un élément parmi d’autres dans 

l’identité collective sud-africaine :  “I represent South African culture ... Blacks. Whites. Coloureds. English. 

Afrikaans. Xhosa. Zulu ... I’m like all these different people, fucked into one person” (l’artiste Ninja, cité par 

Culhane, 2009). La blancheur est ici mélangée à la noirceur dans l’intention de faire éclater la division 

induite par des siècles de colonialisme. Comme dans la vidéographie de Redmalm et Skoglund, on profane 

la scission en rapprochant deux concepts opposés par la sanctification. 

À travers différents médiums, la musique mais aussi le vidéoclip et l’illustration, les membres du groupe 

ramènent la blancheur à quelque chose qui peut prendre racine dans la rue, dans le commun. La culture 

zef c’est ce nouvel assemblage, qui contraste avec les associations récurrentes du discours dominant vis-

à-vis de la blancheur et les réinterprète à la lumière d’une réalité multiple et dynamique. Le vidéoclip en 

particulier, comme la vidéographie du cas Prezi, permet de former des associations inusitées. Le terme zef 

lui-même force des associations nouvelles. Il renvoie à ce qui est kitsch, à quelque chose de commun et 

de dépassé au point d’être ringard. Les représentantes du zef empruntent à l’esthétisme qui définit la 

classe aisée sud-africaine des années 1980; elles combinent des vêtements et des objets archaïques et leur 
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ajoutent une touche surréaliste, exagérée. Il en résulte une nouvelle mode satirique qui se moque des 

idéaux blancs d’autrefois. 

Le rap permet aussi à plusieurs groupes qui se réclament de la culture zef de revisiter les identités 

ethniques. Habituellement synonyme de norme, par opposition aux identités liminales, l’identité blanche 

est perçue autrement au sein de la culture hip hop, où elle devient extérieure, étrange. En se dissociant 

de l’identité blanche dominante, ces rappeuses soulignent leur blancheur, mais se situent par le fait même 

dans un « espace liminal aux frontières de la blancheur » (Marx et Milton, 2011, p. 737, traduction libre). 

Ce qui force d’autant plus cette déconstruction identitaire. Des artistes tels que Jack Parow ou Ninja 

réfèrent à eux-mêmes avec le terme dérogatoire de white trash. Ninja décrit sa collègue en tant que 

“Afrikaans white trash elevated to performance art” (Ibid.). La blancheur devient ainsi momentanément 

quelque chose de péjoratif, ce qui peut désactiver le discours qui glorifie la blancheur.  

Notre objectif consiste à signaler ces stratégies à travers lesquelles les praticiennes profanent différentes 

catégories qui structurent l’entrepreneuriat et le social. Dérision, humour, jeux de langage, banalisation 

des catégories sanctifiées, non-observance des codes et procédures dominants, réappropriation des 

termes à connotation négative, expression artistique alternative, la profanation revêt plusieurs formes. 

Parce qu’elle vise à continuellement éliminer cette hiérarchisation entre des concepts supérieurs et 

inférieurs, qu’elle désencrasse le social d’une couche d’injustice ontologique, la profanation porte en elle 

des ambitions activistes. Elle nous permet de surcroît de nous laisser guider par les actrices sur le terrain, 

qui déconstruisent au quotidien. Nous espérons par le fait même faire déborder l’entrepreneuriat et le 

social des dichotomies dans lesquelles ils s’inscrivent. Cette méthode profane en quelque sorte l’édifice 

scientifique, en s’inspirant plutôt des praticiennes que des théories, pour élargir le champ des 

connaissances. Nous utilisons ainsi la profanation dans le but de donner une portée très concrète à notre 

critique théorique de l’entrepreneuriat social via l’activisme.   

Dans la vie de tous les jours, aucune entrepreneuse n’agit de façon semblable. Parce que les études qui 

s’intéressent aux mystères de l’entrepreneuriat tentent d’en cerner l’essence, elles sont portées à émettre 

des généralisations. Notre intention, ici, revient en quelque sorte à atteindre l’objectif opposé. Pour nous 

rapprocher de l’entrepreneuse et de sa réalité, nous avons décidé de suivre le parcours d’une personne 

identifiée à la fois comme quelqu’une qui entreprend, mais également comme quelqu’une d’engagée. 

Dans son quotidien, elle combine à la fois initiatives communautaires et entrepreneuriales. L’incarnation 
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de ces deux éléments à travers la figure d’une personne, permet d’illustrer un va-et-vient entre l’un et 

l’autre, et le brouillage de leurs frontières. À travers la multiplicité des projets dans lesquels elle s’investit, 

des réseaux et des influences qui l’alimentent, les mots et les catégories deviennent plus malléables. 

Agissant à l’extérieur du parcours institutionnel classique, ses actes ne sont ni auréolés du qualificatif 

social, ni le résultat de sa seule initiative. Il n’est plus question ici, d’entrepreneuriat social, ni même 

communautaire. Se dévoile un jeu de rôles, d’une situation à l’autre, d’une interlocutrice à l’autre, pour 

répondre à ses aspirations et à celles du quartier dans lequel elle opère. Sans requérir de sceau de 

légitimité, les résultats parlent d’eux-mêmes : émancipation des jeunes et des plus marginalisées, 

transformation d’un quartier, politisation d’enjeux invisibilisés, etc. En explorant son vécu et sa façon 

d’être, ainsi qu’une partie des gens qui la connaissent de près ou de loin, on constate des compromis, des 

tensions, mais surtout, une volonté de briser les conventions et d’outiller les générations futures. Elle 

semble incarner à la fois entrepreneuriat et activisme, et jusque dans son langage on aperçoit l’effacement 

des catégories classiques qui viennent séparer l’un de l’autre. 

C’est son histoire que nous proposons d’explorer dans le chapitre qui suit. Ce dernier reprend la forme 

d’un article scientifique mais l’adapte aux fins d’exposer un récit, ce qui, nous l’espérons, facilitera 

l’appropriation des concepts présentés jusqu’ici. 
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CHAPITRE 5 

L’activisme comme un assemblage de pratiques profanes : lorsque les frontières entre 

entrepreneuriat et communautaire s’effacent 

5.1 Introduction 

L’entrepreneuriat social, avec la connotation qu’on lui confère, intervient sur la légitimité et le rôle de 

certaines actions à portée sociale, parfois au détriment d’autres. La flexibilité du quasi-concept (Jenson, 

2019), combinant deux termes que nous qualifions de « signifiants vides » (Laclau, 1996; Jones et Spicer, 

2009), nous amène à questionner la performativité du discours de l’entrepreneuriat social au sein de 

sociétés captives de l’idéologie néolibérale (Simpson et Cheney, 2007). Plusieurs craignent que 

l’expression ne soit en fait qu’une porte d’entrée pour l’extension d’une logique exploitatrice et pécuniaire 

au social (Abildgaard et Jørgensen, 2021; Farrell, 2015; Dey et Steyaert, 2012).  

Les inquiétudes à ce sujet font écho à celles évoquées au sujet de l’entrepreneuriat lui-même (Perren et 

Jennings, 2005). A priori moteur de développement économique, et souvent confiné à la sphère purement 

économique de nos sociétés (Schumpeter, 1942), l’ampleur qu’occupe désormais l’entrepreneuse dans 

nos sociétés a de quoi susciter plusieurs questionnements. Être entrepreneuse signifie désormais savoir 

se prendre en main, déborder d’un enthousiasme et d’une créativité sans limites, savoir créer beaucoup à 

partir de très peu (Bröckling, 2016). Le terme est utilisé si couramment que son sens s’élargit au point de 

pouvoir désigner une quantité vertigineuse de pratiques : on entreprend en tant qu’artiste (Hjorth et Holt, 

2016; Gurova et Morozova, 2018), en tant que chercheuse (Levidow, 2005), en tant que citoyenne (Henton 

et al., 1997), en tant qu'activiste (Olsson, 2023). De plus en plus d’organisations publiques et du tiers 

secteur sont enjointes de devenir plus « entrepreneuriales » : dans les écoles (Dahlstedt et Hertzberg, 

2012), les universités (Grit, 1997), les hôpitaux (Rose, 1999, p. 142), au sein du gouvernement (Pyysiäinen 

et Vesala; 2013, Osborne, 1993), dans les organismes à but non lucratif (Seedco, 2007), etc.  Bref, voilà qui 

mène certaines à parler d’une véritable « entrepreneurisation » du social (Marttila, 2013). 

L’universalisation de l’entrepreneuse rend possible l’application des compétences, valeurs et standards 

entrepreneuriaux à pratiquement tous les aspects de la vie publique (Jones et Spicer, 2005). O’Rourke 

(2014) va même jusqu’à conclure que l’entrepreneuse est le modèle de la subjectivité au sein du 

néolibéralisme. La transformation sociale est du même coup confinée à l’intervention d’une poignée 
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d’individus doués. Pas si étonnant, dès lors, que l’entrepreneuse sociale soit désignée comme la « nouvelle 

héroïne » qui changera le monde grâce à de « nouvelles idées » (Bornstein, 2007).  

Dans le discours, l’entrepreneuriat social s’auréole d’une légitimité toute nouvelle, au même titre que les 

nouveaux courants des dernières décennies : entreprise citoyenne, responsabilité sociale de l’entreprise, 

éthique des affaires, etc. Le capitalisme « humaniste » mue, s'actualise par son association à des mots 

populaires remplis de sens (Draperi, 2020, p. 62), et s’évertue à nous raconter une belle histoire. 

L’entrepreneuriat social peut être compris comme une tentative renouvelée de « réparer », voire d’ajuster 

le capitalisme, ce que certaines désignent sous le vocable de « capitalisme de conscience » (Farrell, 2015). 

Comment désactiver ce discours renouvelé du capitalisme de conscience, dont le message sous-jacent 

reste le même : l’ordre socio-économique basé sur la croissance de l’exploitation de toutes les formes de 

vie et la réduction des citoyennes à une passivité consommatrice, ne doit ni ne peut être changé? 

Si on se fie à certaines définitions fondatrices de l’entrepreneuriat, dont celle proposée par Schumpeter 

(1942/1990), sa place dans la société consiste à bousculer les traditions et implémenter une vision nouvelle 

de l’organisation économique, sociale (Swedberg, 2006), voire même culturelle (Bureau et Zander, 2014; 

Gawell, 2007). Or l’entrepreneuriat social tend plutôt à réduire la transformation sociale à un jeu 

d’apparences (Draperi, 2020), qui parfois cristallise les injustices existantes (Laville et Eynaud, 2019), en 

réduisant les enjeux sociaux à un problème de pauvreté, autrement dit à un problème philanthropique 

(Olsson, 2023).   

Ce chapitre, qui reprend la structure d’un article scientifique mais l’allonge autour d’un récit, est l’occasion 

de dépasser l’opposition entre discours hégémonique et discours contre-hégémonique en 

entrepreneuriat. Le discours contre-hégémonique, que l’on parle d’entrepreneuriat social ou alternatif, 

tend à se faire capturer, tôt ou tard, par les dispositifs du capitalisme de conscience. Pour y échapper, nous 

proposons d’explorer le potentiel conceptuel de l’activisme en entrepreneuriat et dans l’action à portée 

sociale. L’application de la notion Agambienne de profanation permet d’actualiser l’esprit de contestation, 

de solidarité et d’émancipation qu’on retrouve au cœur de l’activisme. Nous aiguillons cette réflexion par 

l'étude d’un cas-limite, celui d’une entraîneuse de basketball devenue d’abord intervenante sportive, puis 

activiste dans la sphère communautaire. Impossible à catégoriser, elle oscille entre différents discours et 

pratiques. Son langage et ses actions invitent à défier les règles dans l’ambiguïté du quotidien. La 

recherche s’inscrit dans une volonté de générer une critique affirmative de l’entrepreneuriat social 
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(Berjani et al., 2022), c’est-à-dire de dépasser la critique purement négative, visant à exposer les lacunes 

d’un raisonnement ou d’une pratique, pour proposer de nouveaux imaginaires. 

5.2 Revue de littérature 

L'entrepreneuriat devient un discours performatif. Une idéologie qui performe les pratiques, les identités 

et les narrations collectives et individuelles (Aggeri, 2017). L’entrepreneurisation du social, comme le 

pointe Marttila (2013), nous amène à questionner le rôle de l’entrepreneuriat social en tant que 

phénomène émergent. À première vue hétérogène et perturbateur, il dévoile un discours qui renforce 

l’hégémonie néolibérale et limite l’action sociale à l’intérieur du marché (Chateauvert et al., 2020). 

Il n’est pas chose évidente de brosser un portrait exhaustif de l'entrepreneuriat social, car son utilisation 

n'est pas rattachée à une institution particulière, mais plutôt à plusieurs actrices et organisations aux 

finalités variées (Draperi, 2020, p. 20). Nicholls (2010) parle en ce sens de stade pré-paradigmatique. De 

l’entreprise sociale, qui reflète plusieurs tensions, incohérences et clivages entre plusieurs courants de 

pensée et particularités régionales, vers l’entrepreneuriat social, mot-valise combinant des signifiants 

vides (Kenny et Scriver, 2012), l’absence de délimitation du champ rend sa récupération plus facile. Un 

glissement s’effectue, de l’entrepreneuriat comme moyen parmi d’autres pour aborder des enjeux 

complexes, vers l’entrepreneurisation du social et la réduction des problèmes de société à des enjeux 

individuels. En effet, certaines voient dans l’entrepreneuriat social un projet de société flou mais 

déterminé par des moyens assez circonscrits : financement principalement par la philanthropie de risque, 

quantification de l’impact, et diffusion massive de l’innovation (Draperi, 2020). De plus en plus, la forme 

de l’entreprise collective est délaissée au profit de l’entreprise privée à finalité sociale, sinon du volet 

marchand de l’OBNL (Chateauvert et al., 2020). Ces dernières années, les différences régionales entre les 

nombreuses approches « sociales » s’estompent (Huybrechts et Nicholls, 2012). Les entreprises sociales 

sont jetées dans la même course à l’innovation que les entreprises technologiques (Dey, 2006), ce qui a 

pour effet de réifier la compétition économique en l’étendant à des activités qui opèrent selon d’autres 

valeurs (les activités sociales). Dans le même ordre d’idées, plusieurs outils managériaux et financiers sont 

transposés au monde de l’entreprise sociale (Hjorth, 2013), ce qui à la fois l’auréole d’une légitimité accrue 

par rapport aux organisations classiques du social, mais en plus vient quantifier ce qui est plus évident ou 

sensationnel, au détriment d’enjeux complexes et du ressenti des bénéficiaires (Draperi, 2020). L’accent 

est mis sur l’individu, à l’instar de l’entrepreneuriat conventionnel (Hjorth et Bjerke, 2006; Jones et Spicer, 

2009), ce qui prend tout son sens lorsqu’on comprend l’univers des start-ups, auquel s’identifient quantité 
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d’entreprises sociales. Pour se distinguer, l’entrepreneuse fait valoir son image, son parcours, sa 

réputation, son charisme (Draperi, 2020, p. 85). À la pression (Jones et Spicer, 2009) et le risque (Omrane 

et al., 2018) que portent déjà sur leurs épaules les entrepreneuses conventionnelles, s’ajoute la contrainte 

de devoir générer des retours sociaux (Dees, 1998; Peredo et McLean, 2006), de réduire les procédés 

bureaucratiques qu’on attribue à l’État (Dey, 2006), et ce dans des contextes souvent dépourvus (Janssen 

et al., 2018; Di Domenico et al., 2010). Le mot « entrepreneuriat » est ici connecté au social dans l’objectif 

de construire une vision économique manichéenne, opposant l’efficacité des marchés (par 

l’entrepreneuriat) à la bureaucratie (auquel est réduit l’État social-démocrate, jusque-là « garant » du 

domaine social) (Hjorth, 2013; Dey, 2006). Bien que l’entrepreneuse sociale soit supposée adresser des 

enjeux sociaux complexes, le discours dominant, lourd d’exclusions (Ogbor, 2000), tend à présenter une 

histoire dé-politisée du changement social (Dey et Steyaert, 2010; Banerjee et Shaban, 2019). 

L’entrepreneuriat social serait donc susceptible de cristalliser un discours hégémonique (Mouffe et Laclau, 

1985), plutôt que de provoquer un réel changement. Au lieu d'être considéré comme un instrument 

permettant de remettre en cause les conventions, les paradigmes ou les systèmes (économiques) 

dominants, l'entrepreneuriat social est avant tout un instrument discursif pour étendre les pratiques à 

finalité lucrative à la sphère sociale, faire de l’optimisation fiscale ou simplement rendre les personnes et 

les organisations du secteur à but non lucratif plus managériales et imputables (Dey et Steyaert, 2012, p. 

101). 

Des contributions sur le sujet émergent de plus en plus d’éléments qui renvoient à ce que certaines 

nomment le capitalisme de conscience (Farrell, 2015). Il a été suggéré que l’entreprise sociale s’inscrit dans 

une tentative de réforme du capitalisme, souvent critiqué comme étant trop centré sur les intérêts des 

actionnaires, au détriment de la société dans son ensemble (Ibid.). Pour plusieurs, il s’agit d’une réponse 

aux critiques du néolibéralisme adressées par une vague de mouvements sociaux, vers un système plus 

solidaire mais qui ne remet pas en cause les principes du néolibéralisme (Laville et Eynaud, 2019). Dans ce 

capitalisme renouvelé, la place du récit devient prépondérante. L’activité économique de l’entreprise 

s’éclipse derrière la diffusion d’une belle histoire, dont les proportions dépassent l’économie réelle. Un 

lexique de mots à connotation positive drape d’un voile d’un légitimité toute initiative : « écosystème, 

collaboration, solidarité, alternative, entreprise libérée, gagnant gagnant, mission, empathie, modestie, 

compassion, engagement, vision, raison d’être, [...] changement d’échelle, ambition, fierté » (Draperi, 

2020, p. 63). Pour ses défenseures, il serait possible de concevoir un capitalisme plus juste, qui opère 

simultanément selon les mécanismes du marché et l’intérêt de la majorité. Les entreprises sociales, 
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comme d’autres entreprises plus éthiques, plus responsables, plus vertes, incarneraient des exemples 

concrets de cet avenir auto-régulé et durable. On peut ranger aux côtés de cette mouvance le courant du 

bas de la pyramide (BOP), de la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE), ou encore du social business. 

Toutes ces variantes partent de la prémisse selon laquelle le capitalisme est fondamentalement bon, que 

par conséquent ses méthodes devraient être répandues autant que possible. On invite les entreprises et 

les entrepreneuses qui s’y intéressent à mesurer leur impact social et à faire mieux. Simultanément, on 

contraint les organisations à but non lucratif et les mouvements sociaux à se soumettre à la logique du 

marché; compétitionner pour l’octroi de nouveaux contrats, réaliser des économies d’échelle, générer plus 

d’« impact » par dollar dépensé (Farrell, 2015). On pourrait croire à première vue que le capitalisme se 

transforme en un modèle plus juste et inclusif, or sur le terrain on remarque surtout que ce sont les 

instances jusqu'alors considérées comme extérieures au marché qui sont contraintes à devenir plus 

commerciales (Dart, 2018). Dans un cas comme dans l’autre se dégage une constante : les régulations ne 

sont pas souhaitables, les bonnes pratiques doivent émerger librement des organisations (Farrell, 2015, p. 

257).  

La popularité du discours dominant sur l’entrepreneuriat social est telle qu’on lui attribue toute action à 

portée sociale : « Dans le passé, les entrepreneuses sociales étaient appelés visionnaires, travailleuses 

humanitaires, philanthropes, réformatrices ou activistes » (2010, p. 10, traduction libre). Particulièrement 

dans les pays du Sud, la méthode unique promue néglige le contexte social et les iniquités structurelles 

(Banerjee et Shaban, 2019; Laville et Eynaud, 2019). Prahad et Satish (2018) affirment notamment que 

l’entrepreneuriat social dans le contexte indien n’a pas les mêmes racines que dans le monde occidental, 

or il tend à être sous-financé au profit d’initiatives extérieures, plus en accord avec la définition dominante. 

Comment détacher, dès lors, la foule d’initiatives porteuses de transformations sociales inclusives et 

émancipatrices, et éviter leur capture par le discours hégémonique du capitalisme de conscience? L’étude 

de phénomènes contestataires fournit des outils pour redonner aux pratiques entrepreneuriales une 

portée subversive (Hjorth, 2013), nécessaire à l’actualisation de l’action sociale réellement transformatrice. 

Plus que des concepts vides et des mots à la mode, susceptibles d’être capturés par le discours du 

capitalisme de conscience, le monde de l’activisme recèle un éventail de modes d’action multiples, 

hétérogènes et informels. 

La notion d’activisme se renouvelle et s’adapte constamment. Dans son fond il s’agit d’un procédé 

dynamique, par opposition à un concept ou une idée. Le terme est résolument ancré dans les nécessités 
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du quotidien et navigue une rigidité de principe à travers un procédé abductif : l’attitude morale qu’il 

suppose implique de réaliser des compromis. Il inclut également un élément de contestation; « pouvant 

aller jusqu’à braver la loi » (Neumayer et Svensson, 2016), qui s’exprime dans les sphères sociale et 

politique (Fillieule et Neveu (2018). On s’oppose donc à un état de choses, sur la base de valeurs ou de 

convictions (Colovic et Mehrotra, 2020). Il peut arriver que des groupes d’activistes émergent à partir de 

mouvements sociaux, s’ils estiment être guidés par une idéologie et une identité communes. On peut 

définir ces derniers comme des regroupements d’individus qui se mobilisent pour identifier un adversaire, 

celui-ci détenant une autorité particulière. Bien que les mouvements sociaux traduisent certaines 

injustices et besoins inassouvis, leur raison d’être partage avec l’activisme de s’ancrer résolument dans la 

contestation (Chateauvert et al., 2020). Pour plusieurs, ils seraient des incubateurs de l’innovation sociale 

émancipatrice (Ibid., p. 67). Ils peuvent ainsi servir à identifier des opportunités pour l’innovation sociale, 

mais ils restent difficiles à intégrer au sein d’un modèle institutionnalisé de délibération collective. On 

pourrait affirmer par conséquent qu’ils se placent en première ligne du changement social. Alors que les 

réseaux de l’innovation sociale vont chercher à réduire les tensions entre différentes classes sociales par 

l’implémentation de solutions incrémentales ou radicales, les mouvements sociaux s’alimentent de cette 

tension pour renouveler leur critique. Les droits de groupes historiquement opprimés ne seraient pas les 

mêmes sans les luttes sociales perpétuelles menées par les mouvements sociaux (Ibid., p. 69). C’est ce qui 

nous fait croire que certains éléments des mouvements sociaux, et leur portée activiste, actualisent la 

transformation sociale dans une direction collectivement souhaitable. Ils viennent compléter le processus 

démocratique en contribuant de l’extérieur, évitant ainsi leur capture par un système, et un discours, 

hégémoniques. 

Il est possible de dresser plusieurs rapprochements entre activisme et entrepreneuriat, de même qu’entre 

entreprise et mouvement social. Fillieule et Neveu (2018) établissent d’ailleurs un parallèle entre ces deux 

mondes, lorsqu’ils affirment que les activistes sont des micro-entrepreneuses du changement social :  

En apportant à ces activités leurs dispositions critiques, leurs styles relationnels et l'expertise 
acquise au cours de leur militantisme passé, elles se comportent, dans la logique silencieuse 
de la vie quotidienne, comme des micro-entrepreneuses du changement social (p.17, 
traduction libre). 

Selon Neveu (2018), la fibre entrepreneuriale s’exprime à travers l’activiste parce qu’elle désire 

s’autogérer, parce qu’elle expérimente et subvertit les rôles et les fonctions sociales de sorte à rendre 

visible un enjeu. Inversement, si on se fie à certaines définitions fondatrices de l’entrepreneuriat, dont 
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celle proposée par Schumpeter (1942/1990), sa place dans la société revient à bousculer les traditions et 

implémenter une vision nouvelle de l’organisation économique, sociale (Swedberg, 2006), voire même 

culturelle (Bureau et Zander, 2014; Gawell, 2007). Pour Sharra (2005), la découverte d’une injustice par 

l’activiste et le passage à l’action pour y remédier s’apparente à la découverte de l’opportunité 

entrepreneuriale et la création d’une entreprise. Si l’on en croit Martin et al. (2018), bien que l’activiste 

parvienne à un dépassement de soi (self-transcendance) là où l’entrepreneuse fait preuve de valorisation 

de soi (self-enhancement), les deux se rejoignent dans leur capacité à s’autodéterminer (self-direction). 

D’autres similarités peuvent être soulevées. Les activistes doivent porter une cause qui résonne dans leur 

communauté. Elles doivent par conséquent cerner un besoin et le formuler de sorte à rejoindre d’autres 

gens. Pareillement, l’entrepreneuse gagne à connaître sa clientèle et doit offrir un produit ou un service 

qui la rejoint. Le développement de leur réseau social, pour l’une comme pour l’autre, accroît son impact. 

La formulation d’objectifs, pour le mouvement social comme pour l’activiste, engendre des compromis. 

Alors que certaines visent à changer des lois ou des politiques publiques, les résultats peuvent être plus 

immédiats et concrets mais les schèmes cognitifs dominants peuvent rester inchangés. Une demande plus 

radicale peut contribuer à faire évoluer les mentalités, notamment en transformant la perception du 

normal et de l’objectif, mais risque en contrepartie de ne pas être entendue par les élites dirigeantes. Ainsi 

la stratégie adoptée peut être envisagée par un calcul de risques par rapport aux bénéfices (Valocchi, 2010, 

p. 69). Tout un champ de recherche s’intéresse aux facteurs déterminants de la pérennité et de la réussite 

des mouvements sociaux. Parmi ceux-ci, on retrouve bien sûr un financement stable, l’accès à des 

individus dédiés et qualifiés, des réseaux d’alliés influents, des infrastructures adaptées, etc. (Ibid., p. 87), 

ce qui n’est pas loin des conditions qui facilitent le succès de l’entreprise. Similairement, bien que la 

création d’organisations ne soit pas vitale ni à l’activisme, ni aux mouvements sociaux, et qu’elle entraîne 

son lot de compromis et des risques de dérive, elle peut servir de moyen pour coordonner les ressources 

disponibles et systématiser la lutte (Ibid., p. 105-106). Elle occupe par conséquent une place importante 

dans l’action entrepreneuriale comme dans l’action activiste.  

Dans la littérature, l’agencement des mondes de l’activisme et de l’entrepreneuriat fait resurgir des 

imaginaires inusités. Tantôt compromis néolibéral de pratiques a priori subversives (Alkon, 2018; Chiu et 

Giamarino, 2019), tantôt activité essentiellement entrepreneuriale mais dont le contexte répressif lui 

confère une portée transformatrice (Alkhaled, 2021; Krishnan et Wallis, 2020), l’idée d’un activisme 

entrepreneurial reste peu explorée. Dey et Mason (2018) en font une méthode pour d’abord bousculer 

les pratiques sociales ou économiques considérées injustes, puis proposer de nouveaux possibles, c’est-à-
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dire des mondes semblables au nôtre mais qui défient le paradigme dominant. De cette exploration 

surgissent des pistes pour renouveler l’entrepreneuriat à portée sociale. 

5.3 Cadre conceptuel 

Et si l’activisme devenait une méthode pour profaner l’entrepreneuriat (Agamben et Fort, 2007), qu’il soit 

classique ou social, en naviguant incessamment au-delà les discours hégémoniques et contre-

hégémoniques? Dans l’observation du quotidien de l’entrepreneuse, les pratiques se transforment, 

arborent un sens nouveau. Tandis que les concepts attribués par les théoriciennes à la pratique, viennent 

figer le réel dans une abstraction. Nous croyons que la critique théorique du capitalisme de conscience et 

des alternatives qui s’y opposent peut être dépassée, via la profanation Agambienne. Pour mieux situer 

les principaux blocs conceptuels de cette approche, nous exposons ici ce que nous entendons discours 

hégémonique et contre-hégémonique et profanation Agambienne. 

5.3.1 Discours hégémonique et contre-hégémonique 

Pour Mouffe et Laclau, le discours signifie à la fois ce qui résulte d’une conversation, et ce qui abrite une 

logique ou un sens. Cette seconde signification est fertile dans l’analyse des tensions entre discours 

concurrents. De l’avis de ces autrices, le monde tel qu’il se présente aux êtres humains n’est ni doté de 

sens ni d’ordre a priori (Olsson, 2023). Des systèmes onto-épistémiques sont conçus pour se prémunir 

d’une réalité trop contingente, ou dont l’absence de sens est devenue insupportable. Il est possible de 

comprendre le discours comme un échafaudage de signifiants, c’est-à-dire de mots flottants, dont le sens 

peut varier d’un contexte à l’autre. Ceux-ci s’assemblent autour de ce que Laclau et Mouffe appellent des 

points nodaux. Ils se présentent comme des réceptacles vides, agissant comme une sorte de carrefour 

entre les signifiants, de sorte à créer une articulation. Une articulation prend forme lorsque que des 

signifiants sont connectés à un point nodal. Par exemple, la notion d’entrepreneuse peut être comprise 

comme un point nodal. En effet, il est difficile de comprendre l’entrepreneuse autrement que par son 

association à des qualificatifs et des comportements sociaux. L’entrepreneuse existe dès lors qu’elle 

s’inscrit dans une certaine logique d’action. On y associe couramment des signifiants tels que « créativité 

», « croissance économique », ou encore « secteur privé ». L’ensemble de ces mots connectés entre eux 

forme une articulation. Le discours, à son tour, vient structurer entre elles un ensemble d’articulations. Il 

vient associer entre eux des phrases, des idées, des concepts et des symboles pour encadrer ce qui est 

possible de faire et de dire dans un contexte donné (Kenny et Scriver, 2012). Reposant ultimement sur des 

chaînes de mots flottants, le discours peut être constamment adapté de sorte à servir des intérêts précis. 
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Selon Laclau et Mouffe (1985), l’espace politique se compose de discours multiples. La notion de discours 

hégémonique permet de désigner le système onto-épistémique actuellement dominant. Dans notre cas, 

il s’agit bien du néolibéralisme, évoluant grâce au mécanisme du capitalisme de conscience. Bien qu’un 

discours puisse être dominant, des discours contre-hégémoniques permettent de contester celui-ci. 

L’ordre social se maintient toujours de façon précaire, et cède au changement lorsqu’un nouveau discours 

prend la place de celui qui dominait (Olsson, 2023). Cette interprétation permet d’accepter que les 

praticiennes et les institutions adoptent des attitudes qui entrent parfois en contradiction, et que la réalité 

est multiple et dynamique.  

Il n’est pas rare que le contre-discours se définisse par opposition au discours hégémonique. Bien que ce 

dualisme soit utile pour mieux situer les intérêts concurrents dans la construction des discours, nous 

prendrons garde ici à le dépasser pour faire justice au réel et générer des espaces plus distancés de leurs 

affiliations idéologiques. Cette démarche emprunte au pragmatisme, tel que défini par John Dewey. 

Partant du vécu des actrices, ce dernier s’intéresse à comment celles-ci naviguent leur quotidien et 

justifient leurs actes dans une réalité empreintes de dilemmes et de contradictions. Cette philosophie de 

l’action invite à observer les phénomènes à l’écart des étiquettes qu’on tend à leur affubler : « Il est donc 

vain de discourir abstraitement de la compatibilité entre individualisme et coopération, marché et 

démocratie, activiste et entrepreneur » (Lanciano, 2019, p. 105).  

5.3.2 La profanation comme outil activiste au quotidien 

Dans l’idée d’observer le réel à l’écart, autant que possible, des biais induits par les discours et contre-

discours hégémoniques, et se rapprocher ainsi d’une démarche pragmatiste, nous portons notre attention 

sur ces lignes de tensions qui émergent lorsque dans l’acte d’entreprendre les individus oscillent entre des 

catégories prédéterminées. La notion de profanation permet d’explorer comment déconstruire des mots 

« sanctifiés », c’est-à-dire qui ont été soustraits à l’action populaire puis érigés en mythes intouchables. 

L’entrepreneuriat social, de même que l’innovation sociale, ou encore l’action communautaire, sont tous 

à risque de se transformer en institutions. Comment les praticiennes jouent avec ces termes, dans la 

banalité de leur quotidien, pour constamment proposer de nouvelles façons d’agir en marge, résume bien 

la méthode de la profanation proposée par Giorgio Agamben. La profanation peut être comprise comme 

l’acte d’exposer les mécanismes de construction des mythes et des rites considérés comme sacrés 

(Agamben et Fort, 2007; DeCaroli, 2017). Certaines pratiques, certains concepts et certains objets - les 

dispositifs - structurent et gouvernent notre compréhension de la réalité. Selon Agamben, arrive un 
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moment où ceux-ci cessent de référer au contexte duquel ils ont pris naissance, pour se rapporter de plus 

en plus à eux-mêmes (DeCaroli, 2017). Ils deviennent des codes à suivre, autrement dit ce qui n’étaient 

que des moyens, des outils, sont devenus des finalités. S’y référer tend à perdre toute contingence et revêt 

une dimension neutre. En révélant que cette neutralité a été construite, on rend possible son utilisation, 

c’est-à-dire qu’on remet en question l’association de la chose à une finalité déterminée (Agamben et Fort, 

2007). Parce que les institutions normalisent certaines façons d’agir et de penser, ce qui contribue à leur 

reproduction, la profanation permet de les désactiver. Le langage, mais aussi, pour Agamben, le corps 

humain et la sexualité (Agamben et Fort, 2007; Prozorov, 2011), se seraient ainsi vidés de leur sens, servant 

de plus en plus une fonction finale plutôt que leur fonction initiale, celle de moyens vers une myriade de 

fonctions : jouer, expérimenter, réinventer. Les mots renvoyant à des images, les langues et les cultures 

auraient été réduites à des objets de consommation, des produits de divertissement. Draperi rejoint ce 

diagnostic puisqu’il affirme : 

Le détournement du sens des mots est devenu un art du nouveau capitalisme, en particulier 
les termes porteurs de sens. Ainsi l’émancipation, l’environnement, l’écosystème, 
l’alternative, la révolution et plus récemment la coopération se voient-ils attribuer de 
nouveaux sens à côté des définitions conceptuelles anciennes. Parfois ces nouveaux sens sont 
eux-mêmes conceptualisés dans le cadre du management ou du marketing (2020, p.62). 

Le projet de la profanation s’inscrit donc dans la volonté de réencastrer le langage et les cultures dans les 

contextes qui leur donnent vie. La profanation ouvre le chemin à une réappropriation populaire, concrète, 

en réponse au déracinement nihiliste que provoque le capitalisme moderne. Alors que celui-ci tente de 

réduire tous les sacrés à un seul sacré vide, celui de la consommation (et la destruction qu’elle implique) 

comme finalité, la profanation devient un moyen pour désarmer le spectacle continuel. L’acte 

spectaculaire peut être déconstruit en suspendant sa logique de performance. Plutôt que d’exister pour 

un public, par la profanation il prend vie dans de nouvelles associations, il se réinvente dans de nouveaux 

contextes.  

Un exemple de profanation, proche du sujet que je propose de traiter, illustre tout le potentiel de cette 

notion. Dans leur texte portant sur la profanation de l’aménagement urbain, les auteurs Boano et Talocci 

(2015) notent que nos villes sont aux prises avec une conception de l’espace sous l’emprise à la fois de la 

logique néolibérale, exhortant à tout réduire à une valeur monétaire, et des dynamiques de pouvoir pour 

le contrôle du territoire (Ibid., p. 86) :  
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L'influence des actrices de la transformation urbaine sur le paysage urbain ne provient pas 
seulement du côté "néolibéral" du dispositif (les actrices qui recherchent l'investissement et 
le profit en développant des zones), mais plutôt de l'exercice continu et écrasant des pouvoirs 
que toutes les actrices de la transformation urbaine exercent pour se garantir l'accès et le 
contrôle de certains espaces de la ville. En précisant le désir d'une telle domination écrasante, 
nous trouvons, parmi ses causes profondes, bien plus que la recherche du profit, mais plutôt 
la discrimination sexuelle, raciale et ethnique, des idéologies politiques et religieuses 
opposées, le trafic de drogue, l'obsession de la sécurité, etc. (traduction libre) 

En réponse à ces phénomènes, la profanation consiste, dans un premier temps, à ré-ouvrir les possibilités 

de l’espace urbain, à le désacraliser. Ainsi les habitudes générées dans la conception de l’espace sont 

remises en question, par le détachement des lieux de leur identité particulière, par leur ré-agencement, 

leur re-disposition matérielle, par la déconstruction de schèmes de pensée qui délimitent ce qui est 

possible et impossible à faire. Cet acte permet d’imaginer des centres-villes radicalement différents, 

investis par des populations jusque-là invisibilisées ou réduites à la passivité. Dans un deuxième temps, il 

s’agit d’incarner ces visions nouvelles, de participer à sa transformation. Incarner des lieux co-construits, 

marqués par l’expression plurielle. De cette façon l’aménagement urbain n’est plus ce processus ordonné 

d’en-haut, sans finalité autre que la croissance économique et l’oppression, il n’est surtout plus accepté 

comme tel. L’espace urbain se transforme en un jeu, comme le propose Agamben : « un jour, l'humanité 

jouera avec le droit comme les enfants jouent avec des objets désaffectés, non pas pour leur rendre leur 

usage canonique, mais pour les en libérer définitivement. » (2005, p. 64). 

À travers cette réflexion, nous nous inspirons des éléments qui ressortent de notre survol des mondes de 

l’activisme et de l’entrepreneuriat, qui à notre sens se croisent plus qu’on ne pourrait le croire. Le concept 

d’activisme lui-même résiste en quelque sorte à toute catégorisation, parce qu’il relie entre elles une foule 

de pratiques hétérogènes et souvent informelles de la contestation. En son cœur se retrouvent les idées 

de mouvement, de contestation et d’émancipation. Nous comprenons la profanation comme un outil qui 

permet d’actualiser l’activisme dans la banalité du quotidien. En étudiant la profanation, nous portons une 

attention particulière aux actes qui parviennent à se distancier du discours hégémonique et qui, regroupés, 

articulent de nouveaux discours, plus proches de la réalité des populations marginalisées. On évite la 

capture par le mécanisme du capitalisme de conscience, parce que plutôt que de se situer dans un camp 

adverse, défini et structuré, l’acte profanateur, à la fois émane d’une diversité d’actrices définie de façon 

large comme appartenant à des populations marginalisées, à la fois s’inscrit dans une volonté incessante 

de critiquer les institutions dominantes. Excentrée et elle-même sans centre. 
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Dans la vie de tous les jours, aucune entrepreneuse n’agit de façon semblable. Parce que les études qui 

s’intéressent aux mystères de l’entrepreneuriat tentent d’en cerner l’essence, elles sont portées à émettre 

des généralisations. Notre intention, ici, revient en quelque sorte à atteindre l’objectif opposé. Pour nous 

rapprocher de l’entrepreneuse et de sa réalité, nous avons décidé de suivre le parcours d’une personne 

identifiée à la fois comme quelqu’une qui entreprend, mais également comme quelqu’une d’engagée. 

Dans son quotidien, elle combine à la fois initiatives communautaires et entrepreneuriales. L’incarnation 

de ces deux éléments à travers la figure d’une personne, permet d’illustrer un va-et-vient entre l’un et 

l’autre, et le brouillage de leurs frontières. À travers la multiplicité des projets dans lesquels elle s’investit, 

des réseaux et des influences qui l’alimentent, les mots et les catégories deviennent plus malléables. 

Agissant à l’extérieur du parcours institutionnel classique, ses actes ne sont ni auréolés du qualificatif social, 

ni le résultat de sa seule initiative. Il n’est plus question ici, d’entrepreneuriat social, ni même 

communautaire. Se dévoile un jeu de rôles, d’une situation à l’autre, d’une interlocutrice à l’autre, pour 

répondre à ses aspirations et à celles du quartier dans lequel elle opère. Sans requérir de sceau de 

légitimité, les résultats parlent d’eux-mêmes : émancipation des jeunes et des plus marginalisés, 

transformation d’un quartier, politisation d’enjeux invisibilisés, etc. En explorant son vécu et sa façon 

d’être, ainsi qu’une partie des gens qui la connaissent de près ou de loin, on constate des compromis, des 

tensions, mais surtout, une volonté de briser les conventions et d’outiller les générations futures. Elle 

semble incarner à la fois entrepreneuriat et activisme, et jusque dans son langage on aperçoit l’effacement 

des catégories classiques qui viennent séparer l’un de l’autre. L’entrepreneuriat devient un moyen de 

perturber, et l’activisme un moyen d’entreprendre.  

La multiplicité des approches de l’entrepreneuriat critique peut être regroupée sous deux dimensions, 

regroupant quatre idéaux-types : « sceptique-fondamental », « sceptique post-fondamental », « affirmatif-

fondamental », et « affirmative post-fondamental » (Dey et al., 2022, traduction libre). Cette recherche 

s’inscrit dans le courant affirmatif post-fondamental. Celui-ci s’articule autour du postulat que le 

changement ne doit pas passer par le cadrage des phénomènes en identités et concepts rigides, pour 

comprendre l’entrepreneuriat davantage comme un processus, un flux continuellement réinventé. Berjani 

et al. (2022) affirment que la plupart des contributions en entrepreneuriat critique se limitent à émettre 

un avertissement face aux dérives de l’entrepreneuriat mainstream, et invitent à développer une critique 

pas seulement négative, mais affirmative, de sorte à offrir des perspectives théoriques alternatives. Ce 

papier poursuit dans cette foulée, en proposant d’analyser un phénomène ambigu sous une loupe 

nouvelle, celle de l’activisme. 
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La figure suivante articule en continuité les trois principaux blocs conceptuels qui structurent notre 

réflexion. La notion de discours hégémonique et contre-hégémonique, permet d’identifier un centre, une 

norme à déconstruire. Elle représente pour ainsi dire une porte d’entrée afin de mieux circonscrire, de 

façon simplifiée, duale et conceptuelle, la problématique à l’œuvre. En revanche, se limiter à celle-ci pose 

le risque de positionner toute alternative dans une binarité définie, contrainte, puis éventuellement 

réappropriée par le discours hégémonique. La notion d’activisme s’insère de sorte à faire éclater les 

oppositions classiques. Elle permet d’identifier une marge difficile à saisir, plus large et mouvante qu’un 

discours contre-hégémonique, et de donner la priorité à un mode d’action plutôt qu’une à critique 

théorique. Par contre il n’est pas clair en quoi l’activisme opère concrètement la contestation. Dans un 

souci d’aller au-delà des mots, et de générer un cadre théorique incapturable, la profanation intervient en 

tant qu’outil pour suspendre le discours hégémonique, voire toute institution. Son application concrète, à 

des situations quotidiennes, et son caractère profondément activiste, permettent d’observer comment le 

discours hégémonique peut être constamment démantelé. Néanmoins, parce que les actes de profanation 

ne sauraient être révolutionnaires, mais plutôt subtiles et diffus, il importe de bien saisir comment ils 

s’intègrent dans un mouvement de contestation. Ainsi la contestation prend sens lorsqu’on situe un 

discours hégémonique, se développe et s’actualise par l’activisme, et opère à travers la profanation.  

Figure 5.1 – Synthèse et enchaînement des principaux concepts 
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5.4 Méthodologie et description du terrain d’enquête 

5.4.1 Stratégie de recherche 

La stratégie de recherche bifurque à plusieurs reprises, à la lumière des observations réalisées. Le cas 

central à l’étude, que nous appelons ici Julia (pseudonyme afin de conserver l’anonymat) fût « découvert 

» de façon inusitée à l’occasion d’un cours sur l’entrepreneuriat, dans lesquels les étudiantes étaient 

invitées à présenter un récit sur une entrepreneuse réelle. Une des entrepreneuses suivies dans le cadre 

du projet par une des équipes se révéla particulièrement complexe et difficile à catégoriser, tant son 

champ d’activités semblait large et touchait à des secteurs aussi variés que l'organisation de festivals et 

de camps sportifs, en passant par plusieurs projets résolument communautaires. L’idée germa, lors d’une 

discussion avec celui qui allait devenir mon directeur de mémoire, que nous pourrions construire un cas 

enchâssé à partir de cette personne, en allant bonifier la collecte de données d’informations provenant de 

son réseau élargi. Ainsi nous tentons d’abord de saisir l’ampleur dudit réseau à l’occasion de multiples 

entrevues, de sorte à pouvoir tracer une sorte de champ conceptuel, à partir duquel orienter la suite de la 

collecte de données. La démarche fût bonifiée par référencement « boule de neige », en ne conservant 

que les individus connaissant le cas central, afin de capter un réseau plus large et diversifié. 

Au départ motivé par le potentiel déconstructeur du mot-valise d’« activisme entrepreneurial » comme 

outil de critique et de transformation sociale par l’entrepreneuriat, tel que présenté par Dey et Mason 

(2018), l’expression est restée centrale tout au long de notre cheminement. Plus qu’une nouvelle pratique, 

le concept est progressivement devenu, au fil de discussions avec nos collègues, un outil de contestation 

et d’ouverture. Comment l’activisme peut-il déconstruire, dans la pratique et dans le langage, un terme 

trop souvent réapproprié par des intérêts privés? À y regarder de plus près, les deux termes partagent 

plusieurs caractéristiques, au point qu’il est surprenant que si peu aient songé à les juxtaposer. 

La variété d’initiatives dans lesquelles s’implique Julia et la combinaison d’éléments d’affaires à des 

éléments communautaires dans son cheminement le situent dans la catégorie des « cas-limites ». La 

consultation de données secondaires, lors de la phase préliminaire, permit de mieux saisir l’aspect 

dynamique et enchâssé de l’écosystème évoluant autour de Julia. Quelques entrevues avec celle-ci vinrent 

confirmer cette impression. Il devint de plus en plus évident qu’il fallait prendre un pas de recul vis-à-vis 

de l’individu et de ses initiatives. Son parcours, son milieu et ses influences firent ressortir des interactions 

complexes entre celle-ci et le réseau dans lequel se déroulent ses projets. Parfois initiatrice, parfois simple 

collaboratrice, son rôle dans l’ensemble de l’écosystème évoque celle d’agente de liaison. Son histoire 
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prend vie dans un va-et-vient avec ses multiples connexions. Il fût jugé primordial de conserver cet aspect 

réticulaire dans la présentation des résultats. Ce qu’on a voulu documenter touche différentes 

organisations, différents quartiers, différentes causes, mais qui restent connectées entre elles, à travers 

cette agente de liaison. Il a fallu sortir de l’entrepreneuse pour saisir la dynamique et la complexité de ce 

que nous avons choisi d’identifier comme de l’activisme, mais sans oublier l’importance de l’individu dans 

la trame narrative.  

Dans la pratique de l’entrepreneuriat elle-même, les nécessités du quotidien revêtent une ambiguïté 

éthique qu’il peut être réducteur de théoriser (Skoglund et al., 2020). Afin de laisser le terrain nous guider 

dans notre enquête, plutôt que d’investir le terrain à partir de notre bagage théorique, un raisonnement 

par abduction fût privilégié. Au fil des rencontres et des réflexions, des concepts furent proposés, puis 

ajustés sinon délaissés complètement, de sorte à nous-mêmes adopter un champ conceptuel fluide. Nous 

avons d’abord emprunté au concept de liminalité, qui invite à s’intéresser aux relations d’inclusion et 

d’exclusion entre les espaces. L’étude dirigée sur le territoire de Saint-Léonard, il y avait de quoi faire 

ressortir les processus à l'œuvre dans la réappropriation d’espaces relégués à un rang second, ce que 

certaines qualifient de quartiers défavorisés. Il nous apparût ensuite plus pertinent, à la lumière des jeux 

de langage de notre interlocutrice privilégiée, de considérer l’angle du discours. De nouvelles 

problématiques surgirent, tel que le positionnement des actrices vis-à-vis des institutions dominantes : 

l’entrepreneuriat, le milieu communautaire, l’économie sociale et solidaire, l’innovation sociale, etc. 

Comment construire un contre-discours? Comment repérer les discours dominants et les désactiver? Or 

en approfondissant le concept de capitalisme de conscience et les échecs successifs de plusieurs 

entrepreneuriats alternatifs, il nous vînt à l’esprit de plutôt porter le regard sur les mécanismes de 

désactivation des discours dans leur ensemble. Les micro-actes de subversion des individus interviewés 

nous paraissaient nouveaux justement parce qu’ils n’étaient pas présentés sous une étiquette particulière. 

Il nous semblait de plus en plus que les praticiennes, dans leurs actions les plus banales, œuvrent à créer 

leurs propres brèches dans la logique dominante. Elles réinventent la société de toutes sortes de façons, 

ce qui correspond bien à la définition mouvante de l’activisme. En questionnant perpétuellement les 

théories et les concepts de la littérature scientifique, nous avons cheminé vers un outil d’analyse 

extrêmement simple mais proportionnellement riche. La profanation Agambienne s’applique peut-être à 

tous les phénomènes enveloppés de traditions ou de codes, autrement dit à tous les phénomènes sociaux. 

Elle permet de mettre un mot sur quantité d’actions invisibles qui désactivent les mythes et les rites sacrés 

qui nous entourent. Sans proposer de monde alternatif meilleur au monde actuel, elle facilite la création 
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d’espaces au sein desquels il devient possible d’être et d’agir autrement. Notre problématique prend ainsi 

une forme plus assumée. Il s’agit d’exposer si et comment des gens qui entreprennent désactivent 

continuellement les discours dominants et incarnent l’esprit activiste par des actes profanateurs. 

Toutes ces transformations dans le processus de recherche empruntent davantage à l’enquête qu’à la 

recherche académique. Nous procédions en effet à une sorte de bricolage méthodologique. Le 

phénomène à l’étude se révélant fluide et le terrain sans limites, il fût nécessaire de garder un esprit ouvert 

et de suivre les nouvelles pistes au fur et à mesure qu’elles se présentaient. Lors d’une entrevue en 

particulier, nous avons demandé au cas central de nous raconter l’histoire de son organisation sportive et 

son « écosystème entrepreneurial ». Le schéma qui en résulta rend compte de l’impossibilité de tout 

cartographier :  

 

On comprend mieux à travers cette image comment chaque initiative évolue de façon dynamique à travers 

des actrices et des organisations externes, qui à leur tour se définissent par d’autres, dans une toile sans 

fin. Sur le site web d’un organisme situé au centre de cette toile, on constate également ce rattachement 

à plein d’autres projets. On y trouve des bulles sur lesquelles cliquer, et qui mènent vers des articles de 

journaux témoignant de plusieurs accomplissements liés directement ou indirectement à l’organisme. Afin 

d’éviter de nous éparpiller et d’avoir à creuser sans cesse, nous avons concentré la collecte de données 

sur quatre initiatives en particulier. Celles-ci permettent d’adopter des niveaux d’analyse 

complémentaires, du micro au macro. L’OBNL (initiative 1) et un des projets d’intervention qui en 
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découlent (initiative 2), agissent à l’échelle du quartier de Saint-Léonard et évoquent plusieurs aspects du 

milieu communautaire. La Coalition (initiative 3) érige des ponts entre plusieurs quartiers, et revêt une 

dimension plus politique. Le festival (initiative 4), quant à lui, vient rejoindre différentes communautés 

culturelles. Sa portée prend une échelle internationale. 

Dans une volonté de cohérence théorique et méthodologique, c’est jusqu’à l’institution académique que 

nous avons tenté de profaner. Plutôt que d’adopter cette attitude classique et hiérarchique dans la 

relation entre chercheuse et praticienne, dans laquelle la chercheuse à la fois structure les phénomènes 

extraits de la praticienne et les auréole d’une légitimité intellectuelle, nous avons essayé de 

perpétuellement bouleverser la théorie. Même si celle-ci peut faciliter l’organisation des observations 

empiriques, lorsqu’on procède de manière inductive, elle fige néanmoins les données récoltées par après 

dans un appareil conceptuel. En accord avec les postulats de la recherche ethnographique exploratoire, 

nous voulions laisser le terrain parler, proposer quelques concepts malléables (Skoglund et al., 2020), pour 

ensuite les questionner à la lumière des histoires racontées. Les praticiennes devaient orienter nos 

recherches, plutôt que l’inverse. Celles-ci se placent toujours en aval; elles expérimentent 

quotidiennement. Instinctivement, elles innovent. Cet article s’applique à souligner leur rôle crucial dans 

la création de nouveaux imaginaires. Notre analyse des résultats vise à leur laisser cette place. Plutôt que 

d’asseoir des blocs théoriques avec lesquels composer absolument, nous proposons d’explorer le cas à 

travers un récit. Les éléments que nous jugeons intéressants seront exposés plus en détails, mais d’une 

façon qui permet la libre interprétation.  

Les recherches dans la discipline de l’entrepreneuriat font face à des dilemmes particuliers. Bien que 

l’attrait pour la découverte de traits entrepreneuriaux se soit quelque peu dissipé, il reste délicat d’étudier 

l’acte d’entreprendre sans glorifier, sinon surestimer, le rôle de celles qui entreprennent. 

L’entrepreneuriat social tombe souvent dans ce piège, dans cette héroïsation des individus. Nous sommes 

conscients qu’en dirigeant la loupe principalement sur une personne, nous nous exposons à ce risque. 

Déjà dans les médias, Julia tend à être présentée comme une sorte d’héroïne du quartier. Nous avons 

tenté de contrer ce phénomène en nous intéressant aux réseaux et aux actions. Le cas central ne reste 

que ce point d’ancrage dans le carrefour des initiatives étudiées. Son apport est observé à travers ses 

actes, mais aussi ses influences. Seule, elle ne porte aucune cause. Le prisme de l’activisme permet 

justement de ramener le regard vers ce qui dépasse les individus isolés pour les situer dans des 

mouvements sociaux, à travers lesquels leurs actes prennent sens.  
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Il a fallu naviguer entre cette crainte de ne pas anoblir l’entrepreneuse, et celle, à l’inverse, de ne pas la 

diminuer. Soulignons le double rapport de pouvoir entre, d’abord, la chercheuse et la praticienne, ensuite 

entre nous-mêmes, universitaire blanc et libre de s’engager dans la réalisation d’un mémoire, et le cas 

central, une femme racisée devant concilier famille et engagements divers. Il fût primordial, tout au long 

du processus, de veiller à ne pas considérer son apport comme acquis ni « gratuit ». Nous lui devons 

énormément, et espérons qu’en alimentant le discussion et le partage, plutôt que de procéder par 

entrevue dirigée, nous sommes parvenus à entretenir une relation d’égale-à-égal. 

5.4.2 Récolte de données 

La récolte de données opère en deux phases. La première, la phase préliminaire, consiste à sonder le 

terrain avant d’entrer dans une revue de littérature exhaustive. Elle comporte deux discussions 

individuelles avec Julia, et la consultation de données secondaires sous la forme d’entrevues et de 

documents écrits réalisés dans le cadre d’un cours universitaire, portant sur Julia elle-même. En effet, tel 

que mentionné précédemment, c’est ce cours qui nous fait prendre connaissance de ce cas particulier. La 

deuxième phase regroupe une série de discussions individuelles plus approfondies et quelques courtes 

discussions informelles, des observations sur le terrain et la consultation de données secondaires. Parmi 

celles-ci, on retrouve des articles de journal, des vidéos Youtube, une balado, des recherches déjà réalisées 

en collaboration avec notre cas central et des publications des différentes initiatives à travers les réseaux 

sociaux. L’idée était d’absorber le plus de matériel accessible et sous des formes variées, pour ajouter au 

ressenti des discussions et des observations. Ces données secondaires présentent également l’avantage 

que le chercheur est absent des interactions, limitant du même coup son ingérence. Les balados et les 

vidéos Youtube, notamment, présentent encore d’autres facettes du cas central, aux côtés d’actrices 

complètement extérieures aux domaines des affaires ou du communautaire. La découverte de nouvelles 

participantes se fait d’abord à partir d’une liste fournie par Julia, puis par effet boule de neige à partir des 

nouvelles personnes interviewées. L’intention était d’avoir accès à des individus reliés au cas central mais 

dont la force du lien varie en intensité. Nous avons aussi tenté de rencontrer des personnes opérant dans 

des domaines distincts. De cette façon, il fût possible de récolter des perspectives différentes et peut-être 

plus indépendantes de celle de Julia. Des recherches portant sur des organisations proches des initiatives 

observées servent aussi à compléter l’analyse. Au total, 7 discussions individuelles furent menées avec 

notre cas central, en plus de 6 discussions avec d’autres actrices de son réseau. Leur analyse s’inspire de 

la méthode du pragmatisme réflexif, telle que suggérée par Alvesson (2003); l’intention n’étant pas 

d’extraire des données objectives ou subjectives de la personne rencontrée, mais plutôt de les considérer 
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comme des aperçus d’une réalité complexe, eux-mêmes sujet à de multiples interprétations. Nous avons 

tenté de cheminer à travers celles-ci en questionnant régulièrement nos conclusions et notre appareil 

conceptuel. La prise en compte de notre temps et de notre compréhension limités, nous force à proposer 

des pistes d’interprétation parmi plusieurs autres possibles. L’ensemble des discussions représente 

environ 15 heures d’enregistrement et plusieurs pages de notes complémentaires. Nous aurions préféré 

rencontrer plus de gens, or la forte majorité ne semblait pas disponible, malgré plusieurs relances. À cela 

s’ajoutent environ 5 heures d’observations, une dizaine de courtes rencontres spontanées avec des 

participantes sur le terrain, 5 heures de vidéos Youtube, 1h 30 de balados, la lecture de deux compte-

rendus de recherche, une dizaine d’articles de journal et plusieurs dizaines de publications Instagram. À 

noter également que plusieurs occasions d’observations sur le terrain se déroulèrent durant l’été, période 

pendant laquelle nous étions malheureusement à l’extérieur de la province pour des raisons 

professionnelles.  

5.5 Analyse des données et construction du récit 

Le tableau ci-dessous donne une vue d’ensemble de chacune des initiatives concernées. Dans l’objectif de 

préserver autant que possible l’anonymat des participantes, nous leur avons donné des pseudonymes, et 

les initiatives documentées ont été codées. Les informations que nous dévoilons sur chacune des 

initiatives se veut aussi générique que possible, sans toutefois trop enlever au contexte. 

Tableau 5.1 – Les initiatives étudiées et leurs principales caractéristiques 

Lancement 2003 2021 2020 2017 

Mission Utiliser le sport 
comme outil 
d’intervention 
psycho-sociale 

Accompagner et suivre 
une cohorte de jeunes 
pour les influencer à 
faire les bons choix de 
vie, à travers des 
activités, des espaces de 
discussions, et/ou de 
l'intervention 

Lutte pour la 
prévention du crime, 
particulièrement le 
crime violent, à travers 
plusieurs quartiers 
problématiques de 
Montréal 

Faire découvrir les cultures 
caribéennes à travers le rhum 

Principales 
activités 

-Camps de 
basketball 
-Tournois de 
basketball 
-Camps 
d’athlétisme 
-Activités de 
rapprochement 
entre les 
générations 

-Animation dans des 
contextes variés 
(bibliothèque, chalet de 
parc, Maison des 
jeunes) 
-Conseils en réinsertion 
-Formations pour les 
jeunes (barbershop) 
- Basketball libre, 
soccer libre 

-Sensibilisation à 
l’enjeu de la violence 
armée parmi les jeunes 
-Pression politique 
-Vente d’articles de 
mode 

-Festival 1x/année 
-Lancement d’une balado 
-Importation/exportation de 
rhums 
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Enjeux -Difficultés 
d’intégration 
vécues par les 
jeunes 
-Manque 
d’activités pour les 
jeunes 

-Criminalité juvénile 
-Manque d’activités 
pour les jeunes 

-Violence armée 
-Dignité des jeunes 
-Quartiers mésadaptés 

-Superficialité des interactions 
interculturelles 

Causes, 
valeurs 

-Le sport comme 
véhicule de 
changement social 

-L’avenir appartient à 
toutes les jeunes 

-Anti-capitaliste 
-Importance 
d’autonomiser les 
communautés plutôt 
que de les contrôler 

-Présenter les côtés positifs 
des cultures caribéennes 

Ambitions -Avoir son propre 
bâtiment (sorte de 
YMCA) 

-Rencontrer plus de 
jeunes 
-Avoir son propre 
bâtiment 

-Sécuriser plus de 
financement pour les 
organismes 
communautaires qui 
interviennent dans la 
rue 
-Permettre aux 
communautés de 
s’auto-organiser 

-Agrandir le festival 

Rôle dans 
le réseau 

-Répondre à un 
trou de service 
-Offrir une 
compréhension 
plus approfondie de 
la configuration 
spatiale du quartier 

-Aller voir directement 
les jeunes, servir de 
médiateur avec les 
instances officielles 

-Amener les enjeux au 
niveau politique 
-Rallier des quartiers 
avec des enjeux 
similaires 
-Grande légitimité 
(collabore avec 
instances municipales 
et provinciales) 

-Servir de lieu d’échange et de 
réseautage entre les 
communautés culturelles 
caribéennes et les actrices de 
l’industrie du rhum 

 

C’est le récit du parcours et de l’écosystème dans lesquels s’inscrit Julia que nous proposons de tisser ici. 

La narration chronologique est choisie afin de souligner le développement de chacune des initiatives et 

des enjeux à travers le temps. Tel que précisé ci-haut, chaque initiative retenue l’a été pour des raisons 

différentes. Des choix rhétoriques ont été réalisés dans l’intention de mettre en relief la variété des actes 

profanes commis. Ceux-ci permettent de capter des moments de pivot dans le devenir des projets, qui à 

travers les instances de profanation adoptent une dimension politique. La trame est guidée tout le long 

par l’activisme comme leitmotiv de l’analyse. Certains événements sont compris comme des tentatives de 

briser les règles, de s’écarter des conventions. Nous tenterons ainsi de faire ressortir ce qui peut être 

interprété comme relevant de la contestation. En même temps, dans l’activisme revient comme élément 

fort l’idée de vouloir émanciper. Nous questionnons à travers le récit cette volonté non seulement de se 

rebeller, mais aussi d’outiller les autres, de travailler à leur libération. Déconstruire, oui, dans un premier 

temps, mais dans l’objectif, par après, de générer des espaces propices à faire autrement.   
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Avant 2011 : on expérimente, débuts comme coach et tournois sportifs 

Difficile de cantonner Julia à des catégories. Entrepreneuse « en série » et conseillère communautaire, 

ancrée dans la communauté du quartier Saint-Léonard, à Montréal, elle se désigne elle-même comme une 

Montréalaise québécoise d’origine haïtienne. Parce que son univers est mouvant et complexe, elle nous 

invite, au fil des discussions, à questionner les frontières des mots. D’abord coach de basketball, puis 

intervenante sportive, femme d’affaires puis agente de changement dans la sphère communautaire, elle 

intègre le tout d’une façon dialectique puis chemine à travers ses apprentissages, vers des moyens de 

transformation sociale. 

Elle nous situe le début de son parcours en 1996, alors qu’elle décide de devenir entraîneuse de basketball. 

Sa passion précoce pour le sport et sa nature extravertie l’encouragent à jouer ce rôle de leader à son 

ancienne école secondaire. Après quelques années de cette activité bénévole, elle saisit en 2000 

l’opportunité d’offrir, dans son quartier de Saint-Léonard, une offre de service pour du basketball civil aux 

8-9 ans. Elle les entraîne, une fois par semaine et quelques semaines par année. Pour chaque inscription 

d’une jeune du quartier, elle reçoit 35$. C’est très peu, mais ça reste une rentrée d’argent, et puis elle 

mène parallèlement plusieurs projets. Elle s’exprime comme chanteuse hip-hop sur la scène et gère sa 

petite entreprise de marketing. Éventuellement, avec deux amies, elle se lance dans les tournois de 

basketball, à travers la création d’une OBNL. C’est déjà la troisième entreprise dans laquelle s’implique 

Julia en tant que fondatrice ou cofondatrice. Dès 2003 donc, elles bricolent des tournois, invitent des 

athlètes de 15 à 25 ans d’un peu partout au Québec, louent des salles ici et là, engagent des arbitres, font 

participer des bénévoles…les événements réussissent bien, mais pour la quantité de travail, les revenus 

sont minces. Si elles sont chanceuses, Julia et ses amies peuvent se mettre quelques centaines de dollars 

dans les poches. Et puis les tournois, c’est très occasionnel, et seulement au printemps ou pendant l’été. 

Elles persévèrent néanmoins, s'investissent de plus en plus dans les milieux du basketball à Montréal, puis 

parviennent à bonifier leur offre de service pour entraîner dans l’arrondissement de Saint-Léonard 3 

saisons par année. Bientôt, elles réalisent un moyen de diversifier leur modèle d’affaires. Il faut 

comprendre que pour financer leurs tournois, elles demandent aux athlètes de payer. Elles décrochent 

toujours quelques commanditaires qui leur offrent des produits gratuits, mais pour faire vivre l’initiative 

elles doivent courir après les joueuses pour se faire payer. En fait, elles s’aperçoivent que le produit, c’est 

elles, pas les tournois :  
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On charge les athlètes pour jouer dans le tournoi, tandis que c’est eux le produit. Sans eux 
t’as pas de tournoi. Sans eux t’as pas de spectateurs. Sans eux, t’as pas de commanditaires. 
Sans eux t’as pas d’événements! 

Dans ce « modèle d’affaires », elles réalisent que les athlètes sont à la fois les clientes et les produits. Elles 

commencent à voir dans le sport quelque chose de très ancré dans le social. Certaines injustices se 

répètent et se normalisent à travers la pratique. Sensible au fait d’être exploité, ce qu’elle a elle-même 

vécu à plusieurs reprises comme entraîneuse de basketball, Julia fait attention à ne plus être celle qui 

profite de l’exploitation d’autrui, en tant qu’organisatrice et en tant qu’employeuse. Le modèle d’affaires 

ne peut pas se baser sur la gratuité de l’actrice principale. Elle cherche d’autres idées, mais poursuit 

néanmoins les tournois en parallèle. Elle trouve en 2004 une nouvelle source de financement, nettement 

plus prometteuse cette fois : les parents. Elle parvient à louer des plateaux de basketball pour offrir des 

camps de basketball d’été, pour les jeunes. L’idée se fonde sur une réalisation simple : il y a beaucoup de 

demandes pour les camps d’été, les parents veulent occuper leurs enfants. Ce contact répété avec cette 

nouvelle clientèle expose Julia à de nouvelles considérations. Les parents partagent à Julia et aux autres 

entraîneuses des inquiétudes par rapport à leurs enfants qui dépassent largement le cadre du terrain de 

basketball.  

Un besoin se fait sentir pour les camps sportifs. Or le quartier dans lequel il déploie son service, le quartier 

dans lequel elle a grandi et auquel elle veut redonner, Saint-Léonard, fait passer toutes les subventions 

qui proviennent de la ville pour le sport, à travers un organisme qui détient l’exclusivité sur la location de 

plateaux sportifs. Pour obtenir ce financement, elle doit nécessairement passer par eux.  

Afin d’entrer en contact avec plus de jeunes, Julia décide en 2005 de retourner à l’entraînement dans les 

écoles. On lui offre un poste, à Longueuil : 500$ pour la saison, imposable. Situation quelque peu ridicule, 

mais qui rappelle à Julia l’opinion populaire qu’on se fait des entraîneuses de basketball : elles ne font que 

jouer. Elles jouent au ballon, rien de plus. Puis une connaissance lui propose d’aller entraîner dans une 

école du Centre-Sud, à Montréal, tout près des habitations Jeanne-Mance. On lui offre 1500$ cette fois-

ci, presqu’une aubaine pour une entraîneuse d’école secondaire. Elle accepte, et s’apprête à vivre une 

expérience transformatrice pour la suite de son parcours. Les jeunes qu’elle est appelée à entraîner, 

traînent avec elles un lourd bagage, issu de leur milieu de vie : pauvreté, consommation, criminalité. Elles 

testent Julia, et Julia les teste en retour. Elle prend conscience que le basketball, ce n’est pas juste un sport. 

Ces jeunes-là, elles ne peuvent pas arriver sur le terrain de basketball en oubliant les violences 
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quotidiennes, la faim dans le ventre, la méfiance. Mais sur le terrain de basketball, elles cohabitent. Elles 

apprennent à se faire confiance, elles partagent une passion commune. Elles apprennent à voir dans leur 

entraîneuse une mentore, qui les met au défi, mais aussi qui les inspire. À ce moment Julia jouit d’une 

certaine réputation en tant qu’artiste hip-hop, ce qui impressionne les membres de son équipe. Dans ses 

témoignages on sent cette tension perpétuelle entre son statut, sa personnalité, et la cause qu’elle porte 

et qui la dépasse. Elle semble se servir de sa notoriété pour inspirer d’autres, ce qui accroît encore son 

statut mais aussi sa capacité de faire entendre sa cause. Elle emprunte au discours de la vedette ou de 

l’entrepreneuse héroïque parce qu’il s’agit d’un levier pour étendre sa capacité d’action. Elle nous explique 

notamment l’importance d’être vue dans des articles de journaux : 

C’est massif [le journal gratuit], les gens regardent ça pis tu peux pas le nier. Pourquoi ils 
prendraient le risque de te couvrir eux. Parce qu’il faut qu’ils aient une histoire à raconter. 
Chaque semaine! Pourquoi ils prendraient toi? Tu fais quelque chose. [...] Tsé quand tu 
connais, je suis, je pense toi moi on est pareils, on vient de la génération où ce que être dans 
le journal, ça fait des, comment on appelle ça, un dossier de presse. Ça vaut quelque chose, 
ça. C’est pas n’importe quoi, tu peux pas le négliger. Donc. Tandis qu’aujourd’hui je sais que 
tout le monde c’est médias sociaux mais, le commun des mortels là, qui prend le bus-métro, 
y check pas toujours ses médias sociaux là, les parents, tout le monde y voient ça! Là ils se 
familiarisent avec toi. So tu vas chercher d’autre monde. D’autres quartiers, d’autres secteurs. 

Conscient de son statut, elle l’utilise comme moyen pour aider les jeunes. C’est l’élément héroïque qu’on 

lui affuble qu’elle parvient à subvertir. D’autres personnes qui l’entourent nous font part de cette même 

inclinaison. Pour plusieurs, il semble évident que la popularité sert à se faire entendre mais aussi à 

redonner. Le rôle de leader, en tant qu’entraîneuse, coordonnatrice ou intervenante, existe pour aider 

donner la chance à d’autres d’être entendues. On retrouve au fil de l’analyse plusieurs instances de cette 

volonté forte d’émanciper des personnes marginalisées à travers les outils en place, que ce soit les 

instances municipales ou les réseaux entrepreneuriaux.  

Enrichie de cette expérience d’entraîneur dans le Centre-sud, Julia commence à saisir le potentiel 

communautaire du sport. L’OBNL rejoint en 2008 la Table de quartier de Saint-Léonard. En 2009, Julia et 

ses collègues se détournent complètement des tournois sportifs pour jeunes adultes. Elles cherchent des 

moyens d’obtenir des revenus plus stables à travers des subventions. Le sport passe d’un simple 

divertissement, à l’occasion d’offrir un service communautaire. 

2011 à 2019 : Transition de coach à intervenante sportive, on acquiert une plus grande légitimité 
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La première subvention sérieuse n’arrive qu’en 2011, on parle de 10,000$. Dans le monde du basketball 

communautaire, c’est déjà beaucoup. L’argent provient, encore une fois, de la Ville de Montréal, mais 

passe par l’organisme chargé de la gestion des sports dans Saint-Léonard. L’enveloppe vise à déployer une 

offre de service de pratiques de basketball à l’année, moins l’été, période pendant laquelle on opère les 

camps d’été. L’OBNL parvient à engager une employée, et octroie de petits montants à quatre personnes 

qui deviennent des entraîneuses. Elles sont payés trop peu selon Julia, qui est déjà passée par là :  

Même moi je paye mes entraîneurs 1500 mais y savent que je les gâte. J’ai gâté mes 
entraîneurs. Je me bat pour, je dis un bon 4000, 5000 au moins. C’est même pas un salaire 
j’appelle ça. C’est comme, c’est pour payer tes dépenses pour venir aux pratiques, aux 
matchs. Moi, j’essaye de donner des salaires à mes coachs aujourd’hui. 

La même année, en 2011, Julia et ses collègues s’installent à la Maison des jeunes de Saint-Léonard. 

Débute alors une longue et fructueuse collaboration, qui lui donne accès à de nouvelles opportunités de 

subvention. L’organisation de tournois reprend en 2012, mais cette fois-ci pour les plus jeunes, les 12 ans 

et moins. L’OBNL, qui offre déjà des entraînements de l’automne au printemps depuis 2011, puis des 

camps l’été depuis 2004, prend la charge du club du quartier pour les Jeux de Montréal. En multipliant les 

tournois avec les plus jeunes, l’organisme se fait connaître dans le milieu scolaire. Un réseau se forme, 

entre l’OBNL et les écoles primaires environnantes, lesquels constatent un trou de service et cherchent à 

offrir plus d’occasions de pratiquer le basketball au civil. L’organisme devient gestionnaire de tournois. Le 

chiffre d'affaires augmente, mais les dépenses aussi. Les revenus sont encore trop bas, et l’organisme se 

maintient de façon précaire. En 2014 l’OBNL obtient, par l’entremise de la Maison des jeunes, une 

subvention d’Emploi Été Canada pour bonifier son offre de camps d’été. La subvention est renouvelée 

chaque année, jusqu’en 2016.  

Cette année-là, Julia, qui réalise de plus en plus la complexité de ses interactions avec les jeunes dans un 

quartier en proie à plusieurs enjeux systémiques, décide de suivre une formation en santé mentale. Elle 

comprend sous une lumière nouvelle son parcours d’entraîneuse, ce qui aura des répercussions 

profondes. Depuis, elle qualifie son rôle d’intervenante sportive. Le sport s’éloigne par le fait-même, dans 

son discours, de cette idée de spectacle et de performance, et devient cet outil d’intervention. C’est 

d’ailleurs ce qu’elle évoque par ses propres termes : elle est d’abord intervenante. Le sport est un 

qualificatif. À l’instar du mot-valise d’activisme entrepreneurial, l’activisme se veut un mode d’action et 

l’entrepreneuriat un moyen pour faciliter cette action. Dans son cheminement, Julia en est venue à 

remettre en cause un modèle d’affaires basé sur le financement par les athlètes elles-mêmes. À l’égard 
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des entraîneuses, elle tente de leur offrir de véritables salaires, et pas seulement des montants 

symboliques. Voilà deux injustices, institutionnalisées dans le monde du sport civil, que par ses pratiques 

Julia questionne. Elle parvient à profaner le sport civil en rappelant que le sport est intégré dans la sphère 

sociale. Elle relie entre eux des éléments qui ont été séparés, entre les concepts de divertissement et de 

communautaire. Dans ce réseau, le sport n’est qu’un divertissement. C’est une chance de pouvoir le 

pratiquer. On comprend pourtant qu’il peut devenir un moyen vers l’émancipation. Pour les entraîneuses, 

c’est souvent un premier emploi. L’occasion de prendre des responsabilités, et d’acquérir des habiletés 

variées. Pour les jeunes athlètes, c’est une façon de se faire des amies, de prendre confiance, de s’intégrer. 

Au-delà de ses actions, Julia commence à saisir l’importance de se réapproprier le langage. Le choix de se 

désigner comme intervenante sportive bouscule les idées préconçues à son endroit. On prend le concept 

de coach, et toute la connotation qu’il porte, puis on le déplace dans un lieu nouveau, celui de la rue : 

En disant intervenant sportif j’ai l’impression qu’on peut créer maintenant un nouveau mode 
d’emploi, parce que comme on a dit, on parlait de l’exploitation là, des athlètes, mais on 
exploite aussi les coachs. So, un nouveau modèle où ce que je veux plus qu’on exploite. Je 
veux qu’on respecte qu’est-ce qu’ils font. Qu’il ait un salaire de 12 000 sur l’année là, ça fait 
la job c’est correct, mais c’est un intervenant à temps partiel, respectez-le. Là c’est comme 
coach, y’a rien là, c’est comme si on fait rien, t’es là, donne-lui un ballon là, fait de la 
supervision. En d’autres mots c’est ça là. Je te paye 1500 pour faire de la supervision, c’est 
tout! Et moi ça m’a dérangé pendant longtemps. 

On déplace aussi le contexte habituel du sport, pratiqué à travers un club, vers l’école. Ce sont deux 

mondes qui renvoient à des imaginaires complètement différents :  

Je dis que je suis un club-école. Parce que c’est une école. C’est pour ça que tu payes. Parce 
que je vais éduquer ton jeune à jouer au basket. C’est ça, là. Maintenant je commence à 
comprendre comment il y a un langage derrière. Parce que si j’étais plus un club, tu viens 
jouer au basket, ok so mon gymnase me coûte tant, ma supervision me coûte tant, ça c’est 
un autre business là. Mais là on t’éduque, on passe du temps avec ton jeune pour l’éduquer, 
et à travers ça on lui inculque des valeurs, et à travers ça on parle de d’autres choses que le 
basket aussi là. On veut que le jeune soit à l’aise de parler de plein d’autres choses. 

Mieux outillée par ces nouveaux acquis, elle applique en 2017 à une subvention de la Ville de Montréal, 

pour un projet visant à adresser les enjeux de santé mentale chez les jeunes sportives. La Ville octroie 

20,000$ à son organisme de basketball. C’est la première subvention obtenue en tant que fournisseur de 

services directement, non plus en tant que sous-traitant (sous l’égide de l’organisme gestionnaire des 

sports dans le quartier). Progressivement, l’OBNL codirigée par Julia cherche à s’émanciper des organismes 

gestionnaires du quartier. Ses collègues et elle perçoivent des opportunités nouvelles et croient être plus 
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aptes à répondre aux besoins des jeunes si elles peuvent intervenir de façon indépendante. Elles cumulent 

de petites enveloppes sur le côté. Elles s’aperçoivent qu’à l’intérieur de leur propre quartier, elles doivent 

lutter contre les institutions en place, tandis qu’à l’extérieur de celui-ci, leur initiative est encouragée. 

Leurs pratiques perturbent, parce qu’elles s’intéressent plus à accroître leur impact qu’à suivre les règles. 

Dans l’architecture institutionnelle qui les entoure, elles doivent respecter des procédures et une 

hiérarchie. Les organismes communautaires, normalement, n’appliquent pas directement aux demandes 

de subvention. 

En parallèle, Julia côtoie des amies qui l’introduisent au rhum. Elle entreprend dès lors de voyager dans 

les Caraïbes, et son intérêt pour le spiritueux se transforme en passion. Elle assiste à des conférences sur 

le sujet, à des salons divers. De retour à Montréal, Elle constate un décalage entre l’attitude d’ouverture 

des Québécoises en voyage pour d’autres cultures, et l’indifférence une fois revenues chez soi. Elle perçoit 

dans le rhum l’occasion d’initier un dialogue interculturel :  

J’ai été à Cuba, Saint-Martin, Antigua, ben j’avais déjà été en Jamaïque, en tout cas toutes les 
îles là, je suis en train de les faire presque. Pis, y’a une chose que je comprenais pas. J’ai dit je 
prends l’avion avec des Québécois, on va à Cuba, ils s'immergent dans la culture, ils sont 
dedans là, ils veulent parler espagnol, ils veulent boire, ils veulent manger, ils ont même leur 
drapeau à Cuba, c’est fucked up là, ils ont leur drapeau à Cuba. Quand tu vas dans les resorts 
là ils ont des drapeaux du Québec parce qu’ils savent que c’est la destination préférée des 
Québécois. Mais quand tu vas à Montréal là, j’ai l’impression que c’était un échappatoire. 
Que, là je retourne dans ma réalité où ce que le Cubain c’est peut-être un employé pis that’s 
it là. 

À l’aide de son cousin et d’expertes du domaine, elle décide de se lancer dans l’événementiel. Ensemble, 

elles commencent à organiser des festivals. Julia voit dans le rhum, à l’instar du sport, un outil pour briser 

les barrières sociales et inciter l’échange. Le moyen est bien choisi, puisque l’histoire du rhum cohabite 

avec celle de l’émancipation des peuples caribéens. Au lendemain des multiples mouvements 

d’indépendance, que Haïti initie en 1804, les exploitations de canne à sucre, symbole fort de 

l’esclavagisme, sont en partie réorientées vers la fermentation de la canne pour fabriquer, puis exporter 

le rhum. Cette boisson transmet par conséquent, à travers son partage, une fierté de faire soi-même. 

L’acte de la partager peut ainsi revêtir une dimension toute autre, celle, notamment, de créer de nouveaux 

discours sur ce que signifie être Caribéenne. Longtemps présentées comme des nations dévastées par 

quantité de séismes naturels et politiques, les pays des Caraïbes sont souvent réduits au « tiers monde », 

ce qui peut alimenter une attitude paternaliste à leur égard et un sentiment vécu d’infériorité de leur part. 
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Le festival de rhum permet de célébrer, avec la musique, la danse, la nourriture, l’alcool, la richesse de ces 

peuples. Dans son déroulement, le festival détourne également le sens des salons de dégustation. D’aspect 

plutôt rigides et formels, ils évoquent à plusieurs égards un discours hégémonique et privilégié. Tandis que 

le rhum, moins populaire, moins connu au Québec, transporte en lui-même ce message à la fois banal et 

perturbateur. La chaîne YouTube du festival le souligne bien. Plusieurs invités évoquent ce lien étroit entre 

le rhum et l’activisme. Il s’agit presque d’un prétexte pour se rassembler autour de la culture Black, et 

reconnaître la contribution, le savoir-faire des communautés caribéennes.  

Si on explore le côté institutionnel de la distribution d’alcool au Québec, on s’aperçoit rapidement du 

monopole de la Société des alcools du Québec (SAQ). Celle-ci détermine par conséquent la quasi-totalité 

des spiritueux disponibles dans la province. Dans la sélection choisie, se transmet une préférence pour les 

produits européens. Plusieurs participantes au festival et invitées à la chaîne YouTube mentionnent cette 

négligence de la SAQ envers le rhum : critères plus stricts, sélection moindre. Pourtant la demande existe. 

Des importatrices privées permettent d’offrir des rhums plus variés. Parfois ceux-ci sont introduits à la 

SAQ, mais rarement en gros volume. En suivant Julia et le réseau qui l’entoure, on comprend que le rhum 

peut revêtir une portée profanatrice. Profanation de l’identité caribéenne du point de vue du discours 

hégémonique. Il y a redéfinition de qui elles sont, dans la création d’espaces positifs et multiples qui 

permettent l’expression, sous différents médiums, des identités caribéennes. Le festival permet de faire 

cohabiter des cultures, d’engager un échange chez soi. Il n’y plus de cultures séparées par des frontières, 

il n’y a qu’un mélange. Et la personne blanche ou la Québécoise d’origine, dans le festival son rôle n’est 

plus le même. Elle n’est plus celle qui organise ou qui donne. Elle est celle qui se fait accueillir, qui se fait 

donner. On désactive, mine de rien, un objectif institutionnel du colonialisme. Les salons de dégustation 

sont également accueillis avec scepticisme. Julia nous dit : « salon ça m’intéresse pas, so j’ai été à mon 

premier salon, en 2016, de la SAQ, j’ai pas aimé ça. C’est vraiment, tu bois, tu parles, ciao bye. C’est un 

paquet de personnes. Ça m’intéressait pas », ce qu’elle contraste à l’idée d’un festival : « j’avais été tout 

de suite après la Martinique au festival qui s’appelle Le goût des Caraïbes. Pis là je vais au Goût des 

Caraïbes, je bois de la bière, j’entends de la musique, j’ai dit ça, ça me rejoint plus ». Selon elle, le festival 

doit être un événement culturel, où les gens discutent au-delà des échanges formels. Plutôt que de se 

déplacer pour le produit, les gens utilisent le produit comme prétexte pour se rencontrer. Le festival vient 

réencastrer le produit au service d’une finalité autre, celle de générer des rencontres. C’est un peu une 

façon de déjouer le capitalisme.  
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Ça a fait en sorte que le rhum était devenu un prétexte, pis là y’a eu beaucoup d’échanges 
entre les gens. C’est ça que j’ai vu. Beaucoup d’échanges. Beaucoup d’amour. C’était pas une 
affaire de "ah, ouais, tu viens de là, ouin, j’ai entendu”…c’est pas ça là, c’était vraiment comme 
“hey, wow, j’ai visité d’autres pays, comme ah ça c’est un rhum de, moi je viens de là, hey moi 
j’ai visité d’autres pays”…conversation. En d’autres mots, c’est un network qui s’est créé. C’est 
devenu un gros festival de réseautage, sans le dire. Un réseautage culturel. C’était vraiment 
ça. 

Dans les multiples témoignages de Julia revient souvent cette utilisation libérale des mots et des concepts, 

qu’elle adapte pour mieux décrire ses activités. Dans ce dernier passage, elle associe réseautage et culture, 

et ailleurs, elle nous parle de dialogue interculturel. Par cette inclinaison à jouer avec les mots, elle ouvre 

des possibilités nouvelles, elle fait entrer en contact des mondes qui habituellement ne se côtoient pas, 

ce qui invite l’interlocutrice à imaginer chacun de ces mots autrement. 

Le rhum et le festival sont finalement une façon de redéfinir le rapport entre le centre culturel et les 

marges. Plutôt que de se laisser décrire par la culture occidentale à partir d’une logique néolibérale, par le 

déroulement du festival ce sont des communautés marginalisées qui prennent les devants et affirment 

haut et fort : « regardez ce que nous pouvons offrir ». Difficile de savoir à quoi s’attendre, avant d’entrer 

dans le festival d’ailleurs. Chaque édition comporte son lot de surprises et d’imprévus. On entre dans un 

espace et on se laisse guider par l’effervescence environnante. Les discussions côtoient les rythmes 

musicaux, les Masterclass prennent lieu parfois sur une terrasse, près des DJs et des tables de dégustation. 

L’espace n’est pas cloisonné, ni revendiqué par une culture en particulier. Constamment se dévoile cette 

fluidité, ce dynamisme chaleureux qui empêche la description analytique. Y assister provoque un peu le 

même effet que la vidéographie de Redmalm et Skoglund; on profane le concept de salon de dégustation 

: ce n’est pas forcément un endroit stérile, formel. C’est un véritable mélange de cultures et de sensations. 

2020 à aujourd’hui : D’un problème ciblé à une cause, grandes subventions et rôle de conseillère 

En 2019, l’organisme de basketball applique pour une subvention en collaboration avec le Bureau 

d’intégration des nouveaux arrivants à Montréal. Le quartier de Saint-Léonard est jugé par le BINAM 

comme étant prioritaire : il reçoit beaucoup de nouvelles arrivantes mais dispose de peu de ressources. 

L’angle d’intervention du Bureau est différent de ce à quoi Julia et ses collègues sont habituées : il s’agit 

vraiment d’intégrer les nouvelles arrivantes, il n’est pas explicitement question de santé mentale ni de 

sport. Mais Julia adapte son discours, elle affirme :  
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l’intégration par le sport là, c’est la chose la plus facile” [...] “le gars qui vient d’ailleurs, la fille 
qui vient d’ailleurs…tu parles pas la même langue, t’as pas d’amis, mais si tu sais jouer à un 
sport, pis t’es bon, ou t’es bonne, trust me man, tu vas en avoir des amis vite. Et les gens ont 
aimé ça, ils ont dit “elle elle a quelque chose”. 

Même si elles ne reçoivent aucun montant en 2019, elles essayent à nouveau et obtiennent le financement 

en 2020. Tout se déroule bien, c’est un projet coup de cœur. Julia s’appuie sur ce montant et sa plus grande 

légitimité auprès des institutions de la ville et de l’écosystème communautaire pour lancer de nouveaux 

projets. Elle les utilise comme des leviers, au même titre que sa popularité grandissante. Le contexte de 

l’époque rend plus visibles certains enjeux complexes. Notamment, une recrudescence des conflits armés 

gagne l’intérêt médiatique. Des montants sont alloués pour lutter contre le crime, et plusieurs pistes sont 

explorées par l’administration municipale. Une connaissance de Julia, que nous nommerons Mathieu, 

l’approche à ce sujet. Celui-ci bénéficie d’un parcours proche de celui de Julia. Il la côtoie d’ailleurs depuis 

longtemps, grâce au basketball. Le parcours de Mathieu s’ancre toutefois dans un autre quartier, en proie 

à des problématiques similaires à celles de Saint-Léonard. Il s’agit de Rivière-des-Prairies. Ensemble, elles 

lancent une Coalition, en 2020, dont la mission consiste à réduire la violence armée dans leurs quartiers 

respectifs et les quartiers environnants. Pour ce faire toutefois, elles adoptent une approche très 

systémique. Pour elles, le problème prend racine très tôt chez les jeunes, souvent délaissées par le 

système. Leur plan se déploie sur trois axes : mobiliser (rejoindre tous les jeunes), influencer (le débat 

public, générer une image positive des jeunes), et agir concrètement sur le terrain. Mathieu blâme 

notamment le capitalisme, qui présente un message attrayant, souvent relayé par la musique : tout passe 

par l’argent et la consommation. Beaucoup de jeunes manquent de perspective, et sont délaissés par les 

institutions en place. Beaucoup subissent le racisme, la pauvreté, des enjeux de violence familiale et de 

santé mentale. Elles cherchent à regagner leur dignité, mais leurs choix sont minces. Elles prennent comme 

modèle des célébrités qui semblent l’avoir facile. Or la réalité quotidienne ne l’est pas toujours. La 

criminalité reste une option accessible. Mathieu résume son propos en affirmant que le modèle actuel « 

accueille tout le monde mais ne protège personne ». La Coalition veut lutter contre la réduction des 

citoyennes à des consommatrices, contre l’individualisme, à l’origine de la détresse chez les jeunes. La 

Coalition recours entre autres à la mode pour proposer un nouveau modèle et contrer ainsi l’influence du 

gangstérisme. Plutôt qu’un moyen d’exprimer un statut, voire une supériorité sociale, la mode est 

subvertie pour créer communauté. Le message inscrit sur les articles de vêtements enjoint à rester 

pacifique. La rue n’est pas nécessairement un lieu chaotique et violent. C’est un espace de rencontre, un 

espace de discussion citoyenne. Mathieu et Julia partagent d’ailleurs cette idée que la reconfiguration de 



 

149 

l’espace public constitue une étape cruciale pour réduire les tensions entre les différents groupes. Peu de 

lieux actuellement invitent les jeunes, ou les membres de communautés culturelles, à participer.  

Dans un tel contexte où les moyens manquent et l’intervention politique est souvent répressive, 

l’entrepreneuriat est présenté comme outil de changement social. Ainsi Mathieu mentore des jeunes de 

son entourage, pour les outiller à s’entreprendre et redonner à leur communauté. Lui-même témoigne 

d’un parcours dans lequel il a dû développer des initiatives pour répondre à une absence de services 

adaptés à ses besoins : « On n’entend pas les minorités, les institutions politiques cherchent à organiser 

les communautés plutôt que de les aider à s’organiser elles-mêmes, ce qui n’est pas durable ». Cette réalité 

rappelle le concept d’entrepreneuriat émancipatoire : dans un contexte de crise, l’entrepreneuriat peut 

devenir un des seuls moyens d’émancipation. Encore plus que de l’émancipation toutefois, Mathieu invite 

à une véritable prise en charge de la communauté par la communauté elle-même, particulièrement 

lorsque celles-ci sont marginalisées, ce qui se rapproche du concept d’entrepreneuriat communautaire. 

C’est aussi un élément qui ressort de notre enquête. L’entrepreneuriat ne revêt pas la même portée dans 

un contexte de marginalisation ou de nécessité. Dans une situation privilégiée, il s’agit souvent d’un moyen 

pour s’accaparer une partie des ressources collectives. Dans une situation marginalisée, c’est une façon 

de sécuriser l’accès aux mêmes ressources, pour l’entrepreneuse et souvent aussi pour la communauté 

qui la soutient.  

À travers la mode et l'entrepreneuriat, la Coalition propose de nouveaux modèles pour quantité de jeunes 

victimes d’enjeux systémiques. On peut y voir une profanation de l’une et de l’autre. Profanation de la 

mode et de l’idéal du gangster. La mode perd cet aspect exclusif, et devient plutôt cet espace inclusif, 

rassembleur. À Montréal subsistent des tensions fortes entre quartiers. Plusieurs interviewées nous 

rappellent d’ailleurs cette peur qu’éprouvent les jeunes de se déplacer à l’intérieur de la ville. La marque 

de la Coalition, plutôt que de créer un sentiment de supériorité lorsqu’on la porte, cherche à rappeler que 

tout le monde gagne à collaborer. L’entrepreneuriat ensuite est profané parce qu’il n’est pas cette voie 

vers le succès individuel et une fin en soi, mais un outil vers l’émancipation et vers plus de cohésion sociale. 

Le souhait de lancer des YMCA, ces centres associatifs de quartier, revient d’ailleurs souvent à travers tout 

le réseau de Julia. Saint-Léonard en est toujours dépourvu. Pour plusieurs, il s’agit d’un idéal à long terme. 

Pour Mathieu, qui a pu contribuer à développer un tel centre associatif dans son quartier, les sphères de 

l’entrepreneuriat et du communautaire se sont toujours croisées. Lorsqu’il explique que son quartier a 
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beaucoup changé dans la bonne direction, il mentionne : « il y plus de dialogue entre les communautés, 

moins de racisme, beaucoup de jeunes leaders ont pris la relève et créent leurs propres organisations ».  

En 2022, Julia affirme être engagée dans 12 projets simultanément. Elle nomme, en guise d’exemple, un 

club d’entrepreneuses noires. Celui-ci vise à outiller les générations montantes d’entrepreneuses noires, 

pour qu’elles puissent éviter les erreurs et les difficultés qu’elle a dû traverser. Plusieurs de ces projets 

sont affiliés à des organisations influentes : le Ministère de la Sécurité publique, Centraide, le Groupe 3737, 

le BINAM, etc. Une grande partie de cette histoire s’appuie sur l’initiative 1 (l’OBNL), celle démarrée par 

Julia et ses collègues en 2003. Elle sert de quartier général, si on veut, à partir duquel déployer des efforts 

vers des enjeux précis. C’est à travers l'initiative 1, que Julia chemine dans sa conception du sport. D’abord 

un lieu de plaisir et de performance, le sport devient progressivement ce prétexte, cet outil d’intervention. 

Pour les jeunes joueuses, les entraîneuses sont des exemples à suivre. Elles les encouragent, abordent 

avec eux des problématiques personnelles, familiales. Les camps se transforment en milieu de vie. Les 

joueuses tissent des liens, reprennent confiance, s’approprient leur quartier.  

En ce qui concerne les joueuses plus âgées, les adolescentes, il peut être plus complexe d’intervenir. Julia 

précise à cet effet qu’il est trop tard pour faire de la prévention, on est rendu au stade de l’intervention : 

« quand on est rendus au secondaire c’est de l'INTERvention. C’est là, c’est trop tard. Le jeune y…sont 

mind est fait là. Son mind est fait. C’est pour ça [le projet d’insertion pour jeunes (I2)]. C’est du curatif ». 

L’approche est différente. L’initiative 2 est lancée pour adresser ce problème, en 2021. Il s’agit d’abord 

d’occuper les adolescentes, après l’école. On leur propose des activités diverses. Soccer ou basketball libre, 

jeux de société ou jeux vidéos, cercles de discussion, barbershop. Un partenariat est établi avec un centre 

de réadaptation pour jeunes en difficulté. L’initiative 2 leur permet de réaliser leurs heures de travail 

communautaire. La priorité est donnée à des jeunes adultes qui habitent Saint-Léonard. À travers leur 

implication, elles se mêlent aux discussions et développent des liens avec les intervenantes sur place. Elles 

peuvent les approcher pour obtenir des conseils sur le marché du travail, par exemple. Ces mêmes 

intervenantes nous font comprendre que plusieurs jeunes proches des milieux criminels se méfient des 

institutions. Elles s’éloignent, de plus en plus, de l’école ou de leur famille, par exemple, et subissent 

parfois l’influence de gangs. Les intervenantes visent à rétablir un lien intermédiaire entre les institutions 

et la rue. Elles peuvent leur donner des conseils sur la rédaction de leur CV, et aller jusqu’à appliquer à des 

emplois pour elles. Les discussions menées au sein de l'initiative 2 touchent parfois à la criminalité ou la 

consommation de drogues. Mais plus souvent on parle de tout et de rien. C’est un lieu pour s’extraire de 
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la difficulté vécue à l’extérieur. Plus on observe cette initiative, plus on s’aperçoit que ce que les 

intervenantes qualifient d’intervention, consiste avant tout à offrir un espace convivial à ces adolescentes. 

Ces jeunes parfois qualifiées de problématiques, et sujettes à des influences douteuses, qu’on oublie et 

qu’on marginalise, au-delà les qualificatifs, restent des personnes. Elles ont des rêves et des ambitions, 

des envies et des craintes. Le quartier et les ressources disponibles pourtant, ne sont pas pensés pour eux. 

L’initiative 2 a été mise sur pied pour tenter de remédier à ce manque. Des organismes communautaires 

existent, mais ils ne communiquent pas forcément entre eux. L’initiative 2, forte de l’expérience de Julia 

et d’autres intervenantes dans le quartier, va d’abord travailler à tisser des liens entre les différents 

organismes. D’où l’idée de collaborer avec le centre de réadaptation. De fil en aiguille, les partenariats se 

multiplient. Avec une bibliothèque du quartier, avec la Maison des jeunes. Les actrices qui portent 

l’initiative n’hésitent pas à proposer gratuitement leurs services aux organismes du quartier. À travers 

leurs actions, elles entraînent les autres organismes à communiquer entre eux, puis à faire front commun 

face aux problématiques complexes du quartier. S’ensuit une sorte de profanation institutionnelle. 

Comme lorsque l’OBNL de basketball cherche à se détacher des organisations qui circonscrivent son 

intervention, l'initiative 2 remet en question le fonctionnement du réseau communautaire. Le modèle 

compétitif entre les organismes communautaires est mis de côté. 

Cette volonté de collaborer plus largement, de mettre en commun les ressources pour mieux intervenir 

auprès des jeunes se fait sentir dans les agissements de Julia. Elle décide récemment d’adopter un rôle de 

conseillère. Elle aide certains organismes à repérer de nouvelles subventions, puis à monter un dossier 

pour y appliquer. Une poignée d'organisations en place occupent déjà ce rôle dans Saint-Léonard, mais 

plutôt que de permettre aux organismes d’appliquer eux-mêmes, elles se réservent les enveloppes, 

qu’elles distribuent à leur guise par la suite : « [L’institution mandatée par la ville] continue à jouer la carte 

de “t’es un sous-traitant pour nous”. So là moi je suis comme “aaargh!”. “T’es un sous-traitant” » (Julia). 

On constate qu’une partie du financement du secteur communautaire est caché aux organismes. Un 

collègue de Julia à l’époque, lutte à ses côtés pour que l’initiative 1 puisse s’émanciper de ces dispositifs 

de contrôle. Il finit par se résigner, par dégoût vis-à-vis des institutions en place : « Il a vu que la Ville c’est 

une méchante…control freak » (Julia).  À travers son OBNL, l'initiative 1, Julia se voit refuser à plusieurs 

reprises, tout au long de son parcours, le droit d’appliquer directement aux subventions. Dès qu’elle peut 

se distancier des tables de quartier et autres organisations centralisées, elle utilise cette indépendance 

acquise pour inciter les autres organismes à faire de même :  
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Quand tu commences à faire les gens réaliser que “you know what? Vous êtes capables”. 
Applique. Sûrement j’ai aidé, comme j’ai dit, j’ai dit une organisation qui fait des tournois de 
basketball. Il y a une subvention que je cherche depuis longtemps mais je peux pas la prendre. 
Il faut que t’ailles, dans ton événement, 1000 personnes avec toi. J’ai pas 1000 personnes. Lui 
il fait un tournoi de basketball sur 4 jours, y’a 1000 personnes, si c’est pas plus. “T’as déjà 
pensé à appliquer pour ça?” “Je savais même pas que ça existe”. So j’ai fait un 
accompagnement avec la personne, j’ai chargé je pense…j’ai dit “regarde”, je pense c’est 10%. 
J’ai dit “si ça fonctionne, tu me donneras 10 du montant”. Pis j’ai dit “le but en passant c’est 
pas de, je veux pas l’année prochaine que tu m’appelles, pis que je te charge un autre 10% là. 
Le 10% c’est pour que tu l’as prennes, one time, pis tu fais tout seul après là”. Tu sais là. Je t’ai 
pas amené au lac, seulement. Je t’ai appris à pêcher là. Ça t’as coûté, la première fois, c’est 
vrai. Mais les autres fois t’es capable de faire tout seul. 

Ces petits actes de partage et les ponts établis font contraste au contexte institutionnel en place. Il y a 

cette initiative de faire soi-même, de ne pas attendre l’approbation des actrices habituelles. Cela revient 

à ce que Mathieu affirme lorsqu’il dit que les instances politiques viennent organiser les quartiers, plutôt 

que de permettre aux quartiers de s’organiser eux-mêmes. Il y a donc profanation du système centralisé 

en place. Plutôt que de reproduire les mécanismes de redistribution des enveloppes et un sentiment de 

compétition entre les organismes, Julia et ses collègues dérogent des codes et des traditions. Peut-être 

qu’à un moment le réseau d’organisations en place répondait aux besoins du quartier, mais la structure 

se doit d’évoluer. C’est une autre structure, un autre réseau communautaire que Julia, Mathieu et bien 

d’autres tentent d’encourager. Qui prennent racine plus proche des organismes. Ce récit illustre bien 

comment, grâce à la profanation de certains discours et pratiques, les actrices parviennent à incarner 

l’activisme au quotidien. Les moyens et les outils utilisés, prennent sens lorsqu’on comprend la finalité 

derrière, celle d’émanciper les jeunes et les communautés défavorisées ou exclues. L’entrepreneuriat, le 

sport, le réseau communautaire et municipal, le rhum, la culture, la mode, tout y passe. 

5.6 Discussion 

Cette discussion vise à faire état de plusieurs pistes d’interprétation à la suite de l’application de la 

profanation à un cas réel. La contribution de cet outil au mode d’action activiste, tel que défini dans cet 

article, sera également mise en lumière. Enfin nous tenterons de répondre à la problématique centrale de 

ce mémoire, à savoir : comment se soustraire à la vision envahissante du capitalisme de conscience, et 

permettre aux entrepreneuses de « créer des brèches » au sein du modèle dominant, c’est-à-dire de 

générer des espaces investis de logiques nouvelles? À la lumière des pistes de réflexion apportées par 

l’activisme et la profanation, s’agit-il de repères utiles à la contestation, au bien au contraire s’exposent-

ils aussi à une capture par le discours hégémonique? Rappelons ici les caractéristiques de la profanation 
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et les différentes instances de profanation constatées à la suite de la construction du récit de Julia. La 

profanation peut servir trois objectifs connexes; celui de désactiver un objectif institutionnel, celui de 

ramener un mythe ou un rite érigé comme finalité en tant que simple moyen, et celui enfin de dépasser la 

hiérarchisation provoquée par la scission d’un concept sanctifié en deux termes rendus opposés. L’histoire 

de Julia permet de faire ressortir des façons concrètes de profaner, qui viennent ébrécher l’édifice 

institutionnel sans qu’il soit nécessaire d’adopter une attitude révolutionnaire. La profanation permet de 

mieux comprendre comment œuvrer à générer un changement social et faire entendre une cause à partir 

de la marge, ce qui rejoint des ambitions activistes. L’entrepreneuriat, dans l’initiative 1 (l’OBNL de 

basketball) et 4 (la coalition), plutôt que de servir à glorifier des individus et un modèle de réussite en soi, 

est ramené comme moyen soit pour faire connaître une cause, soit pour aider d’autres à s’émanciper à 

leur tour. La création d’organisations est souvent comprise comme l’occasion de répondre à un besoin 

jusque-là mal desservi par l’État. Le sport, et plus particulièrement le sport en tant que pur divertissement, 

est transformé par les initiatives 1 et 2 (le projet d’insertion), qui en font un outil d’intervention. Non 

seulement elles permettent d’adresser des enjeux vécus à l’extérieur du terrain de basketball, ce que 

soulignent les expressions d’intervenante sportive et de club-école, mais elles viennent également 

souligner les injustices que le sport tend à normaliser lorsqu’il est réduit à un simple divertissement. 

L’utilisation gratuite des athlètes et des entraîneuses paraît plus évidente, lorsqu’on réencastre le sport 

en tant qu’activité sociale. L’initiative 3 (le festival) invite à reconsidérer le rôle des événements festifs et 

multiculturels dans une société qui érige en idéaux l’esprit d’affaires et le divertissement. On remarque 

d’ailleurs cette juxtaposition des concepts opposés d’affaires et de culture. Les possibilités de réseautage 

entre entrepreneuses du rhum sont synonymes d’occasions d’accroître leur capital social, tandis que la 

culture relève de l’identité de groupe. Le réseautage renvoie à l’élargissement de ses liens faibles, de son 

réseau de connaissances qui touchent à des domaines et des lieux qu’on côtoie peu, tandis que la culture, 

c’est plutôt l’occasion de tisser des liens forts (Chabaud et Ngijol, 2010). Les salons de dégustation, surtout 

des endroits formalisés de réseautage et de promotion de produits occidentaux, sont confrontés aux 

concepts de festival et de dialogue interculturel. L’alcool et la musique deviennent des moyens pour 

faciliter l’échange entre les cultures, et non plus des finalités comme objets de consommation. Plusieurs 

des objectifs institutionnels du colonialisme sont ici désactivés. Par exemple, la réduction des cultures 

concernées à, encore une fois, des objets de consommation, et les populations concernées, à des gens 

dans le besoin, prend un virage tout autre dans le festival. Ce sont désormais des représentantes de 

cultures du sud qui exposent fièrement leurs savoir-faire et suscitent une fascination de la part des 

populations colonisatrices. Le rhum, par ailleurs un fort symbole d’émancipation, propose par la même 
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occasion aux entrepreneuses et festivalières une occasion nouvelle de se faire valoir. La profanation passe 

aussi par la création de réseaux alternatifs aux réseaux institutionnels en place. Dans les initiatives 1 et 2, 

les organisations municipales et certains réseaux communautaires, régis par des logiques d’exclusivité et 

de compétition, sont délaissés au profit de réseaux collaboratifs. Julia et Mathieu, et les intervenantes de 

l’initiative 2, partagent leurs connaissances et espèrent faire avancer leur cause en permettant à d’autres 

d’accroître aussi leur capacité d’action. Enfin dans l’initiative 4, la mode, comme le sport pour les initiatives 

1 et 2, devient un outil d’intervention. C’est l’occasion de se rassembler et de promouvoir un message qui 

s’oppose à celui du gangstérisme. Le discours populaire qui rapproche criminalité et pouvoir, criminalité 

et dignité, est remplacé par un autre discours, qui reprend le pouvoir et la dignité pour les associer à 

l’émancipation collective. Tous ces exemples de profanation renvoient à notre conception fluide de 

l’activisme : un ensemble d’actions qui émanent d’une communauté marginalisée, et dont l’objectif à 

terme est d’atteindre l’émancipation collective en perturbant le discours et les pratiques dominantes. Le 

tableau qui suit rassemble ces observations : 

Tableau 5.2 – Le potentiel contestataire des initiatives étudiées 

 
OBNL (I-1) Projet d’insertion 

pour jeunes (I-2) 
Coalition (I-3) Festival (I-4) 

Aspects novateurs -Le sport comme outil 
pour aborder les 
difficultés psycho-
sociales, les enjeux 
culturels   
-S’intéresse aux 
relations interculturelles 
et intergénérationnelles 
dans le quartier 
-Ouvre le rôle 
d’entraîneuse à 
l’intervention  
-Intégration des 
nouvelles arrivantes par 
le sport 

-Réseautage 
communautaire 
-Salon de barbier et 
manucures pour les 
jeunes 
-Formations de barbier 
pour les jeunes 
-Assistance à l’emploi 
combinée à espaces 
ludiques et 
conversationnels 
-Intervient dans des 
lieux inusités : 
bibliothèque, chalet de 
parc, etc. 

-Mode comme 
véhicule d’inspiration 
alternatifs pour les 
jeunes 
-Entrepreneuriat 
comme moyen 
accessible 
d’autonomisation 
pour les 
communautés 
-Générer d’autres 
imaginaires pour 
remplacer celui du 
gangstérisme 

-L’alcool devient 
un prétexte pour 
partager 
-Les espaces ne 
sont pas limités à 
un seul rôle 
-Combiner un 
événement 
culturel à un 
événement de 
découverte de 
produits 

Comportements 
marginaux ou 
institutionnalisés? 

-Agit dans un quartier 
en marge 
-S’intéresse davantage 
aux jeunes racisées 
qu’aux aînés 
-Veut offrir son service 
directement, plutôt que 
d’être sous-traitant  

-Agit avec jeunes sortis 
de prison  
-Développe son propre 
réseau à côté des 
réseaux existants 

-Agit dans plusieurs 
quartiers en marge 
-Présente sa propre 
perspective des 
enjeux de la rue, à 
l’aide d’actrices qui 
interviennent sur le 
terrain 
-Revendique un 
changement 

-Propose des 
produits qu’on ne 
retrouve pas à la 
SAQ 
-Transforme un 
salon en véritable 
festival 
-Plateforme pour 
valoriser les 
cultures 
caribéennes 
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Réflexivité -Subversion du langage, 
force du langage 
(intervenant sportif, 
club-école) 

-Ressources très 
limitées, difficile de 
faire plus sans son 
propre bâtiment 

-Volonté de s’inscrire 
davantage dans 
l’action. Le discours 
apporte peu de 
changement. 

-Le dialogue 
interculturel 
permet de défier 
les préjugés. 

Émancipation (de 
soi et des autres) 

-Le sport et 
l’intervention pour 
redonner confiance 

-Créer un lien de 
médiation entre la rue et 
les autorités 
-Fournir des outils 
d’intégration pour des 
jeunes marginalisées 

-Des jeunes et des 
communautés par 
l’entrepreneuriat 

-Générer un 
espace pour que 
différentes 
cultures présentent 
une image 
positive d’elles-
mêmes 

Profanation -Le sport (athlètes ne 
sont pas des produits, 
fenêtre vers enjeux 
psycho-sociaux) 
-Image du quartier 
Saint-Léonard 
-Distingue le coaching 
de l’intervention 
sportive 

-Réseaux préétablis du 
milieu communautaire -
Intervenantes prennent 
simultanément plusieurs 
rôles : conseillère en 
emploi, lien de 
confiance, amie, 
surveillante 
-Ces jeunes-là ont été 
délaissées, mais elles ne 
sont pas condamnées 

-Entreprendre pour 
émanciper les 
communautés, pas 
pour s’enrichir. 
-La mode comme 
outil d’inclusion 
pacifique 

-Musique et danse 
vs. salon de 
dégustation 
-Voir plus large 
que ce qui est 
offert à la SAQ, -
L’alcool n’est plus 
une finalité mais 
un moyen. 
-Communautés 
caribéennes ne 
sont pas ce qui est 
présenté dans les 
médias. 

 

La profanation des mots, des pratiques et des réseaux institutionnels 

Ainsi il semble exister différentes formes de profanation. À la profanation des mots et des pratiques 

sanctifiés, ajoutons encore la profanation des réseaux institutionnels. Notre récit relate chacune de ces 

formes. Profanation des mots « entrepreneuse » et « festival ». Dans la bouche des praticiennes, 

l’entrepreneuse est celle qui développe des organisations pour répondre aux besoins de sa communauté. 

C’est aussi celle qui joue le rôle de mentore vis-à-vis de celles qui y aspirent. Plutôt que de recourir à sa 

notoriété ou à ses connaissances pour s’enrichir, elle facilite l’émancipation des membres de son réseau. 

Le terme festival est utilisé pour faire référence à un espace festif et circonscrit dans le temps, certes, mais 

en même temps comme cette occasion de faciliter le dialogue interculturel. Le pratique du sport, est 

profanée lorsqu’on s’en sert pour parler d’enjeux d’intégration et de santé mentale. Ce qui nous force à 

regarder la pratique autrement. On voit les joueuses, on voit les entraîneuses, et on réalise maintenant 

qu’il ne s’agit pas seulement d’une performance. C’est un milieu social. Enfin des réseaux institutionnels 

qui gardent certains accès ou préservent certaines façons de faire peuvent être profanés lorsqu’on 

détourne les informations dont ils disposent pour aider d’autres à intervenir sans eux. La protection des 
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connaissances concernant les subventions existantes auxquelles appliquer et sur la façon de préparer sa 

demande, assurent en effet un certain contrôle sur les organismes communautaires, que ce soit volontaire 

ou non. Agir de sorte à faire circuler librement celles-ci, questionne le bien-fondé des instances au pouvoir 

et contribue à l’émancipation, plus particulièrement celle des nouveaux organismes.  

La profanation des lieux 

Cette séparation des différentes formes de profanation en laisse entrevoir une quatrième, la profanation 

des lieux. Tel que mentionné dans l’article de Boano et Talocci (2015), l’occupation et la réorganisation 

d’un lieu urbain pour des raisons autres que la reproduction des systèmes d’oppression ou l’optimisation 

du profit, permet de leur redonner une finalité humaine. L’initiative 2 permet une profanation partielle de 

lieux formels, notamment par la considération d’un espace public, la bibliothèque, comme lieu 

d’intervention. Étant donné que certaines adolescentes flânent à la bibliothèque après l’école, et que 

certaines dérangent les usagères et les employées, les intervenantes du projet d’insertion (initiative 2) ont 

été contactées afin d’organiser des activités pour ces adolescentes, à même la bibliothèque. Il faut 

comprendre que dans le quartier de Saint-Léonard, subsistent des tensions intergénérationnelles, entre 

les populations immigrantes précédentes, majoritairement italiennes, qui ont contribué à construire le 

quartier tel qu’il se trouve présentement, et les nouvelles populations immigrantes, pour la plupart 

maghrébines, latino-américaines et haïtiennes. On observe ainsi une priorité accordée aux préférences 

des populations italiennes dans la configuration de l’espace. Des lieux comme la bibliothèque ou l’aréna 

de hockey portent des noms italiens. Des groupes de jeunes se tiennent devant certains commerces, ou 

dans des stationnements, parce qu’elles ne savent pas où aller. Un terrain municipal a été transformé en 

terrain de baseball, alors que les jeunes pratiquent massivement le soccer ou le basketball. Plusieurs 

partagent d’ailleurs ce sentiment d’exclusion des espaces publics (Pham et al., 2022). De nombreuses 

initiatives travaillent par conséquent à générer des espaces que les plus jeunes peuvent s’approprier. 

L’OBNL de basketball a mené en parallèle un projet visant à tâter le pouls de la population léonardoise afin 

d’adapter les espaces publics selon leurs besoins. C’est notamment ce qui a initié le lancement de 

l’initiative 2. La bibliothèque, mais aussi les chalets de parc, deviennent des endroits intermédiés par des 

intervenantes. C’est par la force des choses que des organisations qui ont comme mission d’aider les 

jeunes à s’accomplir développent leurs propres réseaux et leurs propres outils, face à un blocage 

institutionnel qui peine à se tenir à jour quant aux priorités des populations du quartier. Une intervenante 

de l’initiative 2 nous fait part de leur objectif à long terme de se doter de leur propre bâtiment, qui 
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deviendrait un centre de loisirs et de services communautaires. La création de contre-lieux, que permet 

d’initier la profanation des lieux qui ne répondent pas toujours aux besoins des jeunes (bibliothèque, 

chalets de parc, etc.), s’inscrit dans une tentative de profanation des réseaux institutionnels en place. Le 

tableau ci-contre situe ces différents exemples aux trois objectifs recensés de la profanation et aux quatre 

formes de profanation identifiées :  

 

Tableau 5.3 – Différentes formes et objectifs possibles de la profanation 

 
Profanation des mots Profanation des 

pratiques 
Profanation des lieux Profanation des 

réseaux 
institutionnels 

Désactiver un 
objectif 
institutionnel 

-Utilisation du mot 
festival comme 
synonyme de dialogue 
interculturel et non 
seulement comme lieu 
de divertissement 
(initiative 3) 
-Le discours du 
gangstérisme est 
remplacé par un 
discours de 
l’émancipation 
(initiative 4) 

-Le sport ne doit pas 
nécessairement 
profiter des 
entraîneuses et des 
athlètes (initiative 1)  

-La bibliothèque 
comme lieu de 
socialisation et 
d’intervention pour les 
adolescentes, et non 
plus comme un lieu 
servant exclusivement à 
l’éducation (initiative 
2) 
-Subversion des salons 
de dégustation pour 
promouvoir les produits 
et les identités du sud, 
plutôt que celles du 
nord (initiative 3) 

-Développement de 
réseaux de partage de 
connaissances et de 
services dans le milieu 
communautaire, plutôt 
que de compétitionner 
pour les subventions 
(initiatives 1, 2 et 4) 
-Le réseau 
entrepreneurial devient 
cet outil pour aider 
d’autres à s’émanciper, 
plutôt que l’application 
d’une logique de 
compétition ou de 
pouvoir (initiatives 1 et 
4) 

Ramener un 
mythe ou un rite 
érigé en finalité 
comme moyen 

-L’entrepreneuriat 
comme outil vers la 
dignité et 
l’émancipation 
(initiatives 1 et 4) 

-Le sport comme 
outil d’intervention, 
non plus comme 
simple passe-temps 
ou recherche de la 
performance 
(initiatives 1 et 2) 
-L’alcool et la 
musique comme 
occasions d’échange 
entre les cultures 
plutôt qu’objets de 
consommation 
(initiative 3) 
-La mode comme 
outil d’intervention 
(initiative 4) 
-Entreprendre pour 
inspirer d’autres et 
lancer des 
organisations qui 
répondent aux 

-Le divertissement et la 
consommation ramenés 
au service de la 
conciliation 
interculturelle, à travers 
l’espace du festival 
(initiative 3). 

-Développement d’un 
réseau non pas pour 
acquérir un pouvoir 
organisationnel ou 
personnel, mais pour 
accroître la visibilité de 
la cause (initiative 4)  
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besoins de sa 
communauté, pas 
pour s’enrichir 
(initiatives 1 et 4) 

Dépasser la 
hiérarchisation 
d’un concept 
sanctifié, scindé 
en deux termes 
opposés 

-Le concept 
d’intervention 
sportive permet de 
concilier les mondes 
du sport et du 
communautaire 
(initiative 1) 
-Le terme de club-
école combine à la 
fois loisir et éducation 
(initiative 1) 

-L’événement du 
festival comme 
occasion de 
rassembler le monde 
des affaires et la 
culture (initiative 3) 

-Aménager des lieux 
dans lesquels se 
côtoient populations 
jeunes et âgées, issues 
de différentes 
communautés 
culturelles. Les 
résidentes de longues 
dates sont ainsi 
mélangées avec les 
nouvelles arrivantes 
(initiatives 1 et 2). 

-Le communautaire et 
l’économique peuvent 
se côtoyer à travers 
l’entrepreneuriat ou 
l’activisme, 
particulièrement dans 
des communautés 
marginalisées 
(initiatives 3 et 4) 

 

Les différentes évolutions de la profanation 

Notons comment dans notre cas la profanation ne s’exerce pas de façon spontanée. Plusieurs étapes la 

précèdent. Tout se déroule comme si la profanation déclenche une première ouverture dans le discours 

hégémonique, ce qui vient préparer le terrain pour l’activisme. Les praticiennes cherchent d’abord à 

répondre à un intérêt personnel. Ça peut être la pratique d’un sport ou d’un passe-temps, ou la réalisation 

d’un voyage. Puis à force de côtoyer un milieu, elles font face à des facettes de la pratique jusqu’alors 

inconnues. C’est une première prise de conscience. On réalise certaines injustices, en même temps qu’on 

s’aperçoit que certaines informations sont cachées. L’institutionnalisation des pratiques semble tendre 

vers des situations où certaines ressources deviennent exclusives. Plus on creusait notre cas, plus on 

s’apercevait d’une forme de cristallisation du réseau institutionnel du quartier : intermédiaires privilégiés 

entre les organismes subventionnaires et les organismes bénéficiaires, entre la ville et les intervenantes 

sur le terrain.  

Face à la réalisation que le réseau institutionnel ne capte pas ces injustices, mais bien au contraire tend à 

les renforcer, c’est d’abord un nouveau langage qui se forme. On emprunte à d’autres réseaux, à d’autres 

expériences. L’intervention par le sport ne vient pas d’être inventée. Mais c’est par son contact répété 

avec le basketball civil, des quartiers défavorisés et les préoccupations des parents que Julia commence à 

emprunter le terme d’intervenante sportive. Parallèlement, les réseaux en place lui renvoient le mot 

d’entraîneuse et de club sportif pour justifier les maigres subventions, les maigres salaires. Si tu ne fais 

que jouer au ballon avec des jeunes, pourquoi est-ce que tu devrais gagner plus? Plutôt que d’engager 
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cette discussion sur les termes des institutions dominantes, on la déplace sur un autre terrain. On parle 

d’intervention par le sport, de club-école, de difficultés psychosociales vécues par les jeunes. Le discours 

condescendant est alors désactivé.  

On se sent ainsi légitimée à pratiquer autrement. On sait que l’objectif, c’est d’intervenir auprès des 

jeunes. Le sport devient ce véhicule privilégié de l’intervention. Progressivement, on le modèle pour mieux 

répondre à cet objectif. On déploie des services complémentaires. Par la pratique on s’évertue à élargir 

les failles, d’abord soulignées par le langage. 

Très vite l’enjeu dépasse Julia. Déjà pour légitimer son intervention elle doit s’appuyer sur les parents et 

les enfants qu’elle supervise. Bien qu’elle n’en prenne pas forcément conscience, la force de son travail 

repose sur le fait d’exposer une injustice. Dès que celle-ci est repérée, la praticienne devient un point de 

relais au sein d’un contre-réseau. Elle rassemble les avis des parties prenantes, dont les revendications 

collectives pèsent en faveur d’un changement dans le milieu sportif. C’est à ce moment qu’on se butte à 

des limites en termes de réseaux. Toutes les initiatives susmentionnées se voient contraintes d’agir à 

l’extérieur du réseau dominant. On touche à la dernière phase de la profanation, celle qui se rapproche le 

plus de l’activisme. Une fois les discours et les pratiques profanées, il s’agit de créer des lieux et des 

regroupements qui permettent d’exister autrement. En tissant ces lieux et ces regroupements alternatifs, 

on rassemble de plus en plus de mots et de pratiques qui s’écartent des logiques dominantes. On génère 

en quelque sorte des réseaux profanes. La coalition, qui reprend les profanations des discours et des 

pratiques que les membres de son réseau incarnent, permet de les articuler dans un véritable contre-

mouvement. Son message s’adresse à des institutions plus englobantes, on critique la mode, le 

gangstérisme, le capitalisme. On diffuse le besoin de construire des bâtiments communautaires dans tous 

les quartiers en proie à la violence armée.  

Vis-à-vis du discours hégémonique sur l’entrepreneuriat, c’est un peu le même processus. Après s’être 

exposée au monde des spiritueux et avoir réalisé quelques voyages dans les Caraïbes, Julia constate cette 

indifférence à l’égard des cultures caribéennes. On propose des mots pour ouvrir la réflexion à de 

nouvelles façons de faire, qui viennent briser les conventions. L’idée d’un festival fait surface, dont la 

mission est de faciliter la conciliation interculturelle. La pratique du festival elle-même, dépasse ce que le 

terme signifie. Plutôt que de séparer formel et informel, festif et professionnel, on combine les deux. 

L’événement propose également un lieu de rassemblement pour des communautés culturelles et des 
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entrepreneuses. C’est l’occasion de tisser des liens, de partager certaines difficultés, notamment par 

rapport aux barrières institutionnelles. L’entrepreneuriat tel que véhiculé par les différentes praticiennes 

rencontrées sur place évoque l’opportunité de se faire valoir autrement, à l’écart des institutions 

colonialistes et des monopoles d’État. La fierté individuelle cède la place à une fierté culturelle. La réussite 

personnelle s’efface devant la solidarité à l’égard des autres communautés.  

La familiarisation avec l’injustice nécessite de former un nouveau langage, permettant de mieux exposer 

un problème banalisé ou invisible. Les mots invitent à réfléchir à la situation autrement. Ils justifient 

d’autres pratiques, qui permettent pour la première fois d’incarner concrètement la profanation du 

discours hégémonique. Ainsi exposé, l’enjeu vient rejoindre d’autres actrices, qui soit luttent déjà contre 

l’injustice, soit y voient plus clair grâce au nouveau langage et aux nouvelles pratiques proposés. 

Progressivement, l’enjeu se transforme en cause. Pas seulement des individus, mais aussi des 

organisations, rejoignent le mouvement. On réfléchit à comment articuler une transformation plus large. 

La profanation dans le processus activiste 

À y regarder de plus près, la profanation apparaît comme un procédé déclencheur de l’activisme. Tandis 

que l’activisme évoque généralement une cause supportée par un mouvement, la profanation intervient 

dans un premier temps pour questionner le statu quo. Un peu à l’image de l’activisme entrepreneurial des 

Yes Men (Dey et Mason, 2018), qui par différents jeux parviennent à suspendre la normalité de différentes 

institutions telles que le salaire minimum ou la collectivisation des dégâts industriels, la profanation invite 

à déplacer les concepts et les pratiques dans de nouveaux lieux, ce qui rend possible de nouvelles 

associations. Avant qu’il y ait profanation, il peut être plus difficile de même remarquer des injustices 

banalisées par le discours dominant. Cette méthode s’ajoute à l’arsenal des activistes, surtout lorsque 

l’injustice n’est encore que diffuse, peut-être seulement ressentie. Elle implique d’oser tester les 

procédures ou normes qui génèrent de l’inconfort, de tenter de les décrire autrement, de récolter des avis 

externes, d’enrichir nos pratiques de perspectives plus complexes, puis d’agir aux marges des réseaux 

institutionnels. La profanation intervient donc comme outil de prédilection pour créer un langage et des 

pratiques activistes, avant même qu’un contre-réseau ou que des contre-lieux n’aient été envisagés.  

Notre analyse n’est toutefois pas sans failles. Il serait précipité d’affirmer haut et fort que la profanation 

constitue un outil efficace dans le but de générer des espaces investis de logiques nouvelles, et que 

l’activisme appliqué à l’acte entrepreneurial permet effectivement, une fois pour toutes, de renouveler la 
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contestation. En effet, au même titre que les multiples formes d’entrepreneuriat qualifiés d’« alternatifs », 

dès lors qu’on s’applique à développer un nouveau lexique de l’opposition, on s’expose au double risque 

sinon de voir celui-ci repris par le discours dominant, sinon de le voir se cristalliser dans un discours contre-

hégémonique, à même, à son tour, de réduire au silence les voix dissidentes et de devenir, pour ainsi dire, 

une institution. C’est ce que rappelle à cet égard le discours de l’entrepreneuriat punk selon l’analyse 

qu’en fait Dodd (2014) : à la fois il conteste une logique dominante excluante, à la fois il exclut celles qui 

ne seraient pas de « vraies » punk. Il ne serait également pas étonnant si, à l’avenir, des entrepreneuses 

ou des organisations s’affublent des qualificatifs d’entrepreneuse punk ou d’incubateur d’entrepreneuriat 

punk, simplement parce qu’elles reprennent des bâtiments délaissés pour leur donner une vocation 

typiquement exploitatrice et pécuniaire. Nous avons tenté d’éviter ce piège en situant nos concepts de 

façon volontairement mouvante, c’est-à-dire en les rattachant à des modes d’action variés et à des 

regroupements diffus, à savoir des populations marginalisées. Plutôt que d’un contre-discours, nous avons 

préféré parler d’espaces propices à la génération de contre-discours, ce qui évite d’une part de prioriser 

une seule logique, d’autre part de s’arrêter sur des attitudes précises. C’est aussi pour cette raison que 

nous priorisons l’étude des actes de l’entrepreneuriat et de l’activisme, et non l’entrepreneuse et 

l’activiste elles-mêmes. Bien sûr, par la nature même de ce travail, nous avons été contraints de 

développer un nouveau jargon. L’attitude d’identifier un « vide » au sein de la littérature scientifique en 

ce qui a trait l’activisme entrepreneurial se rend coupable d’exposer encore plus de pratiques dissidentes 

à la délégitimation puis à la réappropriation par le capitalisme de conscience. C’est pourquoi notre appareil 

conceptuel s’appuie sur des thèmes et des mots communs plutôt que des termes techniques. Rappelons 

dans la même foulée l’importance de jouer avec les mots, de laisser les praticiennes pourfendre les 

catégories et les concepts. Face à ce choix méthodologique nous serions en droit d’objecter qu’il découle 

de nos recherches une profonde indétermination. La décision inusitée d’utiliser le terme de profanation 

comme outil de perturbation au quotidien et de l’appliquer à des situations concrètes pose également le 

risque de percevoir des actes de profanation un peu partout, ce qui leur enlèverait, par le fait même, leur 

potentiel disruptif. Nous avons par ailleurs tenté de circonscrire aussi précisément que possible, à l’aide 

d’exemples, en quoi consiste la profanation et ses objectifs. À supposer que nous ayons quelque peu 

détourné la profanation de son fonctionnement originel, le fond de notre propos consiste à démontrer 

plus concrètement comment l’activisme peut déranger sans se cantonner à une logique ni à une méthode. 

Qu’il s’agisse de profanation Agambienne au sens pur, ou non, nous croyons que notre utilisation du terme 

permet de déployer une interprétation fertile.  
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5.7 Conclusion 

Ce chapitre se veut l’occasion d’étudier comment renouveler la pratique subversive, plus particulièrement 

dans le contexte entrepreneurial. Les concepts d'entrepreneuriat social, puis d’entrepreneuriat alternatif, 

échouent dans leur tentative d’échapper à l’institutionnalisation sous l’égide du capitalisme de conscience, 

et deviennent par conséquent des outils de légitimation du discours entrepreneurial hégémonique. 

L’activisme toutefois, en tant que regroupement d’actions contestataires, non seulement ne se cantonne 

pas à une méthode particulière, mais empêche de se faire capturer par le discours dominant étant donné 

qu’il se situe toujours dans la marge, elle-même diffuse et fluide. Il a été suggéré que l’activisme rend 

même possible de générer des contre-discours et des contre-lieux de pouvoir, ce qui s’observe 

concrètement à partir de la profanation Agambienne. Celle-ci, à travers trois objectifs, permet d’abord de 

bousculer les mots considérés comme acquis ou neutres par la majorité. L’exploration du cas à l’étude 

suggère que la profanation peut désactiver les objectifs institutionnels, ramener les mythes et les rites en 

tant que moyens plutôt que finalités, et dépasser la hiérarchisation provoquée par la scission d’un terme 

en deux concepts opposés. Les référents du langage institutionnel déstabilisés, de nouvelles associations 

deviennent possible. Les entraîneuses deviennent des intervenantes sportives, les festivals des occasions 

de dialogue interculturel. Munies d’un langage plus proche de leur réalité, les praticiennes l’utilisent pour 

toujours élargir l’éventail de leurs actions. Le sport n’est plus qu’un passe-temps, c’est un milieu de vie. La 

musique et la consommation d’alcool se transforment en prétextes pour initier une conciliation 

interculturelle. La mode, à l’instar du sport, peut être comprise comme un outil d’intervention. 

L’entrepreneuriat dépasse l’individu pour devenir l’occasion d’aider d’autres gens et d’autres 

communautés à s’émanciper. Les nouvelles pratiques donnent alors substance à une cause. Autour de 

celle-ci se rassemblent d’autres actrices et d’autres organisations, qui forment ainsi des réseaux alternatifs. 

Réseaux alternatifs à ceux qui structurent les pratiques entrepreneuriales et communautaires. C’est 

l’occasion de s’organiser selon d’autres valeurs. À la compétition se substitue l’entraide vers 

l’émancipation. Des lieux sont investis et réimaginés : salons de dégustation, bibliothèque, chalets de parc, 

espaces publics. Le langage et les actions illustrent concrètement des inconforts vécus.  Ils entament une 

conversation avec d’autres actrices préoccupées par les mêmes enjeux, mais qui n’en était peut-être pas 

tout à fait conscientes. Des contre-réseaux et des contre-lieux peuvent dès lors être organisés, ce qui se 

rapproche du mouvement social.  Tels des vases communicants, les mots, les pratiques, les lieux et les 

réseaux se renforcent mutuellement, puis permettent à l’activisme de prendre vie. Sur le terrain, les 

praticiennes reprennent les ambitions de l’entrepreneuriat social ou activiste, mais sans accepter leurs 

discours. Les concepts d’entrepreneuriat, de social, de communautaire, d’économie, de culture, sont 
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utilisés de manière flexible. L’intention derrière se distingue plus clairement au fur et à mesure que la 

cause revendiquée prend racine. Toujours guidée par des actrices dans la marge, son ambition, à travers 

toutes ces initiatives, reste toujours celle d’émancipée des populations marginalisées, à travers la 

contestation des mythes et rites institutionnels. Les différentes versions du capitalisme de conscience sont 

ainsi elles-mêmes profanées par la subversion du discours pour l’adapter aux besoins des praticiennes, 

plutôt que l’inverse. 
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CONCLUSION DU MÉMOIRE 

L'entrepreneuriat incarne lui-même un discours performatif. Une idéologie qui performe les pratiques, les 

identités et les narrations collectives et individuelles. Il est devenu l’occasion de propager l’idéal du libre-

marché vers le domaine du social. L’entrepreneurisation du social, comme le pointe Marttila (2013), nous 

amène à questionner le rôle de l’entrepreneuriat social en tant que phénomène émergent. À première 

vue hétérogène et perturbateur, il dévoile un discours qui renforce l’hégémonie néolibérale et limite 

l’action sociale à l’intérieur du marché. La notion de capitalisme de conscience permet d'identifier un 

discours dont le vocabulaire change, mais les intentions demeurent. S'y retrouvent plusieurs tendances 

managériales porteuses de promesses de changement social : philanthropie de risque, bas de de la 

pyramide, business social, responsabilité sociale de l’entreprise, et entrepreneuriat social.  

L’économie sociale et solidaire (ÉSS) et la vision de l’innovation qu’elle porte présente une autre voie, 

néanmoins susceptible à la dérive. Il n’est pas rare que des organisations résolument collectives 

s’éloignent de leurs pratiques démocratiques et se rapprochent du modèle managérial et hiérarchique de 

l’entreprise traditionnelle. Les mouvements alternatifs au capitalisme sont particulièrement fragiles à la 

capture par le système dominant. À cet égard, Gibson-Graham nous rappellent que la lutte pour les 

communs est perpétuelle, au risque d’une appropriation par la propriété privée ou publique (2006). Pour 

les mêmes raisons, l’autonomie démocratique doit être sans cesse reconquise (Vitiello, 2019, p. 70) : 

l’institutionnalisation des pratiques engendre des habitudes et des mécanismes qui reproduisent l’ordre 

hégémonique. Or l’entreprise sociale se rapproche de plus en plus de l’entreprise conventionnelle. Le 

piège consiste à croire qu’elle perturbe le système en place, qu’elle incarne la transition sociale. Plus 

qu’une question de pratiques donc, c’est tout un imaginaire hégémonique qui tend à reprendre les mots 

pour les absorber; c’est l'œuvre du capitalisme de conscience.  

En nous concentrant sur l’action entrepreneuriale comme ensemble de pratiques perturbatrices émanant 

d’un réseau, à l’instar de l’entrepreneuriat communautaire et de l’activisme ou des mouvements sociaux, 

il est possible d’ouvrir l’entrepreneuriat à portée sociale à une foule d'initiatives qui non seulement 

échappent à toute institutionnalisation, mais créent des brèches dans le discours hégémonique (Arendt, 

1972). L’activisme se renouvelle, se dérobe au regard parce qu’il foisonne grâce à l’intervention simultanée 

de plusieurs communautés exclues du centre. Il vise à prendre une place qui lui est interdite, et pour se 

faire se faufile parfois à travers l’appareil discursif hégémonique, adopte temporairement son message et 
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ses méthodes. Il peut produire de nouvelles organisations, de nouveaux mouvements, de nouveaux 

discours. Son essence est subversive, il dérange, et la création d’organisations constitue un moyen parmi 

d’autres pour mener à bien cette perturbation. 

Dans l’idée de sortir de la théorie et de s’inscrire dans l’action, nous proposons un outil pour 

opérationnaliser l’activisme dans le quotidien des personnes et des réseaux qui entreprennent. La 

profanation Agambienne s’avère utile pour déconstruire les discours dominants et les ramener à quelque 

chose de terre-à-terre, de malléable. Dérision, humour, jeux de langage, banalisation des catégories 

sanctifiées, non-observance des codes et procédures dominants, réappropriation des termes à 

connotation négative, expression artistique alternative, la profanation revêt plusieurs formes. Parce 

qu’elle vise à continuellement éliminer cette hiérarchisation entre des concepts supérieurs et inférieurs, 

qu’elle désencrasse le social d’une couche d’injustice ontologique, la profanation porte en elle des 

ambitions activistes. Elle nous permet de surcroît de nous laisser guider par les actrices sur le terrain, qui 

déconstruisent au quotidien. Nous espérons par le fait même faire déborder l’entrepreneuriat et le social 

des dichotomies dans lesquelles ils s’inscrivent.  

Dans la vie de tous les jours, aucune entrepreneuse n’agit de façon semblable. Parce que les études qui 

s’intéressent aux mystères de l’entrepreneuriat tentent d’en cerner l’essence, elles sont portées à émettre 

des généralisations. Notre intention, ici, revient en quelque sorte à atteindre l’objectif opposé. Pour nous 

rapprocher de l’entrepreneuse et de sa réalité, nous avons décidé de suivre le parcours d’une personne 

identifiée à la fois comme quelqu’une qui entreprend, mais également comme quelqu’une d’engagée. 

Dans son quotidien, elle combine à la fois initiatives communautaires et entrepreneuriales. L’incarnation 

de ces deux éléments à travers la figure d’une personne, permet d’illustrer un va-et-vient entre l’un et 

l’autre, et le brouillage de leurs frontières. À travers la multiplicité des projets dans lesquels elle s’investit, 

des réseaux et des influences qui l’alimentent, les mots et les catégories deviennent plus malléables. 

Agissant à l’extérieur du parcours institutionnel classique, ses actes ne sont ni auréolés du qualificatif 

social, ni le résultat de sa seule initiative. Il n’est plus question ici d’entrepreneuriat social, ni même 

communautaire. Se dévoile un jeu de rôles, d’une situation à l’autre, d’une interlocutrice à l’autre, pour 

répondre à ses aspirations et à celles du quartier dans lequel elle opère. Sans requérir de sceau de 

légitimité, les résultats parlent d’eux-mêmes : émancipation des jeunes et des plus marginalisées, 

transformation d’un quartier, politisation d’enjeux invisibilisés, etc. En explorant son vécu et sa façon 

d’être, ainsi qu’une partie des gens qui la connaissent de près ou de loin, on constate des compromis, des 
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tensions, mais surtout, une volonté de briser les conventions et d’outiller les générations futures. Elle 

semble incarner à la fois entrepreneuriat et activisme, et jusque dans son langage on aperçoit l’effacement 

des catégories classiques qui viennent séparer l’un de l’autre. 

Contraintes d’un objet fluide, profanation de la recherche 

La réalisation de ce mémoire s’inscrit elle-même dans une démarche de profanation. La volonté 

d’empêcher la capture de l’activisme par le discours dominant, dans un travail écrit, implique un paradoxe : 

celui de circonscrire par des mots un objet en mouvement. Nous croyons y échapper en déclinant 

l’activisme comme une pluralité d’actions, liées entre elles par une poignée de caractéristiques 

relativement souples : intervention à partir d’une communauté marginalisée, volonté d’émancipation, 

contestation du statu quo, identification d’une injustice. La rigueur analytique semble exiger qu’en 

sciences, toute notion soit étroitement définie. Il reste sans aucun doute pertinent de nous entendre sur 

des définitions strictes des différents éléments du monde naturel. Or dans le champ immensément large 

du social, cette habitude à première vue neutre enferme du même coup le perçu dans des boîtes, 

autrement dit elle contribue à institutionnaliser les pratiques humaines. Nous enjoignons à cet effet de 

remplacer, lorsque faire se peut, les concepts par des verbes d’action. Dans notre recherche, les concepts 

nous ont servi de points de repères, de pistes peut-être pour nous retrouver dans l’océan qu’est la revue 

de littérature. Très vite toutefois, il s’est avéré que pour donner sens au vécu des praticiennes et laisser 

l’activisme « vivre de lui-même », nous avons choisi de raconter et de proposer une interprétation, plutôt 

que d’analyser. La profanation comme outil d’interprétation profane en quelque sorte l’édifice 

scientifique, en s’inspirant plutôt des praticiennes que des théories, pour élargir le champ des 

connaissances. Au lieu d’interpréter pour elles donc, nous avons rapporté, comme blocs centraux du récit, 

les mots et les actions des praticiennes elles-mêmes. Dans l’idée de clore la boucle, non seulement cette 

recherche se veut l’occasion de profaner l’entrepreneuriat social et toutes les variantes du capitalisme de 

conscience, mais également cette tentative de profaner la recherche. 
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POSTFACE 

La féminisation du texte, sans crier gare, confronte la prétendue réalité objective masculinisée à ce qu’il 

pourrait en être si, finalement, elle n’était pas si objective. De parler d’entrepreneuses et de bailleuses de 

fond invite, ne serait-ce que pour un instant, la lectrice à profaner le discours paternaliste, pour remplacer, 

de façon très banale, ses points de repères par des agentes féminines. Cette simple permutation peut 

provoquer un inconfort au premier abord, ce qui illustre, à la fois, tout le poids de l’habitude et l’impact 

considérable de la masculinisation de la langue françaises sur nos imaginaires.  
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